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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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.  ancien  hôtel  de  Lauragais  ,  n"  17  ; 
Et  k  STRASBOURG ,  même  mauon  de  Commerce. 
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Depuis  la  paix  d^AixrlqfCfi^elle  y  jùsqu^à 
la  fin  du  réglée  aè^l^puis  J^n.    . 


'        LIVRÉ  F?.'.-.. 

Ambassade  idu  marquis  de  Pauliny  près  les  Cantons  suisses» 

—  Disgrâce  de  M.  de  Maiirepas ,  et  retraite  du  catdiual 
de  Tencin.  -—  Satisfactiolirdonnée  par  la  France  à  la  cour 
de  Turin.  — :-  Sortie  de  M*  de  Puysieux  du  ministère; 
M.  de  Saint-Contest  lui  succède.  -*-  Congrès  d*^anovre•- 
— •  Mort  de  M.  de  Saint-Contest  ;  sa  politique.  -^  Nomi- 
nation de  M^Rjonillé  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
•^-  Causes  de  la  guerjre  entre  la  France  et  l'Angleterre* 

—  Manifeste  de  la  France,  xiontre  1* Angleterre.  —  Traité 
d'alliance  entre  la  France  et  FAutricbe.  •—  J^vl  ministre 
comte  de  Kaunitz.  —  Neutralité  de  la  Hplknde.  — • 
Traité  a;rec  la  république  de  Gènes  au  sujet  de  la  Cprse. 

VI.  l 
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—  Départ  forcé  de  Tapibassadeur  de  France  a  Dresde.  — 
Notes  de  ïa  France  contre  la  Prusse ,  et  réponse  de  celle- 
ci.  —  Sortie  de  M.  Rouillé  du  ministère.  —  L'abbé  de 

/  Bernis  le  remplace.  —  Négociation  pour  la  neutralité  de 
THanovre ,  et  conventions  avec  le  Danemarck  au  sujet 
de  Brème  et  de  Verden .  —  Capitulation  de  Closter-Seven  ; 
sa  rupture.  — RéconçOiatioo  entre  la  Fri^nce  etla  Russie. 

—  Envoi  du  baron  de  Breteuil ,  à  Cologne  9  en  qualité  de 
ministre  du  roi. 

\mbiîsade  ^  marquis  de  Paulmy,  fils  unique  du  marquis 
de  M.  de  Paul-  d'Argensou ,  ancien.  îHînistre  des  affaires  étran- 
Us  Cantons,  gères ,  fut  nommé  ajiibassadeur  de  France  près 
le  Corpè  helye'trj^ùe,y;*à.Ja  place  de  M.  de  Cour- 
teille.  SeSÂçrÀruQCfàgfeX^Jv.^^  date  du  3o  d'avril 
1  ^ig^déyjel^paie^f  pif:;f9hement  les  anciensrap- 
ports  Uô**la  Fraûce  ^ife'la  Suisse.  Elles  portaient 
enlr'autres  chp5ës**;*«  Que  le  roi  croyait  devoir, 
»  pour  l'avantaigede  son  état,  et  pour  le  bien  de 
))  la  Suissje  en^  général  ^  s'attacher  de  plus  en  plus 
D  ^Yis:  ppncipes  où  il  av^^  toujours  été ,  d'affec- 


■I  «  *^i  II 


(i)  AmBaésade  de ]MF.  dePi&nlmyprèsleÊarps belrétique  , 
Manuscrit ,  à  la  bifaliorh.  de  l'Arsenal. 

Le  marquTs  de  Paulin  j  quitta  Fambissade  de  Suisse ,  en 
octobre  1761  ,  époque  à  laquelle  le  roi  he  nomma  secrétaire 
d*étàt  de  la  guerre  ,  en  survivance  de  son  oncle  ,  le  comte 
d'Argenson.  En  1759,  il  fut  envoyé  en*  ambassade  en  Po« 
logne ,  et  en  revint  en  1 764  ;  il  mourut  en-  1 787.  M.  de 
Paultny  a^ait  du  goùt  pour  les  lettres ,  et  il  en  a  laissé  un 
monument  précieux  dans  la  bibliothèque  de  I* Arsenal» 


LIVRE  I.  3 

»  tionner  également  les  Canlpns ,  sans  faire  dif- 
»  feVence  de  leur  religion  ;  principe  (Jui ,  biert 
»  entendu ,  devait  être  la  base  de  là^conduite  du 
»  marquis  de  Paiilray ,  durant  le  fcou^s'  de  sort 
»  ambassade;  que  cette  protécfiott  que  lé  ror  Et 
]>  cru  accorder  aut  Cantons  càthôliqi^iés /était  la 
»  suite  dti  traité  d*aHîatice  pterpétiielte  ôonclu 
»  entre  îa  France efH les €!àn tons,  éû  17 ï6,  et  de  la 
»  déclarâftion  signée  eftniêfîfie  temps,parie'cdmte 
»  du  Luc,  alors  ambassadeur  de  Finance,  por- 
»  tant ,  de  la  part  de  cette  jûcîtfrPtttoe ,  l'éligage-^ 
9  ment  de  ne  point  admettre^lesi^ad^tôns  de  Bei'ne 
D  et  de  Ztfrich  au  fcnoù^^emélît'  d'âlliaiàce , 
i>  quife  «'eussent' côli^iaf;à*^^^^^^  Can- 

»  toûi  Catholiques,  ks  g^içjfs  dj^ 
»  d'AraWfeû  iniîÉt  qtié Lôuîs^MtV^aîis  ciïteéir- 
»  consftafnéë,  éùt  umquétaîerit  éii>tié  de  procù- 
»  rer  éii trfeflës  Càiitôtas  éa?lholiqùe*et  j^ôtéàtans, 
a>  une  cbricrfeïiWit  qut  j)ût  téUWtt  Fâtiëietine 
»  union;  iliais  qtfe  léà  catttôûà  de  Zurïlcb  e€  dé 
»  B'éfûe  rf'â^yaht  pas  i^é^ôiïdu  auX  jyropô^îtion» 
»  d^atlKâ-ncé  formelle ,  faîtîeis,  au  ndttt- dé  sA  Éhà- 
»  jesté,  piait  MM!.  d«  festihâc  et  dt;  Cdurtféîlle,  ses 
»  arirba^s^detifs;  ceS  Càiïtotts  ôf^pdsant  des*  ôbs- 
3»  fablèô'  qui  âWrio*i^ién<t  qu'ife  préféralieriÉ  de 
»  s'en  fetrfi*  à  leuti  'HaS^6îris  avec  les-  puisseiAfcés' 
»  marîtruies,  F Atigle l'élire  et  la  HoHâfndé ,  regar- 
»  Aéèà  par  eul ,  eomine  les  proteôtriViéâ  dés'  états 
»  protestans  ;  la  France ,  quoique  très^  raécon- 
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»  .tente  de  cette  conduite,  s  est  contente'e  d'adop- 
»  ter,  çoontmesystème  nouveau,  de  né  plus  parler 
»  aux  ca>atons:de  Berne  et  de  Zurich,  de  restitu- 
))  tion  des  baillages  catholiques,  ni  d'alliancç; 
»  mais.de  s's^ttacher  désormais  uniquement^  ^ 
»  entretenir  en  S^isse^  un^  espèce  d^ équilibra 
»  entre  les  Cantons  catholiques  et  protestans  , 
»  d'après  lequel  sa  majesté  aura  moins  à  redou- 
»  ter  la  mauvaise  volonté  de  ceux-ci,  puisqu'il 
3>  sera  toujours  aisé  de  les  contenir  par  les  Can- 
»  tons  catholiques.;.}/.^. 

i>  La  Franqç^  %jûttUnt  les  instructions,  n'a, 
»  à  propremêntf/pariftç ,  que  deux  objets  qui 
n  puissent •v'éritaHJ^ntçjit  l^^ntéresser  yis-à-vis  les 
»  Suis^é^%f 'î'uun  j^'ièsyt*)^?  ppuvo  en  temps  de 
»  guerFèi  foiijé  *de8:levées  de  troupes  dans  leur 
»  pays;  .rçiutre-j'^'^ngager  les  Cantons . à  veiller 
»  exactement  ,à  la  garde  de.  leurs  frontières ,.  et 
»  de  pourvoir;  par  ce  moyen,  à  la  sûreté  de  celles 
»  du  royafume  qui  sont  limitrophes. 

»  Quant  au  premier  point,  la  France  est  déjà 
»  assurée,  par  des  capitulations,  de  trente-deux 
»  bataillons  ;  pour  le  second  point ,  qui  regarde 
»  l'interdiction  du  passage  aux  ennemis  de  la 
w  France  par  la  Suisse,  il  y  a  déjà  été  pourvu, 
i>  d'une  manière  si  précise  par  l'art.  8  de  la  paix 
»  perpétuelle  de  i5i6,  qu'U  ne  pourrait  être  çti- 
»  pulé  rien  de  plus  à  cet  égard,  par  un  traité^ 
»  d'alliance.  Or,  si  la  mauvaise  volonté  desCan- 
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»  tons  protestans,  ou  de  quelques  autres,  les 
»  portait  à  violer  cette  disposition  de  la  paix 
»  perpe'tuelle  ;  on  peut  regarder,  comme  chose 
»  indubitable ,  qu'ils  ne  seraient  pas  plus  rete- 
9  nus  par  de  nouvelles  stipulations  ;  et  la  France 
»  Ta  éprouvé,  en  1709,  puisque  les  Cantons  pro- 
»  testans,  nonobstant  la  paix  perpétuelle  et  l'ai* 
y  liance  de  i663,  qui  subsistait  alors,  favori- 
»  sèrent  et  provoquèrent,  pour  ainsi  dire,  Ten-. 
2>  treprise  du  général  Merci  par  le  canton  de  Bâle^ 
9  pour  se  transporter  en  Alsace  ;  au  lieu  que  dans 
»  les  dernières  guerres  de  1 733  et  1 744»  o»  a  va 
»  les  Cantons  protestans ,  quoique  sans  traité, 
»  concourir  soit  d'eux-mêmes,  soit  parce  qu'ils 
»  y  étaient  contraints  par  les  catholiques ,  à  pour- 
»  voir  efficacement  à  la  garde  de  leur  pays ,. 
»  pour  6tér  absolument  aux  généraux  autri^ 
»  chiens,  toute  espérance  de  pouvoir  y  prendre 
»  passage. 

j>  Le  marquis  de  Paulmy  fera  valoir  les  dispo- 
D  sitiohs  de  sa' majesté  envers  les  Cantons  pro^ 
7i  testans,  pour  les  choses  qui  tiennent  au  voi-' 
»  sinage,  ou  à  la  liberté  du  commerce  de  leurs 
j>  marchandises ,  et  %u  transit  des  grains  qu'ils 
»  sont  dans  F'usage  de  tirer  de  la  province 
»  d'Alsace. 

»  Le  marquis  de  Paulmy  ne  témoignera  pas 
n  moins  d'égards  sans  doute  pour  les  Cantons 
X  catholiques,  et  il  favorisera  la  cession  par  la 


/ 
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»  cour  de  Vienne,  au  canton  de  Bâle ,  de  lapar- 
»  tie  du  Frickthal ,  située  ôur  la  rive  droite  du 
»  Rhin. 

,»  Le  roi  n'approuve  pas  que  la  république  du 
j)  Valais  permette  a^  roi  de  Sardaigne ,  de  faire 
»  des  levées  chez  elle ,  par  suite  de  la  dépendance 
»  où  la  cour  de  Turin ,  depuis  l'acquisition  de  la 
»  vallée  deDomo  d'Ossola,  la  tient  pour  Textrac- 
»  tion  des  grains  du  Milanais. 

»  Sa  majesté  avait  fait  pas$e:r  à  Cotre ,  capitale 
»  des  Grisons,  le  sieur  Bernardoni,  avec  le  ea- 
»  ractère  de  son  envoyé  près  les  Ligues  grises , 
»  avec  l'intention  de  s'attacher  ce  pays;  mais  il 
n.est  toujours  resté  attaché  à  la  maison  d'Au- 
»  triche  :  et  le  sieur  Bernardoni,  après  avoir 
»  travaillé ,  pendant  quatre  ans,  à  répandre  cent 
»  mille  .écus  de  l'argent  du  roi ,  pour  engagejr 
y>  insensiblement  les  Grisons  à  une  alliance  où 
»  tout  était  en  leur  faveur;  le  jour  même  indi- 
»  que  pour  la  signature,  la  plupart  des  voix  qu'il 
»  avait  le  mieux  payées,  lui  manquèrent;  et  il 
»  fut  eneoi^e  trop  heureux  d'échapper  aux  pay- 
»  sans  qui  étaient  descendus  des  montagnes  pour 
»  l'insulter^  ♦       . 

D  Les  dépenses  à  faire  par  l'ambassadeur  de 
»  France  en  Suisse ,  sont  de  deux  espèces  :  l'une 
»  ordinaire  et  fixe ,  comme  les  pensions  etgrati- 
»  fications  annuelles;  l'autre  accidenlelle ,  ou 
»  portant  sur  des  objets  qui  peuvent  varier  selon 


*  les  circonstances  et  les  besoins  du  service.  »^ 
L'intention  du  roi,  quant  à  la  première ,  était 
que  son  ambassadeur  acquittât  annuellement 
les  pensions  et  gratifications  ^  telles  qu  elles  sont 
portées  sur  l'état.  A  l'égard  des  dépenses  acci- 
dentelles, l'ambassadeur  devait  faire  tirer ,  par  lé 
secrétaire  d'ambassade  ^  des  quittances  de  toutes 
ces  parties,  «xcepté  celles  sur  lesquelles  la  né- 
cessité du  secret  ne  permettait  pas  d'en  exiger. 
Il  devait  comprendre  dans  chaque  compte,  can- 
ton par  canton ,  les  noms  et  qualités  des  parti- 
culiers, auxquels,  pendant  le  cours  de  Tannée, 
il  aurait  fait  des  gratifications  extraordinaires , 
pour  1^  service  du  roi ,  et  en  désigner  les  motifs. 

Le  marquis  de  Paulmy,  dans  le  cours  de  son 
ambassade ,  rapprocha  de  la  France  le  canton  de 
Zurich^  qui  fournissait  des  levées  uniquement 
à  la  maison  d'Autriche,  au  roi  de  Sardaigne  et 
à  la  Hollande.  M.  de  Paulmy  détermina  encore 
le  caton  de  Berne  à  signer  une  capitulation  avec 
la  France,,  pour  la  formation  d'un  régiment  de 
quinze  cents  hommes. 

Phélippeaux,  comte  de  Maurepas,  ministre       i74<?. 
de  la  marine ,  fut  exilé  le  24  d'avril  1 749,  comme  m.  dTMalreî 
soupçonné  d'avoir  eu  part  à  des  couplets  san-^**' 
glans  qui  coururent  dans  ce  temps  -  là  contre 
Louis  XV  et  madame  de  Pompadour.  —  Ce  mi- 
nistre ne  s'était  pas  concentré  dans  son  dépar- 
tement, et  il  avait  beaucoup  influé  sur  la  poli- 
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tique,  surtout  depuis  la  disgrâce  de  M.  Chau^ 
Telin-  Ce  fut  lui  qui  fit  agréer  au  cardinal  de 
Fleuri,  M.  Âmelot,  pour  le  ministère  des  affaires 
étrajigères ,  etrien  d'important  fait  par  ce  der- 
nier, ne  fut  étranger  à  M.  dç^Maurepas.  Il  eut 
peu  d'influence  sur  l'administration  du  marquis 
d'Argenson ,  qui  était  beaucoup  moins  suscep- 
tible d'être  conduit  que  M.  Amelot.  Mais  M.  de 
Puysieux,  peu  après  son  entrée  au  ministère, 
ayant  été  atteint  d'Une  maladie  grave  et  longue 
quile  força  de  suspendre  tout  travail,  M.  deMau- 
repas  eut,  pendant  trois  ^mois^  le  porte-feuille 
des  affaires  étrangères.  Ce  ministre  affectait  dans 
ce  temps,  de  la  haine  contre  la  Prusse,  beaucoup 
de  zèle  pour  l'Autriche,  et  ménageait  l'Espagne 
dont  la«  reine  était  redoutable  dans  ses  ven- 
geances. 

Installé  parmi  les  ministres  du  roi,  à  vingt-six 
ans,  et  doyen  du  conseil^  à  trente-six,  M.  deMau^ 
repas  un  peu  enivré  de  cette  prompte  fortune, 
parut  dès-lors  décidé,parlant  beaucoup,  écoutant 
peu,  traitant  sérieusement  les  bagatelles,  et  légè- 
rement les  grands  objets.  Doué  d'une  conception 
vive  et  d'une  mémoire  heureuse,  tout  l'exercice 
de  son  ame  consistait  dans  ces  deux  facultés. 
Du  reste,  peu  de  prévoyance  dans  les  affaires; 
aucun  plan;  chez  lui,  tout  était  du  moment. 
Tel  est  le  jugement  qu'on  en  portait  dès-lors,  et  , 
assez  conforme  à  l'opinion  générale. 
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Le'  cardinal  de  Tencin  dont  la  fortune  avait       rjSu 
commencé  sous  le  ministère  du  cardinal  Dubois ,  cardinal'    d« 
obtînt,  le  8  de  mai  1 751,  sa  démission  du  poste  '^*^"^"'- 
de  ministre  d'état.  Il  était  alors  âgé  de  soixante 
et  douze  ^ns ,  et  se  retira  dans  son  archevêché 
de  Lyon. 

Ce  prélat  qui  avait  exercé  long- temps  des  fonc- 
tions diplomatiques  à  Rome,  n'était  pas  sans  mé- 
rite; mais  plus  canoniste  que  politique ,  il  n'eût 
pu  être  employé  dans  le  ministère  qu'en  ^ecofid^ 
c'étaitunbonesprit,  maisnonpas  unespritsupé- 
rieur.  Il  étaithomme  de  mainet  d'exécution  dans 
tout  ce  qui  lui  était  personnel,  çt  il  y  procédait 
avec  suite  etardeurjde  là,lafortuneconsidérable 
à  laquelle  il  s'était  élevé  du  sein  de  lamédiocrité. 
Son  ambition  lui  avait  fait  porter  ses  regards 
jusqu'au  poste  de  premier  ministre,  et  le  car- 
dinal de  Fleuri  l'avait  flatté  d'être  son  successeur; 
A  la  mort  de  ce  dernier,  le  roi  jugea  sagement, 
que  ce  poste  était  supérieur  aux  talens  du  car- 
dinal de  Tencin.  Il  fallait  souvent  rectifier  les 
plans  de  ce  ministre  ;  et  par  mauvaise  habitude 
,  et  l'effet  de  ses  premières  liaisons  avec  le  cardi- 
nal Dubois ,  il  penchait  quelquefois  vers  le  ma- 
chiavélisme ,  et  se  prévenait  ;  mais  né  docile  et  ' 
complaisant,  la  souplesse  de  son  caractère  le  fai- 
sait revenir,  quand  il  fallait,  à  l'opinion  de  ceux 
qui  étaient  plus  écoutés  que  lui. 
Mandrin,  fameuxcontrebandierfrançaii^,  après 


TO 
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tySt.       beaucoup  de  recherches,  fut  arrête'  par  le  bri- 

Satisfaction  _.  * 

aouDée  par  la  gadicr  la  Morlière ,  au  chât.eau  de  la  Mothe  en 

mF9itC9    à    la 

coor  de  Turin,  fiugey ,  SUT  Ics  tcrres  de  Savoie,  et  on  le  con- 
duisit à  Valence  ,  pour  y  être  exécuté. 

La  cour  de  Turin  réclama  vivement  contre 
cette  violation  de  son  territoire.  L'ambassadeur 
de  Sardaigne  se  disposait  même  à  partir ,  lors* 
que  Louis  XV  écrivit  de  sa  main,  au  roi,  son  oncle, 
pour  lui  faire  des  excuses,  disant  que  ce(  enlè- 
vement n'avait  pas  été  fait  par  des  troupes ,  mais 
par  des  employés  des  fermes  ;  et  par  forme ,  on 
en  fit  enfermer  quatre  ,  au  château  de  Pierre- 
en-cise.  De  plus,  Louis  xv  promettait  dans. sa 
lettre  du  20  de  juin  ijSij  que  Mandrin  ne  serait 
pas  exécuté  ;  maïs  il  le  fut ,  le  526  du  même  mois, 
quoiqu'on  eût  pu ,  dans  l'intervalle ,  envoyer 
tordre  de  suspendre  la  mise  à  mort«  Il  y  avait 
dans  cetteçonduite  un  peu  d'astuce.  Toutefois,  la 
<x>ur'de  Versailles  envoya  Le  comte  de  Noailles  (i) 
au  roi  de  Sardaigne,  pour  lui  donner  satisfaction 
sur  la  violation  de  son  territoire. 

Cet  événement  est  peu  important  en  .lui- 
même;  mais  il  honore  le  bon  esprit  du  cabinet 


(i)  Le  comle  de  Noailles  devint  depuis  maréchal  de 
France  ,  sous  le  nom  de  maréchal  de  Mouchi.  Il  périt 
dans',  les  orages  révolutionnaires  ,  bien  digne  par  ses  ver- 
tus d'avoir  encouru ,  ainsi  que  son  épouse ,  le  jugement 
inique,  qui  termina  leur  respectable  TÎe, 
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fraaçaîs,  qui  ne  crut  pas  déroger  à  aa  dignité, 
en  accordant  une  jsatisfiaction  publique  à  un  sou- 
verain si  inférieur  en  puissance* 

M.  de  Puysieux  donna  sa  démission  du  minis-   ^  »75i* 

,  •'     .  »  1  1  i_  Sortie  de  M. 

tere  de^  auaires  étrangères ,  le  1 1  de  septembre  de  Puysieux. 

•»  ^   •     -1        •  1  •     •   *         <^"  ministère  ; 

1701,  en  conservant  toutefois  le  titre  de  mtustre  m.  de  saim- 
d'état ,  avec  entrée  au  conseil.  Sa  mauvaise  santé  ^mpuce. 
ne  lui  piermettait  plus  de  remplir  sa  ckarge  de 
secrétaire  d'état. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  qui  appartient  à 
son  administration ,  n*est  pas  exempt  de  repro-- 
cbes ,  à  cause  de  Timprévoyance  et  des  vices  de 
rédaction  qui  s'y  rencontrent,  lesquels  fourni- 
rent des  prétextes  pour  amener  une  guerre  dé- 
sastreuse. Néanmoins,  ce  ministre  était  bien 
intentionné;  il  avait  même  plusdecapac;i  té  qu'on 
ne  lui  en  accordait  généralement  ;  et  il  se  con- 
duisit toujours ,  sinon  en  homme  de  génie ,  du 
moins  en  homme  d'honneur  (i). 

M.  Barberie  de  Saint-Contest ,  alors  ambas- 
sadeur près  les  états-généraux ,  fut ,  sur  la  re- 
commandation de  madame  de  Pompadour, pour- 
vu du  ministère  des  affaires  étrangères  :  il  avait 
été  intendant  de  Bourgogne. 

Le  roi  jd'Angleterre  ,  Georges  11 ,  ayant  ras-       ,75^. 
semblé  à  Hanovre,  tous  les  ministres  des  élec-  Hanow*'^* 

(1)  H.  de  Puysieux  mourut  à  Paris  au  mois  'de  dëcem^ 
hre  1771  I  âgé  de  cluq^A&tç-'nçuf  ans. 
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teurs,  afin  de  conserver  la  couronne  impériale 
à  la  maison  d'Autriche ,  il  en  résulta  une  assem- 
blée connue  sous  le  nom  de  congrès  d^ Hanovre. 

Le  roi  de  Prusse  écrivit  à  liOuis  xv,  de  n'en- 
voyer  à  ce  congrès  «  qu'un  ministre  aussi  habile 
»  qu'intègre ,  et  aussi  ferme  dans  ses  principes 
»  que  réservé  dans  son  langage.  »  Le  roi ,  pour 
entrer  dans  cette  vue ,  nommaM.  de  Vergennes , 
ministre  près  l'électeur  de  Trêves,  depuis  lySo. 
Déjà  il  était  parvenu  par  son  zèle  et  son  adresse,  à 
empêcher  cet  électeur  de  donner  sa  voix  à  l'ar- 
chiduc Joseph  ,  fils  de  l'impératrice-reine ,  pour 
son  élection  à  la  dignité  de  roi  des  romains. 

M.  de  Vergennes  était  chargé  au  congrès 
d'Hanovre  ,  de  mettre  obstacle  aux  desseins  de 
Georges  ii ,  qui  avait  lui-même  envie  de  portier 
à  cette  dignité ,  l'archiduc  Joseph.  Ce  ministre  y 
réussit  indirectement  ;  et  Georges  ii,  fatigué  de  la 
nullité  de  ses  démarches ,  retourna  peu  satisfait 
en  Angleterre.  Le  congrès  fut  dissous.  Le  duc  de 
Newcastle ,  malgré  le  regret  qu'il  éprouvait  d« 
l'avortement  de  ses  démarches ,  par  les  contre- 
démarches  de  M.  de  Vergennes ,  écrivit  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  :  «  M.  de 
^  Vergennes  s'est  fait  estimer  ici;  ses  talens  et  sa 
»  capacité  ne  peuvent  que  le  recommander  puis- 
»  samment  à  la  faveur  du  roi.  »  M.  de  Vergennes 
retourna  à  Trêves,  où  il  demeura  jusqu'en  1 754. 

C'est  le  premier  acte  important  de  ce  ministre^ 
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qui  pourtant  s'était  déjà  fait  connaître  dvanta- 
geusenient.  Il  convient  dédire  quelques -mots  de 
lui;  car  on  aime  à  connaître  les  premiers  pas 
des  hommes  qui  se  sont  illustrés  dans  une  noble 
carrière, 

Charles  Gravier  de  Vergennes ,  né  à  Dijon , 
en  1719»  avait  débuté  par  suivre,  sans  titre  ni 
caractère  particulier,  M.  de  Chavigny,  son  pa- 
rent ,  ambassadeur  de  France  à  Lisbonne.  Ce- 
lui-ci ayant  jugé  par  un  travail  particulier ,  qu'il 
était. capable  de  bien  faire,  lui  dit  :  «c  Dès  ce 
»  jour ,  je  vous  permets  l'entrée  de  mon  cabi- 
j>  net»,  et  il  remploya  dès- lors  avec  une  satisfac- 
tion qui  fut  toujours  croissante. 

Au  mois  de  marjs  1746,  la  guerre  étant  sur 
le  point  d'éclater  entre  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal ;pour  un  empiétement  de  la  part  de  la  pre- 
mièare  sur  le  territoire  portugais ,  la  contesta- 
tion fut  soumise  à  la  décision  de  la  cour  de  Ver- 
saîUes.  Le  marquis  d'Argenson ,  ministre  des 
affaires .  étrangères ,  demanda  au  ministre  de 
France  à  Lisbonne ,  un  mémoire  sur  le  point  de 
l.a  contestation  qui  était  obscurci  par  de  nom- 
breux écrits.  Le  chevalier  de  Vergennes,  à  qui 
M.  de  Chavigny  confia  Je  soin  de  la  réponse , 
renferma  les  griefs  respectifs  dans  quatre  pages , 
et  M.  d'Argenson,  surpris  de  la  clarté  et  de  la  sim- 
plicité du  travail,  écrivit, en  marge  du  mémoire; 
ces  mots,  indices  non  suspects,  de  sa  satisfaction  : 
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«  J'ai  la  avec  délices ,  un  me'moiré  aussi  inté- 
»  ressaut,  et  par  lequel  j'ai  compris,  pour  la 
»  première  fois ,  qu'il  s'agissait  de  ce  dont  on 
»  né  parlait  pas,  et  qu'il  ne  s'agissait  point.de 
»  ce  dont  on  parlait.  » 
1754.  M.  de  Saint -Contest  .  ministre  des  affaires 

Mort  du  mî-  , 

toîstrc  Saint-  étrangères ,  mourut,  le  l4  ^^  juillet ,  âgé  de  cin- 
i>oUtJque.  *  quante-quatre  ans.  Ce  ministre  était  depuis  plu- 
sieurs années,  valétudinaire;  et  dansunmémoire 
lu  au  conseil ,  en  décembre  lySi ,  il  annonçait 
déjà  sa  retraite ,  motivée  sur  sa  mauvaise  sauté. 
M.  de  Saint-Contest  avait  peU  de  fond  et  d'i- 
dées ,  et  n'avait  rien  de  grand  dans  la  pensée. 
Ses  écrits  sont ,  en  gértérâl ,  feibles  et  d'une 
rédaction  pefu  agréable  ;  mais  ii  avait  raitiour 
de  la  paix.  !Peut-étre  le  port^-t-il  trop  loin ,  àiiisi 
que  l'esprh  (l'imprévoyaiicè  à  déraciner  le  germe 
de  division  qui  existait  déjà  entre  la  France  et 
TAngleterre ,  au  sujet  des  liïnites  de  TAcadie.* 

Le  plan  politique  de  M.  de  Sàint*Contest  (i) 
était  de  lier  dans  le  nord  la  France  à  la  Suède 
et  le  IJametnarck  ,  dans  FÊmpire  à  la  PrûsSé  ',  et 
d\inîr  celle-«i  à  la  ï^orte ,  par  un  traité  sembla- 
ble à*  c^îtii  qui  unissfâit  déjà  la  Porte  à  la  Suède. 
La  Turquie  et  rEspagne  éntra'ietit  enfcofe  dîans 
le  système  fé(îératif  de  la  France ,  qtfî  était  di- 

— ^ : \ ^r^-^— - 

(ï)M'ém.  de  JMT.  de  Saînt-Contest  au  roi,  en  décembre- 
ijSi ,  aux  arcfervies  impériales. 


\ 
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rigë  contre  l'Autriche ,  la  Rassie  et  l'Angleterre. 
Ce  ministre  changea  depuis  de  systènre ,  et  il  se 
décida  pour  ralliance  avec  l'Autriche.  Aussi  lui 
a-t-on  reproché  de  n'avoir  point  eu  de  plan  fixe , 
ni  de  principes  arrêtés.  Le  maréchal  de  Noailles, 
le  comte  de  Sainf-Severrn  et  la  marquise  de  Pom- 
padour  dirigeaient  réellement  les  affaires  étran- 
gères sous  M.  de  Saint-Coptest. 

Par  rapport  à-  l'Angleterre  ,  M.  de  Saint- 
Contest  pensait  ^  <c  que  quoiqu'elle  eût  acquis 
»  en  Europe ,  la  principale  influence ,  il  n'était 
»  ni  impossible ,  ni  difficile  de  la  lui  faîre  perdre, 
»  et  de  la  réduire  au  rang  d'une  puissance  du  se- 
»  cond  ordre,, attend n  qu'elle  n'avait  rien  par 
s  elle-même  ,  qur  pût  lui  donner  de  la  supéfio^ 
»  rite  SUT  les  autrei' peuples  ; 

i«  Que  toutes  les  nations  commerçantes  de- 
*  vraient  former  âvèc  la  France  j  des  union»  «ia>» 
»  ritimesr,  c*(  vue  dé  reprendre  les  branches  dé 
»  commierce  que  l'Angleterre  leur  avait  enle- 
»  vées  ;  et  qtïe  faf  marine  mîfi taire  et  ih^arebande 
«anglaise  ayant  dès  équipages  ébmposfés  en 
»  grande  parti^ede  mafeloïs  suéâois,  norvfé- 
i>  gîens,  hohtenoiâ,  aïTemands  et  hollandais, 
i  plus  le  commerce  de  oesf  hàtiànîs  s^érendrait; 
»  plus  elles  emploîraîeiït  de  matelots ,  et  moins 
»  l'Anglelerre  en  pourrait?  tirer  ; 

»  Que  celle-ci  dés-fors,  ne  pouvant  plus  mrettré 
»  en  mer,  la  même  quantité  de  vaisseauic  qu'au-* 
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»  paravàot  /  se  trouverait  dans  une  infériorité  de 
y;  forces  navales  avec  l'Europe  ; 

»  Que  la  diminution  de  la  marine  de  TAngle- 
»  terre  occasionnant  celle  de  son  commerce ,  elle 
»  ne  serait  plus  en'  état  de  faire  lés  frais  de  toutes 
7>  les  querelles  que  ses  alliés  ou  elle ,  sont  tou- 
»  jours  disposés  à  faire  à  la  France  ; 

»  Que  si  l'Angleterre ,  à  la  faveur  de  la  chi- 
»  mërique  puissance  universelle  qu'elle  suppo- 
»  sait  à  la  France ,  avait  trouvé  le  secret  de  réu-. 
»  nir  toijte  l'Europe  contre  elle  ;•  la  France  de- 
»  vait  tenter  un  système ,  dont  il  pouvait  résul- 
»  ter  une  union  étroite  et  indissoluble  entre  elje 
y^  et  toutes  les  puissances,  qui  ont  des  droits  à 
»  revendiquer  contre  l'Angleterre  ; 
,  »  Qu'en  faisant  fleurir  soq  commerce ,  en  fa- 
»  voçisant  le  leur ,  et  en  leur  .montrant  une  ma- 
»  riœ  capable  t  au  besoin ,  de  seconder  la  leur , 
»  ce  système  maritime  pourrait  se  former  de  luir 
»  même  ;  ' 

»  Que  la  Suède,  le  Danemarçk  et^l'Espagoe 
:j).  9yant  les  mêmes  intérêts  que  la  France ,  de- 
»  vai^nt  soxigejr  à  augmenter  leur  marine,  et 
»  s'accoutumer  à  regarder  cçlle  de  la  France  i 
>>tComrïife  à  elles  j  afin  que  la  communauté  d'in- 
»  térêts  en  établît  aussi  une,  dans  le  concert  des 
»  forces  respectives;  concert  encore  plus  déoi- 
»  sif ,  si  la  Hollande,  revenant  à. des  vues  rai- 
»  sonnables,  s'unissait  également  à  la  France.  ^ 
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.Tel  était  en  substance  le  plan  politique  de  M.  de 
Saint-Contest. 

Dans  le  même  mémoire ,  ce  ministre  repré- 
sentait au  roi  l'importance  de  son  département, 
et  des  travaux  diplomatiquest  <c  La  partie  de  la 
D  négociation ,  disait-il ,  est  une  de  celles  qui 
»  contribuent  le  plus  au  soutien  dé  Tétat ,  à  la 
*  gloire  du  maître ,  et  à  l'avantage  de  sa  nation^ 

D  S'il  est  question  de  détourner  ou  d'entre- 
»  prendre  une  guerre ,  c'est  à  la  politique  que  ce 
»  soin  est  confié  ;  et  c'est  toujours  à  l^une  ou 
»  l'autre  de  ces  vues*,  que  se  rapportent  les  prin- 
7»  cipales  opérations  du  ministèrCé  C'est  le  né-* 
»  gociateur  qui  m^t  fin  à  une  guerre,  et  à  qui 
9  il  est  réservé ,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
9 habile,  de  tirer  parti  des  événemens  et  des 
9  circonstances. 

»I1  résulte  de  là ,  que  le  sprt  des  états  dépend 
1»  plus  du  négociateur  que  de  tout  autre  ;  on  ne 
»  peut  donc  qu'être  étonné  que  cette  partie  ait 
»  été  si  long- temps  négligée.  Ceux  qui ,  par 
»  leurs  talens,  leur  naissance  et  leur  fortune  , 
»  auraient  été  propres  à  servir  le  roi  dans  lei 
»  pays  étrangers ,  s'y  sont  souvent  refusés ,  parce 
»  qu'ils  n'y  envisageaient  ni  grâces,  ni  récora-^ 
»  penses,  ni  considération  comme  dans  l'église, 
»  la  robe  et  Tépée  :  ils  n'y  voyaient  que  l'ennui, 
»  le  travail ,  la  dépense  et  le  risque  de  leur  ré- 
»  putatipn.  >7 

vr.  îà 
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M  •  de  Saint-Contest  invitait  ensuite  le  roi  à  at^ 
tacher  certaines  grâces  à  cette  utile  carrière,  tant 
pour  les  premiers  que  pour  les  seconds  postes. 
17^4.  Le  successeur  de  M.  de  Saint-Contest ,  dans  le 

dejvi.  Rouillé  ministère  des  affaires  étrangères,  fut  M.  Rouillé, 
dSs  ""âffoirl!  d'une  famille  distinguée  dans  la  robe.  Né  en 
«trafagere».      iG8q  ,  il  fut  Tcçu  à  viugt  aus ,  cousciller  au  par- 
lement de  Paris,  et  passa,  six  ans  après,  au  con- 
S€(il,  en  qualité  de  maître  des  requêtes.  £n  lyaS, 
il  devint  intendant  du  commerce;  fut  chargé, 
en  1732,  de  la  direction  de  la  librairie,  et  fut 
nommé  en  17^^49  conseiller  d'état,  et  commis* 
saire  du  roi  près  la  compagnie  des  Indes.  Pour 
prix,  d'une  vie  aussi  constamment  dévouée  au 
^  service  de  sa  patrie,  il  fut  élevé  en  1749»  au  poste 

de  secrétaire  d'état  de  la  marine;  et  enfin,  le 
28  de  juillet  1754,  à  celui  de  secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  étrangères. 

.  Les  travaux  dont  M.  Rouillé  avait  été  chargé 
étant  intendant  du  commerce,  l'avaient  con- 
duit au  dépouillement  de  la  plus  grande  partie 
des  traités  de  la  France  avec  les  nations  de  l'Eu- 
rope ,  et  à  connaître  plusieurs  principes  du  droit 
des  gens.  Depuis  son  entrée  au  conseil  d'état, 
il  avait  pu  encore  s'instruire  des  intérêts  des 
princes  de  TEurope. 
1756.  A  peine  la  paix  venait  d'être  signée  à  Atx-la- 

guerre  entre  Chapelle,  ct  déjà  la  gucrrc  fermentait  sourde-r 
TADgieterre.   mcnt  cu  EuTOpe.  La  précipitatioo  ou  la  négli'» 
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gehce  des  plénipotentiaires  français  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  avaient  laissé  Subsister  trois 
ïûotifs  prochains  de  guerre  ;^  le  premier  était  la 
restitution  des  prises  faites  sur  mer  ;  le  deuxième, 
le  partage  des  îles  Caraïbes  ;  le  troisième  et  le 
plus  sérieux,  était  la  fixation  deS  limités  de  l'A- 
cadie.  On  s'était  occupé  du  premier  objet,  avant 
la  signature  de  la  paix  ;  et  le  8  de  juillet  1 748 ,  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  signé  une  décla- 
ration ,  par  laquelle  elles  étaient  respectivement 
convenues  de  nommer  des  commissaires  dans 
l'espace  de  deux  mois ,  lesquels  seraient  char- 
gés^d'approfondir  les  réclamations  touchant  les 
prises,  d'en  ordonner  les  restitutions ,  et  de  fixer 
les  indemnités.  On  n'avait  rien  déterminé  sur  les 
autres  objets.  M.  de  Puisieux ,  ministre  des  af-» 
faires  étrangères,  sentant  de  quelle  importance 
il  était  pour  le  repos  de  l'Europe,  d'assoupir 
ces  différends,  fit  solliciter  la  cour  de  Londres, 
dès  le  mois  de  mai  1749?  de  nommer  des  com- 
missaires. Elle  opposa  de  nombreuses  difficul- 
tés; et  enfin,  se  détermina  à  nommer,  le  i4 
d'avril  1760,  les  sieurs  Shirley  etMildmay,  pour 
ses  commissaires. 

Le  roi  nomma  pour  les  siens ,  le  comte  de  la 
Gallissonière ,' ancien  gouverneur  du  Canada, 
*et  M.  Silhouette ,  depuis  contrôleur  général  des 
finances.  Le  roi  d'Angleterre  était  bien  dispose^ 
à  consentir  que  ses  commissaires  transigeassent  ^ 
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« 

sur  la  restitution  à^^  prises ,  et  sur  les  indemni- 
tés, c'est- à-dire,  sur  le  premier  des  trois  articles 
litigieux  ;  mais  comme  le  trailë  d'Aix-la-Cha- 
pelle ne  faisait  aucune  mention  des  limites  de 
TAcadie  et  du  partage  des  îles  Caraïbes,  il  fal- 
lut dix-huit  mois  de  négociations ,  pour  que  le 
cabinet  français  amenât  celui  de  Londres,  à  con- 
sentir  que  ses  commissaires  fussent  également 
chargés  des  deux  derniers  objets;  et  les  confé- 
rences ne  commencèrent  que  le  i"  de  septembre 
1750.  Les  commissaires  anglais  prétendirent  d'a- 
bord ne  pouvoir  traiter  ni  des  prises  sur  mer, 
ni  de  la  propriété  de  Sainte-Lucie,  avant  que 
les  limites  de  l'Acadie  ne  fussent  invariablement 
fixées.  Ce  fut  après  deux  années  de  conférences, 
que  l'on  convint  que  le  terme  de  six  mois^  de- 
puis la  signature  des  préliminaires,  serait  l'é- 
poque à  laquelle  on  ferait  remonter  la  restitu- 
tion des  prises.  On  ne  put  parvenir  à  s'accor- 
der sur  les  indemnités  ,  les  Anglais  np  préten- 
dapt  rendre  que  la  cargaison  et  la  valeur  du 
vaisseau;  mais  les  Français  exigeaient  une  com- 
pensation. A  ces  difficultés  se  joignait  celle  d'as- 
signer les  limites  des  mers  prétendues  Britan- 
niques ,  ou  du  cariai  de  la  Manche. 

La  cour  de  Londres  proposa  alors  à  la  cour  de 
France ,  en  vue  de  lever  plus  promptement  les* 
difficultés,  de  renvoyer  ce  qui  était  relatif  aux 
limites  de  l'Acadie  et  du  Canada  ^  aux  ambas- 
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sadeurs  respectifs  des  deux  cours ,  qui  en  con- 
féreraient avec  leurs  ministres;  ce  que  la  cour 
de  Versailles  accepta,  le  1 5  de  janvier  lyôS.  Il 
fut  donc  convenu  que  la  négociation  serait  con- 
fiée, à  Londres,  au  duc  de  Mirepoix  et  au  duc  de 
Newcastle;  et  à  Paris ,  au  duc  d'Abermale,  am- 
bassadeur d'Angleterre,  et  à  M.  de  Saint-Con- 
test.  Le  cabinet  français  stipula  cependant  que 
la  comixiissiou  continuerait  toujours  à  Paris,  ses 
conférences  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  leâ 
prises  et  indemnités ,  et  sur  le  partage  des  îles 
Caraïbes. 

Il  convient  d'entrer  dans  quelques  détails  au 
sujet  des  limites  de  TAcadie ,  qui  furent  l'objet 
le  plus  épineux  de  cette  négociation.  . 

Le  Canada  ou  la  Nouvelle-France ,  avait  été 
reconnue  pour  la  première  fois,  en  i5i3,  par 
le  florentin  Verazani ,  qui  était  au  service  de 
François  i"  (i).  Jacques  Cartier ,  navigateur  de 
Saint-Malo^  y  fut  envoyé  par' ce  même  prince , 
en  i534,  avec  deux  bâtimens,  ayant  chacun 
cent  vingt-deux  hommes  d'équipage.  Il  y  fit 
alliance  avec  quelques  nations  sauvages ,  et  y 
construisit  un  fort ,  en  signe  de  prise  de  posses- 
sion du  pays. 

En  i54o ,  François  i*'  autorisa  le  sieur  de  Ro- 


•\ 


(i)  Hist.  génér.  de  la  Nouvelle- France  ,  par  le  P,  Char- 
levoU. 


^%  VIP  PÉRIODE. 

bertvàl ,  nommé  lieutenant  général  de  l'île  de 

Terre-Neuve  et  du  Canada ,  à  y  former  des  éta- 

blissemens. 

En  i54i ,  cinq  vaisseaux  français  commandés 
par  Cartier ,  revêtu  du  titre  de  capitaine  géné- 
ral ,  touchèrent  à  l'île  du  cap  Breton  ou  Isle- 
Royale ,  séparée  d'une  lieue  de  la  côte  de  l'Aca- 
die  ;  et  les  émigrans  qu'il  avait  amenés  ,  s'y 
installèrent.  Les  Français  regardaient- cette  ins- 
tallation dans  l'Isle-Royale ,  comme  leur  don- 
nant droit  sur  l'Acadie. 

Henri  iv  nomma,  en  i6o3,  le  sieur  de  Monts, 
lieutenant-général  du  territoire  compris  entre 
les  4o**  et  46®  degrés  de  latitude-nord,  et  qui  était 
désigné  sous  le  nom,d*^cadie.  Bientôt  après,' il 
lui  accorda  ,  ainsi  qu'à  ses  associés  ,  le  droit 
exclusif  du  commerce  des  pelleteries  du  golfe 
St. -Laurent.  En  conséquence ,  un  établissement 
fut  formé  sur  la  côte  ,  près  de  la  rivière  de 
Ste.-Groix;  et  en  i6o5 ,  les  Français  fondèrent 
la  ville  de  Port- Royal  qui  devint  la  capitale  de 
l'Acadie.  Mais,  par  une  singularité  qui  tient  au 
hasard  ^  ou  à  l'esprit  de  jalousie  et  de  concur- 
rence ,  Jacques  i^' ,  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
avait  concédé,  datts  l'année  i6o3,  à  deux  com- 
pagnie* de  1^  Virginie ,  tout  le  territoire  qui  se 
trouve  entre  le  34®  et  le  45®  degré  de  latitude- 
nord  ;  ce  qui  comprenait  une  partie  du  pays 
appelé  j^cadie,  sur  laquelle  la  France  réclamait 
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des  droits  dé  propriété,  soit  par  la  découverte, 
soit  par  Toccupation.. 

En  16:21 ,  le  même  prince  accorda  à  sir  Wil- 
liam Alexandre ,  comte  de  Sterlin ,  le  pays  borné 
par  le  fleuve  St.-Laurent ,  Tocéan  et  la  rivière 
de  Ste*-Croix.  Ce  pays ,  qui  était  enlevé  au  Ca- 
nada ,  reçut  alors  le  nom  de  Nouvelle-Ecosse , 
par  honneur  pour  Jacques,  qui  avait  été  d'abord 
roi  d'Ecosse.  Ce  prince ,  en  concédant  ce  terri- 
toire, ignorait  jusqu'où  allaiept  sesdroits;  et  les 
concessions  qu'il  faisait,  n'étaient  point  accom* 
pagnëes  des  formalités  qui  en  constataient  l'éten- 
due légale. 

Les  Anglais ,  sous  le  règile  de  Charles  i^*^ ,  s'é-^ 
tant  emparés  de  l'Acadie  et  du  Canada  ,  les  res- 
tituèrent à  la  France  ,  par  l'article  IIÏ  du  traité 
de  St.-Germain-en-Laye ,  du  29  de  mars  i632. 
Ayant  de  nouveau  envahi  l'Acadie,  ils  la  rendi- 
rent par  l'art.  X  du  traité  de  Bréda,  du  5 1  de 
juillet  1667 ,  portant ,  «  que  le  roi  de  la  Grande- 
»  Brets^ne  restituerait  au  roi  très  chrétien  ,  le 
»  {)ays  appelé  TAcadie ,  situé  dans  l'Amérique 
j»  septentrionale ,  dont  le  roi  très  chrétien  a  au- 
«  trefois  }Oui.  j» 

L'article  V  du  traité  d'Utrecht ,  après  avoir 
énoncé  la  cession  à  la  Grande-Bretagne ,  de  la 
baie  d'Hudson  ,  aveq  toutes  les  terres ,  mers  , 
rivages ,  fleuves  et  lieux  qui  en  dépendent ,  et 
qui  y  sont  situés ,  portait  :  a  que ,  quant  aux  li- 
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».  mites  entre  la  baie  d'Hudson  et  les  lieux  ap-' 
»  partenans  à  la  France ,  il  était  convenu  récipro- 
)i  quement  qu'il  serait  nommé  des  commissaires 
»  de  pai't,  et  d'autre  ,  qui  les  détermineraient 
»  dans  un  an  ,  et  qu'ils  régleraient  pareillement 
>vles  limites  entre  les  co],onies  françaises  et  bri«<» 
»  tanniques ,  dans  ces  pays-là.  » 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  fût  nommé  des  commis- 
saires,  ni  qu'il* fût  fait  aucun  arrangement  à  ce 
3ujet  ;  et  les.limitçs  de  l'Acadie  étaient  restées 
indécises. 

L^article  V  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  pro- 
nonçant à  l'égard  des  colonies ,  le  status  ante 
hélium  ,.ou  la  restitution  réciproque  des  conquê- 
tes ,  i«  ei7  sorte  y  était^il  dit ,  que  toutes  choses 
»  seraient  remises  dans  F  état  où  elles  étaient  y  ou 
y>  devaient  étre^  avant  la  guerre^  »  cette  expression 
ou  DEVAïEwTÊTRE,  devint  par  son  ambiguïté,  un 
principe  de  discussions  pour  les  limites  de  l'Aca- 
die ;  et  le  Canada.,  étant  borné  à  l'est  par  le 
fleuve  Mississipi ,  fut  un  nouveau  sujet  de  litige, 
parce  que  les  Anglais  et  les  Français  réclamaient 
également  la  propriété  des  terres  situées  entre 
les  rives  du  fleuve  et  les  monts  Apalaches. 

La  source  première  de  ces  difficultés  était 
dans  la  manière  assez  bizarre  de  prendre  pos* 
session  des  contrées  de  l'Amérique,  Le  principe 
fondamental  des  Européens,  principe  même 
qu'ils  ont  constamment  suivi ,  était  que  ceux  qui 
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avaient  les  premiers  découvert  un  territoire 
nouveau  ,  quoiqu'habité  par^e»  indigènes ,  en 
devenaient  propriétaires  légitimes  par  la  simple 
occupation  d  un  de  ses  points  ;  mais  l'étendue 
du  territoire  découvert  n'étant  point  fixée ,  et 
l'occupation  étant  souvent  fictive,  à  cause  du 
petit  nombre  des  colons  européens  ;  il  s'ensuit 
que  la  découverte  d'un  pays  et  son  occupation 
dffeetive  ,  soit  par  l'habitation  ,  soit  par  une 
prise  de  possession  solennelle,  se  rencontrèrent 
dans  plusieurs  nations,  et  durent  servir  de  fon* 
dément  à  des  prétentions  sur  le  même  territoire. 
Il  y  en  avait  déjà  eu  de  ce  genre ,  entré  les  An- 
glais ,  les  Hollandais  et  les  Suédois  ;  mais  elles 
avaient  été  vuidées  par  les  armes  ;  celles  entre  les 
Français  et  les  Anglais,  né  l'avaient  pas  été,  Sî^ 
pour  décider  lacontestation,  on  avait  fait  venir 
les  indigènes,  elle  eut  été  bientôt  réglée  ;  car  les 
uns  et  les  autres  eussent  été  renvoyés  chez  eui 
comme  envahisseurs  ;  mais  la  chose  se  passant 
entre  les  Européens  seuls ,  elle  devait  se  régler 
par  les  usages  qu  ils  avaient  adoptés,  c'est-à- 
dire,  par  celui  de  la  découverte  première,  a(>> 
compagnée  de  signes  certains  d-occupatiota.  -; 
L'Angleterre  se  prévalbt  dé  rutnbjguïté  âii 
traité  d'Aix-^la^-Ghapelle  ,-  pout-  foriner  dans'  le 
voisinage  duCanada^  dé  nouveaux  établissement. 
I^a  cour  de  Versailles  qui  pressentir  Ses  desseins. 
^  sur  le  Canada,  lui  proposa,  au  rnois  de  juin  1749? 
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de  nommer, ainsi  qu'il  a  été  dit,  des  commissaires, 
de  part  et  d'autre^i),  qui  régleraient  les  limites 
de  l'Acadie  ;  ce  qui  fut  accepté.  Il  fut  convenu 
en  même  temps ,  que  rien  ne  serait  innové  avant 
le  règlement  définitif.  Néanmoins  les  Anglais  ne 
tardèrent  pas  h  se  permettre  des  mesures  de  ri- 
gueur^, soit  à  l'égard  de  plusieurs  familles  fran- 
ça,ises  qu'ils  forcèrent  de  quitter  les  terres  qu'el- 
les occupaient ,  soit  en  interceptant  des  bâtimen» 
français  qui  portaient  des  provisions  aux  postes 
établis  sur  les  frontières  du  Canada.  Des  deux 
côtés,  on  prit  des  mesures  défensives  sur  le 
continent  américain ,  et  on  construisit  même  de 
nouveaux  forts. 

Le  marquis  Duquesne  qui ,  en  1752  ,  avait 
siiccédé  à  M.  de  la  Jonquière  dans  le  gouverne-r 
ment  du  Canada,  fit  marcher  un  corps  de  trou- 
pes aux  ordres  de  M.  de  St. -Pierre.  Celui-ci, dans 
l'hiver  de  1753  à  1754,  s'établit  à  peu  de  dis- 
tance du  lac  Eric  ou  Oswego ,  lequel  a  environ 
trois  cents  lieues  de  tour,  et  se  trouve  entre  le 
4i*  et  43®  degré  de  latitude-nord.  M.  de  St.-Pierre 
y  était  tranquille ,  lorsqu'il  reçut  une  lettre  du 
gouverneur  de  la  Virginie  ^  qui  le  sommait  de 
se  retirer  s.an$  délai.  Il  répondit  qu'il  était  sur 
le  territoire  français ,  et  la  chose  parut  en  rester 
là  pour  le  moment  ;  mais  M.  de  Contre-Cœup 

1" 

(i)  Mém.  des  commissaires,  2  vol.  10-4^. 
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ayant  pris  ^  en  1754,  le  commandement  du  dé- 
tachement de  M.  de  St. -Pierre  ,  trouva  sur  les 
bords  de  Ist  belle  rivière  ]  les  traces  dH  un  fort  que 
les  anglais  avaient  projeté  de  construire ,  et  quils 
avaient  abandonné  ;  il  s'y  arrêta  ,  e*t  s'occupait 
à  s'y  fortifier,  lorsqu'il  apprit  qu'un  corps  con- 
sidérable de  troupes  anglaises  marchait  à  lui. 
Il  chargea  alors  M.  de  Jumonville  ,  d  une  som- 
mation par  écrit  ,  en  forme  de  lettre  adressée 
au  premier  commandant  anglais  que  l'on  ren-- 
contrerait. 

Cette  sommation ,  en  date  du  ^5  de  mai  1754? 
était  ainsi  conçue  : 

ce  Monsieur ,  il  m'est  déjà  revenu  par  la  vpie 
»  des  sauvages ,  que  vou3  veniez  armé  et  à  force 
»  ouverte ,  sur  les  terres  du  roi ,  mon  maître  , 
D  sans  toutefois  le  croire  ;  mais  ne  devant  rien 
^  négliger  pour  en  être  informé  au  juste.,  je 
»  détache  le  sieur  de  Jumonville  pour  le  voir 
»  par  lui-même  ;  et ,  en  cas  qu'il  vous  y  trouve , 
»  vous  sommer  de -la  part  du  roi^  en  vertu  des 
}»  ordres  que  j'en  ai  de  mon  général  ,  de  vous 
»  retirer  paisiblement  avec  votre  troupe  ;  sans 
»  quoi ,  Monsieur ,  vous  m'obligeriez  à  vous  y 
»  contraindre  par  toutes  les  voies  que  je  regar- 
»  derai  comme  les  plus  efficaces  pour  l'honneur 
»  des  armes  du  roi.  La  vente  des  terres  de  la 
»  belle  rivière ,  par  les  sauvages  ,  vous  est  un. 
»  si  faible  titre ,  que  je  ne  pourrais  m'eropêcher. 
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»  Monsieur ,  de  repousser  la  forcé  par  1^  force. 

»  Que  si ,  après  cette  sommation  ,  qui  sera  la 
»  dernière  que  je  vous  ferai  faire,  il  arrive  quel- 
»  que  acte  4'hostilité  ,  ce  sera  à  vous  d'en  ré- 
»  pondre  ,  puisque  notre  intention  est  de  main- 
»  tenir  l'union  qui  «règne  entre  deux  prinoes 
i>  amis.  Quels  que'soient  vos  projets,  Monsieur, 
»  je  me  flatte  que  vous  aurez  pour  M.  de  Jumori- 
»  ville ,  tous  les  égards  que  mérite  cet  officier , 
»  et  que  vous  me  le  renverrez  sùr-te-champ  pour 
»  m'informer  de  vos  intentions.  » 

M.  de  Jumonville  ,  parti  avec  une  escorte  de 
trente  hommes,  se  trouva,  dès  le  lendemain  ma- 
tin ,  environné  d'une  troupe  d'Anglais  et  de  sçiu- 
vages.  Les  premiers  firent  rapidement  deu?:  dé- 
charges qui  tuèrent  quelques  Français,  M.  de 
Jumonville  fit  signe  qu'il  ét^it  porteur  d^iinè 
lettre  de  son  commandant  ;  îè  feu  cessa ,  et  on 
environna  cet  officier  pour  l'entendre.  Il  fit  lire 
,lâ  sommation  ;  la  liecture  n'en  était  pas  achevée , 
que  Içs  Anglais  tirèrent  de  nouveau  sur  lui ,  et 
fe  tuèrent.  Sur-le-champ  ,  le  reste  des  Français 
de  son  escorte  fut  fait  prisonnier  de  guerre.  * 

Un  seul  Français,  échappé  à  cette  catastro- 
phe ,  vint  en  porter  la  nouvelle  à  M.  Duquésne , 
qui  demanda  satisfaction  aux  Anglais  :  ceux-ci 
n'en  ayant  accordé  aucune,  le  sieur  de  Contre- 
Coeur  chercha  à  découvrir  lé  lieu  où  s  étaient 
rétirés  les  mêui'triers.  Il  arriva ,  le  3  de  juillet ,  à 
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la  vue  du  fort  anglais  de  la  Nécessité ,  qu'il  in- 
vestit, et  força  de  capituler.  La  principale  con- 
dition fut  que  les  Anglais  rendraient  les  soldats 
de  l'escorte  de  M.  de  Jumon ville ,  et  évacueraient 
le  fort  de  la  Nécessite  ;  seule  vengeance  que  les 
Français  voulurent  tirer  de  l'assassinat  d'un  de 
leurs  officiers ,  porteur  d'une  sommation  ,  mais 
saAs  intention  de  rompre  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  états. 

Cet  événement ,  par  l'animosité  qu'il  excita, 
non  moins  que  par  les  mesures  militaires  qu'il 
exigea,  doit  être  regardé  comme  la  cause  de  la 
guerre. 

Au  mois  de  septembre  1764,  le  colonel  Brad- 
dock  fiit  nommé  par  sa  majesté  britannique , 
général  de  toutes  les  troupes  de  l^mérique  sep- 
tentrionalK.  Arrivé  dans  le  pays ,  il  rassembla 
toutes  ses  forces ,  multiplia  les  levées ,  gagna  les 
sauvages  et  reçut  les  déserteurs.  Vers  la  fin  de 
juin  1755 ,  il  partit  avec  des  forces  considérables 
du  fort  Cumberland ,  attaqua  les  Français  ,  et 
fut  battu  et  tué  dans  le  combat  du  9  de  juillet. 
On  trouva  sur  lui,  des  instructions  du  cabinet  bri- 
tannique qui  décelaient  le  dessein  arrêté ,  d'atta- 
quer les  Français  du  Canada.  A  peu  près  vers  le 
même  temps  ,  le'  colonel  Mockton  bombardait 
et  prenait  les  forts  français  de  Beau-Séjour  et  de 
Gaspareaux, 

C'est  ainsi  que ,  taudis  qu'on  faisait  eu  Europe 
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des  ouvertures  de  conciliation  ,  la  guerre  était 
déjà  allumée  en  Amérique  par  l'ambition  des 
Anglais ,  suivant  la  cour  de  Versailles  ;  et ,  sui- 
vant celle  de  Londres ,  par  Taggression  des  Fran- 
çais, qui ,  avant  toute  hostilité ,  auraient  cher- 
ché à  déloger  les  Anglais  d'un  poste  situé  dans 
le  gouvernement  de  la  Virginie  ,  et  auraient 
en  vue  de  dominer  l'entrée  de  tout  le  pays  ar- 
rosé par  rOhio  et  le  Mississipi,  construit  un  fort 
à  l'endroit  où  la  rivière  de  Monanganhéla  fait 
une  fourche. 

Cependant ,  la  cour  de  Londres  avait  fait  re- 
mettre, au  mois  de  janvier  1765,  un  mémoire 
par  lequel  elle  proposait  :  «  Qu'avant  d'examiner 
»  le  fond  et  les  circonstances  de  la  querelle ,  il 

'  j)  fût  préalablement  défendu  aux  gouverneurs 
»  respeciifs  des  colonies  de  se  permettre  aucune 
»  entreprise  et  voie  de  fait;  etqu'il  leur  fût  même 
»  enjoint  de  remettre  sans  retard ,  par  rapport 
»  au  territoire  de  la  rivière  d'Ohio  ou  belle  ri- 
i)  vière  ,  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient, 
»  ou  devaient  être  avant  la  guerre.» 

Le  l'oi  demandait  en  même  temps ,  <(  que  les 
»  prétentions  respectives  sur  ce  terrein  ,  fussent  à 
»  r amiable^  déférées  à  la  commission ,  et  que ^  pour 
»  dissiper  toutç  impression  dHnquiétude ,  sa  ma^^ 

'  »  jesté  britannique  voulût  bien  s^ expliquer  ouver- 
»  ornent  ^  sur  la  destination  et  les  motifs  de  Var^ 
>>  mementfait  en  Irlande,  » 
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La  réponse  à  ce  niëmofre ,  qui  fut  transmise 
au  duc  de  Mirepoix ,  le  22  de  janvier  1755,  por- 
tait :  tt  Que  sa  majesté  britannique  demandait 
j>  que  la  possession  du  territoire  du  côté  de  la 
»  rivière  d'Ohio,  fut  remise  dans  le  tnéme  état 
»  où  elleétait,  au  temps  de  la  conclusion  du  traité 
»  d'Utrecht ,  et  selon  les  stipulations  de  ce  même' 
»  traité.  Elle  voulait  que  Ton  en  fit  autant  de 
»  toutes  les  autres  possessions  de  T Amérique 
»  septentrionale  ;  et  consentait  que ,  ce  préalable 
»  rempli ,  on  traitât  des  moyens  d'instruire  les 
»  gouverneurs  respectifs  ;  qu'on  laur  défendît 
»  toutes  nouvelles  voies  de  fait ,  et  que  Ton  re- 
II-  mît  les  prétentions  de  part  et  d'autre ,  pour 
»  être  promptement  disculées  et  ajustées  à  l'a- 
]E>  miable ,  de  cour  à  cour.  » 

Le  roi  d'Angleterre  ajoutait ,  «  que  la  défense 
»  de  ses  droits  et  possessions  y  et  la  protection 
j>  de  ses  sujets  avaient  été  les  seuls  motifs  de  l'arr 
3»  mement  qui  avait  été  envoyé  dans  l'Amérique 
»  septentrionale ,  lequel  s'était  fait ,  sans  inten- 
»  tion  d'offenser  quelque  puissance  que  ce  pût 
»  être ,  ou  de  rien  faire  qui  pût  donner  atteinte 
»  à  la  paix  générale.  » 

Le  duc  de  Mirepoix  remit  alors  aux  ministre 
anglais  un  projet  de  convention  préliminaire , 
par  lequel  la  cour  de  France  proposait  «  que.  les 
deux  souverains  convinssent  d'envoyer  des  or- 
dres pour  faire  cesser  toutes  les  voies  de  fait  d^ 
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part  et  d'autre.  Il  ëfait  de  plus  offert  que  les 
Français  et  les  Anglais  évacueraient  par  provi- 
sion tout  le  pays  situé  entre  TOhio  et  les  Apala- 
ches  ;  que  les  premiers  se  retireraient  au  delà 
de  la  belle  rwière ,  et  les  autres  en  deçà  des  mon- 
tagnes ;  que  tout  ce  terrein  serait ,  pendant  le 
temps  que  durerait  la  convention-,  regardé 
comme  un  pays  neutre  que  ni  Tune,  ni  l'autre 
nation  ne  pourrait  fréquenter  ».  Au  surplus ,  les 
deux  cours  convenaient  que ,  dans  l'espace  de 
deux  années  ,  elles  feraient  discuter  et  régler  à 
l'amiable  ,  ious  lés  points  contestes  par  les  com* 
missaires(  nommés ,  etc. 

C'était  acquiescer  implicitement  aux  proposi- 
tions portées  dans  le  mémoire  de  la  cour  de  Lon- 
dres; mais  celle-ci  qui  craignait  un  accommode- 
ment ,  fit  remettre ,  le  7  de  mars  1 755 ,  un  autre 
projet  de  convention ,  d'après  lequel  les  deux  rois 
convenaient  d'envoyer  des  ordres,  pour  arrêter 
les  voies  de  fait  ;  mais  ce  ne  devait  être  qu'après 
que  la  France  se  serait  soumise  aux  conditions 
suivantes  : 

I  "*.  Que  l'on  démolirait  non^seulement  les  forts 
situés  entre  les  monts  Apalaches  et  l'Ohio,  mais 
Iftie l'ondétruirait  encore  tous  les  établissemens 
situés  entre  l'Ohio  et  la  rivière  Ouabache  ou  de 
Saint-Jérôme  ;  - 

.  2*".  Que  l'on  raserait  aussi  les  forts  de  Niagara 
et  le  fort  Frédéric  sur  le  lac  Charaplain  ;  et  qu'à 
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1  égard  des  lacs  Ontario ,  Ërié  et  Champlaia ,  ils 
n'appartiendraient  à  personne  ;  mais  seraient 
également  fréquentés  par  les  sujets  de  l'une  et  de 
l'autre  couronna  ,  qui  y  pourraient  librement 
commercer. 
3^.  Que  l'on  accorderait  définitivement  à  l'An» 

« 

gleterre ,  non-seulement  la  partie  contestée  de 
la  presqu'île  au  nord  de  l'Acadie ,  mais  encore 
un  espace  de  vingt  lieues,  du  sud  au  nord ,  dans 
tout  le  pays  qui  s'étend  depuis  la  rivière  dô 
Pentagoet  jusqu'au  golfe  St.-Laurent. 

4^.  Enfin  ,  que  toute  la  rive  méridionale  de  la 
rivière  St-Laurent ,  serait  déclarée  n'appartenir 
à  personne,  et  demeurerait  inhabitée.  A  ces  con- 
ditions ,  sa  majesté  britannique  voulait  bien 
confier  aux  commissaires  des  deux  nations  ,  la 
décision  du  surplus  de  ses  prétentions.  Par  ce 
moyen ,  la  cour  de  Ijondres  rendait  la  négocia*- 
tion  préliminaire  aussi  longue ,  et  sujette  à  au- 
tant de  difficultés  que  la  négociation  principale. 
•  La  cour  de  Versailles  combattit  ce  projet  de 
pacification  ,  qui  était  bien  plus  susceptible 
d'appeler  la  guerre. 

Les'ministres  anglais  remirent,  lea4  d'avril 
1755,  une  réplique,  dans  laquelle  ils  disaient  que 
leur  cour  était  disposée  à  entrer  dans  un  examen 
de  tous  les  points  contestés;  et  que,  dans  le  cours 
de  cet  examen  y  on  pourrait  découvrir  en  quoi 
consistaient  les  différends  les  plus  es&entiels* 
VI.  '3 
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La  cour  de  Versailles  accepta  la  proposition 
de  cet  examen ,  dans  un  mémoire  remis  le  6  de 
lâai ,  et  le  cabinet  britannique  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction  par  sa  réponse  du  g  du  même  mois. 

Au  milieu  de  ces  assurances  de  paix ,  le  duc  de 
Mirepoix,  ayant,  dès  la  fin  d'avril  1765,  témoigné 
aux  ministres  anglais,  quelqu'inquiétude  sur  la 
destination  de  la  flotte  de  l'amiral  Boscaswen , 
et  sur  les  ordres  qui  lui  étaient  donnés  ;  les  mi-^ 
nistres  l'assurèrent  positivement ,  que  sûrement 
les  Anglais  ne  commenceraient  pas. 

Alors  le  duc  de  Mirepoix  remit  aux  .ministres 
anglais ,  le  i4  de  mai ,  un  mémoire  relatif: 

I**.  Aux  limites  de  l'Acadie; 

ik  .  A  celles  du  Canada  ; 

5**.  Au  cours  de  TOhio  ; 

4^.  Aux  îles  de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent , 
de  la  Dominique  et  de  Talbago. 

Dans  la  discussion  du  second  point,  celui  des 
limites  du  Canada ,  la  cour  de  France  ayant 
énoncé  que  la  vùnvenance  devait  être  consultée , 
afin  de  fixer  invariablement  les  limites  respecti- 
ves; la  cour  de  Londres  répondit  par  un  mémoire, 
portant  en  préambule  :  «  La  cour  de  la  Grande* 
»  Bretagne:,  pose  pour  principes  généraux  de  la 
»  négocîatipn,  ceux  du  droit  et  de  la  justice  ; 
»  «nais  elle  ne  saurait  admettre ,  qu'à  propre- 
3»  inent  parler ,.  la  convenance  en  soit  un.  Celle- 
»  ci  Àe.pèut  être  admise  >  qu'autant  que  ,  pour 
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»  Tamour  de  la  paix  et  pour  la  consei^vation  de 
»  la  bonne  harmonie  si  désirée  entre  les  deux 
>»  cours,  elles  devraient  en  conséquence ,  se  disf 
»  poser  également,  à  se  départir^  dans  certains 
»  cas ,  de  ce  qui  paraîtrait  un  droit  absolu ,  lorsr 
»  qu'on  le  peut  faire  avec  sûreté»  La  cour  de  la 
]»  Grande-Bretagne  est  prête  à  témoigner  çora^ 
I»  bien  elle  y  est  portée ,  dès  quie  la  prudence  et 
»  la  sûreté  pourront  le  permettre ,  dans  la  sup* 
»  position  qu'elle  trouvera  les  mêmes  bonnéa 
9  intentions  de  la  p^rt  de  la  France,  w 

Ce  mémoire  rappelait  toutes  les  prétention^ 
de  l'Angleterre  ,  son  en^pire  sur  les  Irx>quois  ,  la 
prétendue  vente  que  ceux-ci  avaient  laite  aux 
Anglais^  ;  en6n  toutes  le3  questions  sur  l'Acadie , 
dont  là  décision  était  confiée  aux  commissaires 
des  deux  nation^. 

Mais  il  s'offre  ici  jun  rapprochement  impor- 
tant ,  lequel  répand  un  grand  jour  9.ur  les  véri- 
tables  ifitentions  die  la  coujr  de  Liondres  ;  c'est 
que,  le  8  de  juin,  ou  le  Içndeirhtin  de  la«ommu« 
nicaiioii  de  ce  mémoire  ,  l'amiral  Boscawen  , 
quî  ava^  reçu  ordre  d'intercepter  l'esoadre  de 
M.  Pubois  de  la  Motie  ^  se  plaça  à, cet /dXci  y  à  la 
pointe  jnéridionaiè  de  l'île  de  Xerjer-Bfeuve.  L'es*- 
cadre  fr^ç^aise  ,  qjui  était  intérieure ,  échappa 
à  la  l^v^ur  d'un  liroutllard .,  et  les  Ap^lais  n'en 
purent  9ttein4re  qoe^eu^  y^dsseaux  desoixante*- 
quatre  canons ,  le  Lys  et  I^JHçùie.  Cette  nouvelle 
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étant  parvenue  at  rainbàssadeùr  de  France  â 
Londres,  il  en  porta  sur-le-champ,  ses  plaintes 
au  cabinet  de  Saint  -  James ,  qui  lui  insinua 
qu'il  ne  fallait  attribuer  cet  événement  qu'à  un 
mal-entendu  ;  ^t  que  la  bonne  intelligence  n'en 
devait  point  souffrir  ^  ni  la  négociation  être 
rompue. 

Néanmoins ,  cotnme  au  nfiême  instant ,  les  ar- 
mateurs anglais  enlevaient,  sans  déclaration  de 
guerre ,  deux  cent  cinquante  bâtimens  de  com*- 
merce  aux  Français,  la  cour  de  Versailles  rap- 
pela son  ministre,  le  duc  deMirepoix.  C'était  un 
homme  plein  d'honneur ,  mais  d'un  esprit  peu 
exercé  aux  affaires ,  trop  confiaùt ,  et  que  la  cour 
de  Londres  avait  su  endormir  sur  le  but  de  ses 
armemens. 

M.  Rouillé, secrétaire  d'état  des  affaires  étraii* 
gères,  adressa  à  M.  Fox ,  qui  dirigeait  alors 
celles  d'Angleterre  ,  une  note  en  date  du  ât  de 
décembre  1 755  ,  par  laquelle  ,  sa  majesté  très 
chrétienne  annonçait  ,  «  qu'avant  de  se  livref 
»  aux  effets  de  son  ressentiment  ,  elle  deman*- 
»  dait  au  roi  d'Angleterre ,  satisfaction  de  toutes 
»  les  saisies  faites  par  la  n^àrine  anglaise ,  ainsi 
»  que  la  restitution  de  tous  les  vaisseaux  ,  tant 
»  de  guerre  que  de  commerce ,  pris  sur  les  Fran- 
»  çais ,  déclarant  qu'elle  regarderait  le  refus  qui 
3>  en  serait  fait  ,  comme  une  déclaration  dé 
4»  guerre  authentique,  i  * 
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Les  délais  et  Taigreur  avaient  embrouillé  une 
pëgpciation,  qu'il  eût  été  facile  de  terminer  dans 
l'origine ,  surtoutlors  du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 
A  cette  époque,  où  toutes  les  puissances,  et  l'An- 
gleterre surtout ,  voulaient  la  paix  ,  on  eût  pu 
prendre  une  décision  au  sujet  des  limites  de  l'A- 
cadie ,  et  les  déterminer  sur  la  carte ,  d'une  ma- 
nière large  et  simple  ,  en  adoptant  pour  base  , 
quelqu'une  de  ces  grandes  divisions  naturelles , 
'  si  fréquentes  dans  le  nord  de  l'Amérique.  Mais 
en  1755  ,  le  cabinet  britannique,  composé  de 
têtes  fortes  ,  qui  connaissaient  la  faiblesse  du 
gouvernement  français ,  refusa  un  accommoder 
ment  trop  long-temps  différé. 

Le  prétexte  de  la  guerre  de  la  part  de  l'Angler 
terre ,  ou  la  cause  justificatif^  de  la  guerre ,  était 
la  violation  des  limites  de  la  nouvelle  Acadie , 
et  quelques  voies  de  fait  commises  en  Canada; 
mais  le  motif  réel  était  de  profiter  de  la  faiblesse 
du  cabinet  de  Versailles  ,  de  détruire  la  marine 
française,  et  de  se  venger  des  triomphes  de  Fou- 
tenoy  et  de  Lawfeldt.  Ainsi  la  France  eut  le 
double  tort  dans  le  principe ,  de  n'avoir  pas  fait 

I  régler  à  la  paix  d'Aix-la-rChapelle ,  l'affaire  des 
limites  de  l'Acadie  ,  et  de  n'avoir  pas  su  faire 
réparer  cette  omission  par  des  concessions  bér 

I  névoles,  qui  eussent  prévenu  de  bien  plus  gran-^ 
(les  pertes.  Quant  au  fond  de  la  question  ,  6elle 
4çs  limites j  Içs  çoiQmissaires  respectifs  ne  purent 
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s'accorder;  et  les  limites  avaient  même  toujours 
été  si  iteal  posées ,  qu'il  est  difficile  de  dire  de 
quel  côté  était  le  droit.  C'était  le  cas  de  prendre 
une  puissance  tierce  pour  arbitre,  et  de  prévoir 
qu'une  discussion  suivie  avec  humeur ,  pendant 
cinq  ans ,  devait  finir  par  amener  la  guerre.  ^ 
1756.  Cependant  le  siège  de  Mahon  était  déjà  com- 
èe  la  France  Dience  par  les  Français  et  même  assez  avance , 
gUurre.*  ^"  lorsqtic  le  roi  d'Angleterre  jugea  à  propos  de  pu- 
blier ^  sous  la  date  du  18  deinai  17Ô6  ^  sa  décla- 
ration de  guerre  contre  la  France,  voulant  per- 
suader qu'il  y  était  forcé  par  l'agression  de  cette 
puissance.  La  cour  de  Versailles  publia  à  son 
tour ,  sa  déclaration  dé  guerre  contre  l'Angle* 
terre,  le  16  de  juin  suivant;  néanmoins,  il  est 
à  observer  que,  le  si3  de  janvier  précédent,  elle 
avait  fait  mettre  embargo  sur  tous  les  navires 
anglais  qui  étaient  dans  ses  ports. 

La  déclaration  de  guerre  porte  :  «  Que  toute 
3>  r£urope  sait  que  le  roi  d'Aiigleterre  a  été ,  en 
»  1754  9  Tagresseur  des  possessions  du  roi  dans 
a  l'Amérique  septentrionale  ;  et  qu'au  mois  de 
»  juin  de  l'année  dernière,  la  marine  anglaise  , 
s>  au  mépris  du  droit  des  gens  et  de  la  foi  des 
»  traités ,  a  commencé  à  exercer  contre  les  vais- 
»  seaux  de  sa  majesté ,  et  contre  la  navigation 
V  et  le  commerce  de  ses  sujets,  les  hostilités  les 
»  plus  violentes  ;  que  le  roi  justement  offensé 
»  de<cett€  infidélité,  et  de  l'insulte  faite  à  son 
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9  pavinon  n'a  suspenii||^  pendant  huit  mois ,  les 
»  effets  de  son  ressenflbient ,  et  oe  qu'il  devait  à 
»  la  digi^fté  de  sa  couronne ,  que  par^Ia  crainte 
»  d'exposer  l'Europe  aux  malheurs  d'une  nou- 
»  Telle  guerre  ;  que  c'est,  dans  une  vue  sisalu- 
»  taire  ,  que  la  France  n'a  d'ahord  opposé  aux 
»  procédés  injurieux  de  l'Angleterre ,  que  la  con- 
9  duite  la  plus  modérée  :  que  tandis  que  la  ma- 
9  rine  anglaise  enlevait  par  les  violences  les  plus 
»  odieuses,  et  quelquefois  parles  plus  lâches  arti- 
1^  fice^,  les  vaisseaux  français  qui  naviguaient  avec 
»  confiance,  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publi- 
»  que ,  sa  majesté  renvoyait  en  Angleterre,  une 
»  frégate  /lont  sa  marine  s'était  emparée  ;  et  les 
»  bâtimens  anglais  continuaient  tranquillement 
»  leur  commerce  dans  les  ports  de  France  ;  que 
»  tandis  que  l'on  traitait  avec  la  plus  grande 
»  dureté  dans  les  iles  britanniques  ,  les  soldats 
3»  et  les  matelots  français,  et  qu'on  franchissait  à 
»  leur  égard  les  bornes  que  la  loi  naturelle  et 
j>  l'humanité  ont  prescrites  aux  droits  mêmes 
>}  les  plus  rigoureux  de  la  guerre ,  les  Anglais 
»  voyageaient  et  habitaient  librement  en  France, 
»  sous  t^  protection  des  égards  que  les  peuples 
M  civilisés  se  doivent  réciproquement  ;  que  tan- 
»  disque  les  ministres  anglais ,  sous  Tapparence 
»  de  la  bonne  foi,  en  imposaient  à  l'ambassadeur 
»  du  roi ,  par  de  fausses  protestations ,  on  exécu- 
»  tait  déjà  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique 
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»  septenlTÎonale ,  des  ooÉres  directement  con-* 
»  traires  aux  a^surance^'Hft'oiiipeuses  qu'ils  don- 
»  naient  d'une  prochaine  conciliation Mue  tan- 
»  dis  que  la  cour  de  Londres  épuisait  l'art  de 
»  l'intrigue  et  les  subsides  de  l'Angleterre  pour 
p  soulever  les  autres  puissances  contre  la  cour 
y>  de  France  ,  le  ro,i  ne  leur  demandait  pas  mémje 
»  les  secours  que  des  garanties  ou  dei  traités  dé- 
»  fensifs,  l'auArisaient  à  en  exiger,  et  ne. leur 
»  conseillait  que  dess  mesures  convenables  à  leur 
y>  repos  et  à  leur  sûretd;  que  telle  avait  été  la  con*' 
»  duite  des  deux  nations  ;  que  le  contraste  frap- 
»  pant  de  leurs  procédés  devait  convaincre  toute 
»  l'Europe  des  vues  de  jalousie  ,  d'anjbition  et 
»  de  cupidité  qui  animent  l'une ,  et  des  principes 
»  d'honneur,  de  justice  et  de  modération ,  d'a- 
»  près  lesquels  l'autre  se  conduit  : 

»  Que  le  roi  avait  espéré  que  le  roi  d'Angleterre 
;i!>  ne  consultant  enfin  que  les  règles  de  l'équité, 
»  et  les  intérêts  de  sa  propre  gloire ,  désavoue* 
^>  rait  les  excès  scandaleux,  auxquels  ses  officiers 
»  de  mer  ne  cessaient  de  se  porter  ;  que  sa  ma- 
3)  jesté  lui  en  avait  même  fourni  un  moyen  aussi 
»  juste  que  décent ,  en  lui  demandant  la  resti- 
»  tution  prompte  et  entière  des  vaisseaux  pris 
»  par  la  marine  anglaise  ;  et  lui  avait  offert,  sous 
»  cette  condition  préliminaire  ,  d'entrer  en  né* 
»  gociation  sur  les  autres  satisfactions  qu'elle 
»  avait  droit  d'attendre  ,  et  de  se  prêter  à  une 
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M  conciliation  amiable  sur  les  différend&qui  con-  ï 

j>  cernaient  rAmërique  ;  que  le  roi  d'Angleterre  ;t 

»  ayant  rejeté  cette  proposition  y  le  roi  ne  voit 

»  dans  ce  refus ,  que  la  déclaration  de  guerre  la 

»  plus  authentique,  ainsi  que  sa  majesté  l'avait 

»  annoncé  dans  sa  réquisition  ;  que  la.çour  bri- 

p  tannique  pouvait  donc  se  dispenser  de  remplir 

»  une  formalité  devenu^  inutile ,  et.qu'un  motif 

]>  plus  essentiel  aurait  dû  l'engager  à  ne  pas  sou- 

j)  mettre  au  jugement  de  l'Europe,  les  prétendus 

»  griefs  que  le  roi  d'Angleterre  a  allégués  contre 

j>  la  France ,  dans  la  déclaration  dei  guerre  qu'il 

ja  a  fait  publier  à  Londres  ;  que  les  imputations 

»  vagues  que  cet  écrit  renferme,  n'ont  en  effet 

»  aucune  réalité  dans  le  fond ,  et  que  la  manière 

»  dont  elles  sont  exposées ,  en  prouverait  sc^le 

i>  la  faiblesse ,  si  leur  fausseté  n'avait  été  solide- 

»  ment  démontrée  dans  le  mémoire  que  le  roi 

ïi  a  fait  remettre  à  toutes  les  cours ,  et  qui  con- 

»  tient  le  précis  des  faits  avec  les  preuves  justi- 

»  ficatives,  qui  ont  rapport  à  la  présente  guerre 

»  et  aux  négociations  qui  l'ont  précédée  ;  qu'il 

»  y  a  cependant  un  fait  important ,  dont  il  n'a 

»  point  été  parlé  dans  ce  mémoire ,  parce  qu'il 

»  n'était  pas  possible  de  prévoir  que  l'Angleterre 

»  porterait  aussi  loin  qu'elle  vient  de  le  faire, 

»  son  peu  de  délicatesse  sur  le  choix  des  moyens 

»  de  faire  illusipji;  qu  il  s'agit  des  ou^^rages  con- 

j)  struits,  à  Dunkerque ,  et  des  troupes  qufi  le  roi 
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»  a  fait  Màembler  sur  ses  côtes  de  t  Océan  ;  qu'on 
»  pourrait  croire ,  à  entendre  le  roi  d'Angleterre 
»  dans  sa  déclaration  de  guerre ,  que  ces  deux 
»  objets  ont  détermine  Tordre  qu'il  a  donné  de 
»  se  saisir  en  mer  des  vaisseaux  appartenans  au 
p  roi  et  à  ses  sujets  ;  que  cependant  personne 
»  n'ignore  ,  qu'on  n'a  commencé  à  travailler  à 
>}  Dunkerque  ,  qu'après  la  prise  de  deux  vais- 
»  seaux  de  sa  majesté  ^  attaqués  en  pleine  paix , 
s>  par  une  escadre  de  treize  vaisseaux  anglais  ; 
D  qu'il  est  également  connu  de  tout  lé  monde  , 
»  que  la  marine  anglaise  s'emparait  ,  depuis 
»  plus  de  six  mois ,  des  bâtimens  français ,  lors- 
»  qu'à  la  fin  de  février  dernier  ,.  les  premiers 
»  bataillons ,  que  le  roi  a  fait  passer  sur  ses  côtes 
»  Aiaritimes  ,  se  sont  mis  en  marche  ;  que  si  le 
j>  roi  d'Angleterre  réfléchitjamais  sur  l'infidélité 
D  des  rapports  qui  lui  ont  été  faits  à  cet  égard , 
»  on  ne  sait  s'il  pardonnera  à  ceux  qui  l'ont  en- 
)>  gagé  à  avancer  des  faits ,  dont  la  supposition 
y  ne  peut  pas  même  être  colorée  par  des  appa- 
»  rences  spécieuses  ;  que  ce  que  le  roi  se  doit  à 
»  lui-même,  et  ce  qu'il  doit  à  tous  ses  sujets, 
D  l'a  enfin  obligé  de  repousser  la  force  par  la 
j»  force  ;  mais  que  constamment  fidèle  à  ses  seu' 
»  timens  naturels  de  justice  et  de  modération  , 
»  sa  majesté  n'a  dirigé  ses  opérations  militaires 
»  que  cpntre  le  roi  d'Angleterre,  son  agresseur  ; 
»  et  que  toutes  ses  iiégociations  politiques  n'ont 
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»  eu  pour  objet  ,  que  de  justifier  là  confiance 
»  que  les  autres  nations  de  l'Europe  ont  dans  son 
3»  amitié  et  dans  la  droiture  de  ses  intentions,  j» 

La  France  et  l'Angleterre  recherchaient  e'ga-       lyss. 
lement  l'alliance  de  la  Prusse ,  dont  le  souve-  infractaiuw" 
raîn  ,  Frédéric  n,  s'était  acquis  une  grande  ré-  •^•*^'*"^'- 
putation  d*habileté. 

Ce  prince,  croyant  que  l'A ngleterfe  était  en 
parfaite  intelligence  avec  la  Bu^éie ,  crut  devoir 
^e  tourner  de  son  côté.  En  conséquence,  il  fit 
écrire  au  secrétaire  d'état ,  lord  Holderness  (i)  , 
«  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  prendre  avec  le  roi 
»  d'Angleterre  des  mesures  défensives  et  rela- 
)»  tivés  h  la  neutralité  de  rAlleitiagne.  »  Il  ré- 
sulta bientôt  de  cette  ouverture,  un  traité  de  ga- 
rantie du  16  de  janvier   i^SÔ. 

Cependant  la  cour  de  Versailles ,  qui  ne  se 
doutait  point  d'une  aussi  parfaUe  intimité  entre 
les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  ,  jugea  à  pro- 
pos d'envoyer  le  duc  de  Nivernais  à  Frédéric  11 , 
pour  le  décider  en  faveui*  de  la  France. 

M.  de  Nivernais  ,  après  avoir  suivi  quelque 
temps ,  la  carrière  des  armes,  l'avait  quittée,  par 
raison  de  santé ,  pour  embrasser  celle  de  la  po- 
litique, dans  laquelle  séB  talens,  son  esprit  et 
ses  grâces,  lui  promettaient  dé  grands  succès. 
Ambassadeur  à  Kbme  en  1748,  il  en  était  re- 

(1)  Histoire  de  moa  temps. 
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venu  en  1752 ,  après  avoir  charmé  les  Romainq^ 

par  son  urbanité  et  sa  magnificence. 

Arrivé  à  Berlin  le  12  de  janvier  1766 ,  M.  de, 
Nivernais  ne  tarda  pas  à  être  instruit  du  traité 
entre  Frédéric  11  et  Georges  11.  Sur  les  plaintes, 
qu'il  en  fit ,  Frédéric  lui  répondit  :  «  Que  ce  traité 
»  n'avait  rien  de  contraire  à  celui  qu'il  avait 
»  fait  (i)  avec  la  France ,  et  qui  allait  expirer  au 
s>  mois  de  mai  prochain  ;  qu'il  était  même  dis- 
»  posé  à  le  renouveler ,  et  qu'il  ne  trouverait 
»  pas  du  reste  mauvais,  que  la  cour  de  Ver- 
»  sailles  en  conclût  un  de  son  côté,  ayec  la  cour 
»  de  Vienne.  » 

M.  de  Nivernais,  pour  entraîner  Frédéric, 
lui  offrit  la  souveraineté  de  l'ile  de  Tabago ,  ile 
qu'après  la  guerre  de  174O1  Louis  xv  avait  donr 
née  au  comte  de  Saxe;  et  comme  les  Ânglaii^ 
en  avaient  témoigné  du  mécontentement^  il 
avait  été  convenu  depuis,  qu'elle  demeurerait 
déserte,  et  ne  serait  cultivée  par  aucune  nation. 
Frédéric  tourna  cette  offre  en  plaisanterie ,  et 
pria  le  duc  de  Nivernais  de  jeter  les  yeux  sur 
quelqu'un  qui  fût  plus  propre  que  lui  à  deve-. 

(i)  Ou  ne  connaît  de  traité  récent  lentre  la  France  et  la 
Prusse  que  celui  du  5  de  juin  1744  9  quoique  la  Prusse  l'eût 
rompu  en  fs^sant  une  seconde  fois ,  une  paix  séparée  avec 
rimpératrice-reine  ;  il  parait  pourtant  qu'il  le  regardait 
<:omine  toujours  subsistant. 
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tiir  gouverneur  de  Tile  de  Barataria  ;  mais  pour 
convaincre  M*  de  Nivernais  de  l'innocence  des 
engagemens  qu'il  venait  de  contracter  avec  l'An- 
gleterre y  il  lui  montra  l'original  du  traite  signe 
à  Londres ,  ajoutant  même  :  «  Je  sais  que  votre 
»  cour  traite  avec  celle  de  Vienne  ;  qu'elles  se 
j>  bornent,  de  leur  côte,  à  une  alliance  défen-^ 
i»  sive ,  et  l'Allemagne  ne  sera  point  troublée.  « 

Le  duc  de  Nivernais  ne  tarda  pas  à  prendre 
congé  de  Frédéric  ;  et  le  marquis  de  Valori  alla 
le  remplacer ,  sans  autre  instruction  que  celle  de 
surveiller  un  prince,  qui  devait  être  bientôt  l'en^ 
nemi  de  la  France. 

La  nouvelle  de  l'alliance  des  cours  de  Londres       1755. 

..    j       Ti    ^1'  •  w  ^-  *    -wr  Traite  d'âV 

et  de  Benin  causa  une  vive  âensatiod  a  Ver-  uance  défen. 
Sailles  i  et  la  cour  de  Vienne ,  attentive  à  ce  qui  pron^e'"  «t 
se  passait ,  fit  faire  aussitôt  à  ^elle  de  France  des  ^'^«^'^^«^V 
propositions  d'alliance ,  auxquelles  elle  songeait 
depuis  quelque  temps.  Le  comte  de  Kaunitz- 
Bittberg)  qui  avait  été  ambassadeur  de  l'impé-* 
ratrice-reine  auprès  de  Louis  xv,  depuis  la  fin  de 
1760,  jusqu'en  1755,  avait  conçu  l'idée  d'un  rapt 
procbement  entre  les  maisons  d'Autricte  et  de 
Bourbon ,  si  long-temps  rivales.  Son  successeur 
dans  l'ambassade  de  France,  le  comte  de  Starem- 
berg,  fut  chargé  de  travailler  à  une  alliance.  L'oc^ 
casion  semblait  favorable ,  par  lés  dispositions 
particulières  de  tnadâhié  dePompadour',  blessée 
des  discours  que  le  roi  de  Prusse  avait  téntiscontre 
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elle  (i  )•  Le  comte  de  Staremberg  engagea  sa  sott  - 
veraine  à  écrire  à  la  favorite  un  billet  obligeant  ; 
et  celle-ci ,  enchantée  de  se  voir  recherchée , 
songea  dès  lors ^  seconder  auprès  d^  roi  les  des* 
seins  de  Timpératrice-reine.  Louis  xv,  qui  esti- 
mait Marie-Thérèse^  donna  ordreà  rabl>é,  comte 
de  Bernis,qui  venait  d'être  nommé  ambassa- 
deur près  la  cour  de^  Madrid,  de  conférer  avec 
le  comte  de  Staremberg ,  au  sujet  de  l'alliance 
projetée. 

L'abbé  de  Pierre  de  Bernis,  comte  de  Lyon ,  ap- 
partenait à  une  famille  ancienne  et  peu  fortunée. 
Présenté  à  la  princesse  de  Rohan  ,  il  fut  recom- 
mandé par  elle  et  le  prince  de  Soubise  à  madame 
de  Pompadour  (a)  qui,  enij5ï  J 'avait  fait  nom- 
mer à lambassade  de  Venise.  Il  l'avait  remplie 
Jusqu^à  lafind'avril  de  lySS,  époqueà  laquielle  il 
était  Tj^Krenu  en  France  t  et  avait  été  pourvu  de 
l'ambassade  d'Espagne.  L'abbé  de  Bernis  et  le 
comte  deStaremberg  se  rendirent  à  Babiole,  main 
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(i)  Jeanne -Antoinette  Poisson,  née  à  Paris  en  1721  ,  de 
Poisson  y  gros  bouclier,  mariée  en  174^  9  ^  Charles-Gui-' 
la  urne  Lenormand  d'Étiolés,  Tenue  à  la  cour  en  1 74$  ,  créée 
marquise  dePompadour  en  1745 ,  duchesse  en  1762 ,  dame 
du  palais  en  'I758  ;  eile  juecéda  à  h  hridur  de  imu}ame  de 
Chât^urpH;c ,  ,mftîs  avec  plus  d'evipire ,  parce  ^'elle  con- 
nut mieux  V^n  de  diriger  le  cœur  dge  I^ujls  xv. 

(2)  Mém.  se^srets ,  par  Dudos ,  t,  II.  .  ^ 
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son  de  campagne  de  madame  de  Pompadour.  Là, 
le  m  inistre  de  Marie-Thérèse  exposa  les  vues  et 
les  désirs  de  sa  souveraine.  Les  conférences  se- 
crètes continuèrent  à  Pa;*i^,  en  maison  tierce, 
entre  les  mêmes  négociateurs. 

Quand  les  bases  de  l'alliance  furent  à  peu  près 
arrêtées,  le  roi,  qui  craignait  des  contradic- 
tions de  la  part  de  plusieurs  membres  de  son 
conseil,  tels  que  MM.  de  Puysieux,  de  Saint- 
Severin  et  d'Ârgenson ,  voulut  que  l'affaire ,  au 
lieu  d'être  rapportée  en  plein  conseil,  le  fût 
dans  un  comité  particulier,  composé  de  MM.  de 
Machault ,  Bouille ,  Sechelle  et  SaintrFlorentin* 
Mais  le  comité,  dans  lequel  l'abhé  deBernis  avait 
été  admis ,  resta ,  après  plusieurs  jséances ,  dans 
une  telle  indécision ,  que  le  roi  écrivit  à  la  cour 
de  Vienne ,  qu'avant  de  terminer ,  il  voulait  s'as- 
surer des  véritables  intentions  de  la  Prusse  et 
de  l'Angleterre.  C'est  par  suite  de  cette  résolu- 
tion ,  que  Louis  xv,  qui  désirait ,  au  fond ,  main- 
tenir la  bonne  harmonie  aVec  la  cour  de  Berlin, 
avait  écrit  à  Frédéric  ii ,  pour  lui  annoncer  qu'à 
l'expiration  du  traité  de  J744»  il  li^i  enverrait 
un  ministre  pour  le  re»ou¥eler;  et  M.  de  Ni- 
vernais avait ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut , 
rempli  cette  commisaioa.  Mais  le  traité  de  la 
Prusse  avec  l'Angleterre ,  du  ii6  de  janvier  1 76G , 
piqua  Louis  xv,  qui  était  forlesaaent  faussé  par 
madame  de  Pompadour ,  toute  dévoueie  à  i'im- 
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pératrice  -  reine.  Néanmoins  l'alliance  entre  là 
France  et  TAutriche  éprouva  encore  de  grands 
obstacles,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la 
lettre  <jue  le  comte  de  Starenberg  écrivait  à  ma- 
dame de  Pompadour,  en  date  du  :2o  d'avril 
1756 ,  c'est-à-dire ,  dix  jours  avant  la  signature 
du  traité.  Ce  ministre  s'attachant  à  réfuter  les 
objections  qu'on  faisait  contre  l'alliance  de  la 
France  et  de  l'Autriche;  il  avouait  qu'on  disait 
contre  ce  projet  du  cabinet  français ,  *<  qu'il  était 
»  dangereux  de  renoncer  à  un  ancien  système 
i>  éprouvé  et  jugé  bon  y  pour  en  adopter  un  nou- 
»  veau  ;  que  dans  sa  position  présente^  la  France 
ïf  était  tratiquille  sur  le  sort  de  l'Italie ,  où  la 
9»  maison  d'Autriche  ne  pouvait  tien  contre  les 
»  forces  réunies  de  la  maison  de  Bourbon  ;  qu'il 
3>  ne  restait  donc  aux  Autrichiens  que  l'Alsace 
^  et  les  Pays-Bas  où  ils  pussent  porter  l'effort 
»  de  leurs  armes  ;  mais  que  c'était  attaquer  le 
»  taureau  par  le^  cornes ,  et  que  la  France  était 
»  sûre ,  même  avec  un  petit  noâibre  de  trotipes, 
I)  d'avoir  la  supériori  té  dans  une  guerre  de  sièges  ; 
»  qqe  les  Français  n'ayant  par  conséquent  ^  rien 
»-à  redouter  de^l'Autriche  ,  s'imposaient  un  pe- 
»^sant  fardeau  par  l'alliance  projetée,  sans  en 
»  retirer  aucun  avantage,  puisqu'on  persistait 
»  à  en  faire  excepter  la  guerre  présente  ;  que , 
»  d'ailleurs,  l'objet  de  t'alH'âtoee  était  en  partie 
»  l'affaiblissement  du  roi  de  Prusse,  et  cjue  ce- 
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r^  pendant;  aucune  pui9$Kii0e  n'avait  plua  d'in- 
»  térêt  que  la  France  à  .maîotemr  l'influence 
9  que  ce  prince  s'était  acquise  ;  enfin  ,  on. jetait 
»  des  doutes  sur  la  sincérité  de  rattachement  et 
»  des  promesses  de  rAutriche  pour  la  rëveilsion 
»  des  Pays-Ba$  à  la  France.  »  .  .     ^ 

M.  de  Staremberg  convenait  «  que  l'alliance 
»  projetée  changeait  entièrement  le  système  du 
»  cabinet  français,  mais  en  le  simplifiant  ;[ qu'au 
9  lieu  d'une  foule  de  {^i^tits  alliés,  altérés  de  la 
»  soif  de^  subsides  et  des  présens,  la  France  au- 
ji  rait  sur  le  continent  un  allié  unique,  de  qui 
9  elle  recevrait  des  secours  équivalens  à  ceux 
y>  qu'elle  lui  aurait  fournis^  et^que  la  France^ 
»  dans  le  coUrs  d'une  guerre  de  terre,  pouvait 
»  se  flatter  d'avoir  le  de$stus  ;  que  les  vieilles 
»  animosités  ét^nt  assoupies,  et  les.  deux  états 
^  n'ayant  a.ucune  prétention^l  la  charge  Vvax  de 
»  Tautre,  rien  ne  s'opposait  èJeur  union.;. 

»  Quel'fispagne ,  tranquille  sur  le  sort  de  l'Ita- 
>  lie,. pouvait  prendre  paf!t  à  la  guerre,  et  sai-* 
»  sir  cc^tte  occasion  pour  ^  venger  des  Anglais; 
»  que  la  Hollande,  rassurée  sur  la  couservsltion  de 
p  sa  barrière,  garderait  la  neutralité ,  et  qu'ainsi 
D  la  France  pourrai  t  eu:  sûreté ,  diriger  ses  efforts 
»  contre  l'Ajagleterre  ;.    •         . 

»  Que  les  Turcs  et  les  Polonais  seraient  très 
»  satisfaits  de  ralli^nce  des  deux  cours  ;  que  le 
»  roi  /J^  lîru^^e  serait  .|wwi|  à  frais  opm^uas, 
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i^dcses  traités  clandestin»,  et  que  les  états  dé 
3^  l'Empire  auraient  dans  la  personne  du  roi  de 
>  France ,  un  puissant  protecteur  auprès  du 
»  chef  de  l'Empire  ;  et  que ,  quant  au  Danemarck 
^•et  à  la-Smède,  l'^^ugmentation  du  crédit  de  la 
jtf  cour  de  Versailles,  ne  fêtait  que  les  lui  atta- 
^  cher  plus  invariablement  encore,  et  lesdéter- 
^  jociiiiêp  ià  se  déclarer ,  au  besoin ,  contre  la  Rus- 
»'sie;> 

*  Ces  raisons  triomphèsent ,  puisque  le  traité 
défensif  entre  la  France  et  l'Autriche  fut  signé 
le  i^'  de  mai  1 756 ,  rtotï  pas  pourtant ,  sans  beau- 
eoup  de  contradietiohs  de  la  part  des  ministres 
Macbault  el  d'Argfenson. 

L'âbbé  de  Bernis  pensait  que  te  traité  de- 
vait êtTe  tenu  secret,  persuadé  qne  lé  roi  de 
Prusse  ne  doatant  point  que  l'offensif  ne  suivît 
bient^l  ie  défensif,  se  prévaudrait  de  sa  situa-n 
tion  pour  attaquer  et  prévenir  l'impératrice- 
reiné  ;  ?mais  Louis  iv^trut  que  le  roi  de  Prusse 
n'Oseï*àU jamais  prendre  les  armes,  et  qu'il  ji'était 
pas  d^^a  dignité,  de  garder  le  secret.  L'ihvasion. 
subi-iedfe  la  Saxe  prouva -que  ce  monarque  s'était 
trompé. 

-  I^  résultat  définitif  de  toutes  les  négociations 
dont  nous  venons  de  parier ,  fut  d'abord  une 
coAVenltio^ft  conclue  4  ië  i**'  de  mai  1756,  entre 
le  roi' et  Pimpératrice-refûe  :  elle  portait ,  de  la 
part  de  ceUe--ci ,  la  promtesse  de  ne  peint  pireodre 
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part  directement  ni  indirectement,  aux  diffé-* 
rends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  France  ht  la 
Grande-Bretagne» 

Sa  msyest^  très  chrétienne  déclarait  de  son 
côté,  de  la  façon  la  plus  solennelle  et  la  plus 
obligatoire ,  qu'elle  n'attaquerait  ni  n'enva.hi* 
rait ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  les  Pays- 
Bas  ou  autres  royaumes,  états  et  provinces  de 
la  domination  de  sa  majesté  l'impératriçe^reine.  . 
Cette  convention  fut  signée  pour  le  roi ,  par 
M.  Rouillé,  ministre  des  affaires  étrangères ^  et 
par  l'abbé  comte  de  Bernis^ 

Â  la  suite  de  cette  convention  de  neutralité  « 
et  le  même  jour ,  il  fut  signé  parles  méoftes  pléni* 
potentiaires,.un  traité  d'alliance  défensive  entre 
le  roi  et  rimpératrice" reine,  portant  dans  le 
préambule  :  «  Qu'ils  avaient  jugé  à  propos  d'à-* 
'  »  jouter  à  l'arrangement  de  neutralité  susdit, 
»  celui  d'un  trait^d'araitié  et  d'iinion  purement'  ' 
»  défensif ,  et  ne  tendant  au  préjudice  d'aucune 
»  autre  puissance  $  dans  la  seule  vue  d'assurer 
»  encore  plus  solidement  la  paix  entre  les  royau^ 
»  mes  et  états  de  leur  domination ,  et  de  contrit 
»  buer^  autant  qu'il  pouvait  dépendre  d'elles, 
»  au  maintien  de.  la  tranquillité  génér^le^  » 

L'impératrice- reine  s'engageait  (  art.  III  ).  à  ga- 
rantir et  défendre  tous  les  états  et  provinces 
actuellement  possédés  par  sa  majesté  très  chré- 
tienne en  Europe ,  contre  les  attaques  de  quel*- 
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<]uë  (>ui8iance  que  ce  fût,  et  pour  toujours;  le 
cçLS  néanmoins  dé  la  présente  guerre  entre  la 
France  et  V Angleterre  ^  excepté. 

Par  l'art.  IV,  sa  majesté  très  chrétienne  s'en- 
gageait à  la  même  garantie  envers  l'impératrice^ 
reine. 

é 

Lescle^x  puissances  promettaient  (art.  Vet  VI) 
'd*emp!byer  réciproquement  leurs  bons  offices 
pour  se  mettre  à  couvert  d'une  invasion,  et  s'obli- 
geaient dans  le  cas  où  ces  bons  offices  seraient 
Sons  effet,  à  secourir  mutuellement  avec  un  corps 
de  vingt-quatre  mille  hommes  ^  celle  d'en tr 'elles 
qui  viendrait  à  être  attaquée  par  qui  que  ce 
^ût ,  etc. 
X756.  Comme  on  ne  Saurait  se  dissimuler  que  le  sys- 

tîons  sur  ce  tèmc  dc  ràlUanceâvèc  l'Autriche,  n'ait  pu  dans 
quelques  occasions,  être  utile  à  là  France ,  il  ne 
s^git  ici  que  fié  savoir  s'il  convenait  de  conclure 
le  traité  du  i"  de  mai  1756.  O5,  d'après  la  guerre 
3éjà  exiaftante  entré  la  France  et  l'Angleterre , 
une  alhknce  défensive  avec  l'Autriche ,  alliée  or- 
binaire  de  la  cour  de  Londres  dans  ses  guerres 
avec  la  France ,  était  bien  conçue  :  il  semblait 
qu'un  traité  défensif  était  propre  à  neutraliser 
le  continent,  et  à  permettre  à  la  cour  de  Ver- 
,  salliès  de  diriger  ses  principaux  efforts  sur  mer. 
Ce  ne  fut  donc  pas  le  traité  de  Vienne  qui ,  en 
lui-même,  fut  mauvais;  il  ne  le  devint  que  par 
^extension  qu'il  reçut  au  moment  où  la  cour  de 
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France,  mal  conseillée,  le  rendit  offensif,  et  diri- 
gea ses  principales  forces  vers  le  nord  de  l'Aile*- 
magne,  gouffre  malheureux  où  allèrent  se  perdre 
;Bes  trésors ,  son  sang ,  et  Thonneur  de  ses  armes. 

Le  but  principal  de  Talliançe  avec  Vienne^  dan^ 
Fesprit  de  ceux  qui  la  conclurent,  avait  été  de 
n'avoir  jamais  à  la  fois,  une  guerre  de  terre  et  de 
mer;  or  une  alliance  défensive,  telle  qu'était  le 
traité  du  i!'  mai,  était  propre  à  .atteindre  ce  but 
important ,  et  il  fallait  y^n  tenir  là  (i). 


1 
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(i)  Fayier  a  fait  un  ouvrage  intitulé  :  Doutes,  et  Questions 
sur  le  traité  tîe  Fersaillesy  du  i«'  avril  1756,  lequel  parait 
avoir  élé  commandé'  par  le  comte  d'Argensotl ,  qui  était 
très  opposé  à  l'altmnce.  TotiC  oayVagé  cpmiAsLhdé  inérite 
peu  4^  icoofi^ce,  quel,  que  5oit  le  talent  de  iôiii  ^te^r; 
et  F^v^er  en  avait  beaucoup  comme  écrivpirjt  spéci^latif* 
D'abord  j^yndic  du  tietrs^ét^at  de  Languedoc ,  place  4aas 
laquelle  il  dérangea  sa  fortune  ;  il  fut  euuiite  secréta^ire 
d'ambassade  à  Turin  sous  le  marquis  de  la  Chétardie.  Re- 
venu à  Paris ,  le  duc  de  Chôîseul  se  rattacha  f  et  lui  fit 
faire  quelques  mémoires.  Il  fut  envoyé  depruis  en  Russie, 
par  ce  ministre  ,  pour  la  corre^ondance  du  coint^  de 
Worouzow ,  qui  lui  avait  demandé  ua  secrétaire  français 
mttruit.  Favier  devint  depuis  l'ennemi  de  M.  de  Choiseul , 
,et  )e  ^tipendiaire  de  madame  du  Rarri ,  maîtresse  djO 
Louis  XV.  Il  fit  pour  celle-ci,  un  mémoire  secret  où  le 
ministre  est  dépeint  de  la  manière  la  plus  odieuse ,  parce 
qu'il  s'agissait  de  le  perdre  dans  l'esprit  du  roi,  Favier  ai- 
mait à  l'excès  tous  les  ^plaisirs ,  et  était  livré  à  une  dissi- 
pation d'wgent ,  qii^i  quelquefois  le  forçait  de  subordonner 
ses  opioiovs  à  son  intéiréil  et  à  ses  besoins. 
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Du  minïitre  '  Au  Tcste ,  lefraitë  de  i  j56  ne  fut  pas  seulement 
l'ouvrage  de  Tabbé  de  Bernis,  il  fut  bien  plus 
encore  celui  du  comte  >  depuis  prince  de  Kaunitz, 
qui  dirigeait  déjà  le  cabinet  de  Vienne ,  et  dont  le 
nom  fut  depuis  si  lié  aux  affaires  de  France.  Ce  tni. 
nistre  avait  toutes  les  qualités  de  Thomme  d'état  : 
un  discernemeùt  fin ,  un  esprit  prompt  et  facile , 
de  la  sagacité ,  de  1  élévation  dans  la  pensée , 
de  la  justesse  dans  les  aperçus,  et  beaucoup 
de  dextérité  en  affaires  ;  un  désintéressement  à 
l'épreuve  ;  de  la  discrétion ,  de  la  retenue ,  une 
raison  éclairée  qui  l'arrachait  aux  préjugés;  ed- 
fin,  un  caractère  vrai  et  sûr.  Sa  politique  pa- 
raissait dégagée  de  mauvaise  foi ,  et  la  dissimu- 
lation n*avâît  jamais  été  exercée  chez  lui ,  aux 
dépens'déla  probité.  Son  extrême  réserve  con- 
sistait à  né  pas  dire  ce  qu'il  pensait ,  et  non  à 
dire  ce  quil  ne  pensait  pas.  Il  était  habile  à 
démêler  les  vues  des  autres  ministres,  par  suite 
des  démarches  et  des  insinuations  qu'on  lui  fai- 
sait pour  le  pénétrer  lui-même.  Il  ne  flattait  ni 
lesVaprices  ni  les  opinions  de  ses  maîtres;  Tne- 
naçant  même  de  se  retirer  quand  on  rejetait  le 
bien  dont  il  sentait  la  nécessité.  En  balance  de  ces 
qualités,  M.  de  Kaunitz  avait  une  répugnance 
insurmontable  pour  les  affaires  d'une  discussion 
longue  et  épineuse.  Persuadé  que  sa  facilité  na- 
turelle et  sa  perspicacité  lui  aplaniraient  les  plus 
grands  obstacles,  il  négligeait  souv^înt  d'entrer 
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dans  Texanien  des  détails  et  des  accessoires;  en 
sorte  qH'au  lieu  d'approfondir  une  affaire,  il  la 
traitait  d'après  la  première  face  qui  s'offrait  à 
son  esprit,  et  qu'il  savait  du  reste ^  présenter 
sous  un  point  de  vue  séduisant  et  revêtu  de  tant 
de  motifs  de  convenance.et  de  probabilité  ^  qu'ii 
ne  laissait  pas  même  soupçonner  qu'il  n'avait  vu  ^ 
l'affaire  que  partiellement.  Ce  loinis^re.  faisait 
beaucoup  de  cas  du  duc  de  Choiseul  ;  et  :il  ai*- 
mait  les  Français ,  quoiqu'il  les  taxât  de  légèreté 
et  de  suffisance.  .:;::.:.::       'n^- 

La  Hollande,  peu  redoutable  a  la  France,  parses  u  Hoiunde. 
armées  de  terre,  devenait txéanmoins  en  tetnpç 
de  guerre ,  par  X'H  proximité  de  ses  provinces 
et  de  seis  forces  maritimes ,  une  ennemietinoôm^ 
mode ,  ou  une  amie  utile»  Les  rumeurs  qu'elle 
entendait  retentir  à  ses  côtés,  depuis  quelque 
temps,  portaient  l'alarme  dans  Fesprit de  ses  ~ 
citoyens.  La  dernière  guerre  leur  avait  ;  été  £a^ 
taie ,  et  à*  peine  avaient41s  eu  le  temps  de  caffeiN 
mir  leur  commerce»  '» 

La  cour  de  Versailles  avait,  .deux  marëhf s  à 
.suivre  vis^à^ vis  des  Hollandais  ;  c'était  de  les 
faire  déclarer  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux 
puissances  qui  allaient  entrer  en^uerre ,  ou  de  les 
astreindre  à  UQC  njeutralité  rigoureuse.  Il  n'était 
pas  douteux  que ,  si  on  Ic^  forçait  à  prendre  ua 
parti ,  ils  n'embrassassent  ce)ui  de  l'Angleterre. 

II  y  avait  .alors  en  Hollande  y  deux  factions  i 
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celle  des  nobles  et  des  militaires,  et  L^aulre  était 
celle  des  commericaas.  Â  la  tête  de  la  première , 
qui  était  la  plus  poissante ,  se  trouvait  la  prin- 
cesse d'Orange ,  fille  de  Georges  ii,  et  mère  du 
jeune  Statbouder.  Elle  avait  le  litre- de  gouver^ 
nante.  Son  crédit  et  les  grâces  dont  elle  pouvait 
disposer^  acquéraient  journelIem«int  des  Créa- 
tures aiî  parti  anglais ,  que  les  senti tpens  de  la 
nature  la  portaient  k  soutenir» 

La  seconde  fabtion  ayant  pour  chef,  le  grand 
pensionnaire,  penchait  pour  le  repos.  Les  né* 
gocians  qui  la  composaient ,  n'ayant  pas  des  di- 
gnités ni  des  décorations  à  gagner  dans  la  guerre^ 
désiraient  la  neutralité  ;  mais  ils  étaient  faibles , 
déjuniç,  intimidés,  et  il  fallait  bien  dé  l'adresse 
pour  en  former  un  corps  capable  de  résister  au 
parti  anglais. 

Peut-être  eût-il  été  plus  utile  k  la  France,  que 
la  Hollande  se  déclarât  contre  elle ,  que  d'obsier- 
ver  tme  neutralité  dont  la  seconde  seule  devait 
profiter.  La  dernière  guerre  en  était  la  preuve. 
Expulsée  de  la  Bohême,  dépouillée  de  ses^ colo- 
nies, bumiliée  en  Italie,  attaquée* jiisqiie  sur  son 
territoire,  la  France  n'avait  eu  à  opposer^ à  tant 
•de  pertes  que  ses  conquêtes  en  Hollande,  qui 
seules  avaient  rétabli  l'équilibre ,  et  lui  avaient 
procuré  une  paix  sinon  brillante ,  du  moins 
exempte  de  déshonneur^  et  qui  portai t  même  âvep 
elle  un  caractère  de  désintéressement  j^stjnhable. 
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Les  circcmstancâs,  il  est  vrai,  n'étaient  plus 
les  mêmes.  Là  Fr^ince  ilëgQciait  en  ce  moment 
un  traité  avec  la  cour  de  Vienne  ;  et  c'eût  été 
réveiller  les  soupçons  que  decomioienoeif*  à  aiw- 
quer  des  voisins  dont  elle  était  tenue  par  les 
traités  d'Utrecht  Qt  d'Aix-la-Chapelle,  de  dé- 
fendre les  barrières.  Le  parti  de  la  neutrartité 
fut  donc  adopté  par  la  France;  mais  il  fàUatt 
s'en  assurer.  Le  ministre  de  la  qour.  de  Versailles 
auprès  des  états-généraux  était  .alors  le  marquis 
de  Bonnac  On  ^ugea  à  propos  de. faire  de  cette 
négociation  une  commissiol^ partitulière ,  etd^ 
nommer  pour  la  remplir,  le  comte;  d'Affry,  fivejR 
le  titre  d'ambateadséurextraQrdiu9^]i^,soit<qu'oti 
crût  M,  d'hffrji  plus  capable^  'tu  sa  qualité 
de  républicain  (i)  9  de  cette .âe^^ibilité qui,  dans 
Jes  républiques ,  est  nécessaire  ppur  réunir  lies 
esprits  divisés ,  soit  qu'on  jugeât  qu'il  fallait  •con- 
duire cette  opération  avec  uq  appareil  qui  ^sittât 
la  vanité  des. Hollandais  qui,  quoique  froids  Qn 
apparence,  «^Tc^ppellent  quelquefois  rinflnenpe 
^'onteue  leurs  s^ncétres  sur  les  destins  de  l'f)?- 
Tope^  vers  le  commencemf^nt  du  xviii*  ^i^M^t 
dans  la  guerife  de  la  succession  d'Espagne. 

M.  d'Affry  fit^'abord  reinettrie^  le  5  dç 'dé- 
cembre iç;^>,  £(Ax  ^épér^ux ,:  .^n  ^émoipe,par 
lequel  leroiles  iovitaità  d^larer /d'une  manière 
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précise,  quelles  étaient  leurs  intèn  tior^s,  et  quelle 
serait  leur  conduite,  si  la  guerre  s'allumait  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Cette  demande  pro'^ 
duisit  dans  les  esprits ,  d'autant  plus  d'agitation^ 
que  les  Hollandais  se  trouvaient  enchaînés  p^r 
deux  traités  contradictoires. 

Par  le  premier,  conclu  avec  l'Angleterre  en 
1678 ,  renouvelé  et  confirmé  eti  1 716 ,  les  deux 
puissances  se  garantissaient  *  réciproquemeitt 
leurs  états,  et  se  promettaient  secours  en  cas 
d'invasion;  mais  ce  qui  autorilsàit-'plus  jipêciâ- 
lement  les  demandes  de  l'Angleterre,  était  un 
article  secret  et  Séparé  du  traité  de  17 16,  par* 
lequel  ces  deux  puissances  étendaient  le  cas  da 
secours  qu'elles  s'engageaient  de  se  donner,  aux 
dispositions  offensives  que  ferait  une  cour  en- 
nemie ,  contre  une  des  deux  parties  contrac- 
tantes. 

D'une  autre  part;  la  Hollande  avait  conclu 
avec  la  France, /en  1717,  un  traité  d'alliance, 
confirmé  par  l'article  XXIII  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle;  et  ce^traité  contenait  ,*«iÎBsi  que  cehiî  - 
avec  l'Angleterre ,  une  garantie'  réciproque ,  <6t 
une  -stipulation  de  secours  en  cas  d'attaque. 
•  La  position  des  Provinces-Unies  était  embar- 
rassante. Les  états-généraux  s'assemBlèrent  ^  ^ 
malgré  les  efforts  des  républicains,'  Un  esprit 
favorable  à  l'Ariglerre ,  dicta  la  réponse  des  états. 
Leg  de  février!  766,  ils  firent  remettre  àM.d'Af- 
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ïry  un  mémoire,  ^ar lequel,  en  téiïiôîgnantuh  ar-  Mémôîr«dei 
dent  désir  de  voir  terminer  la  guerre  prête  à  ecla-  *^****   ^^^^ 
ter  entre  la  FpanceètrAnglelerre,  ilsdëclaraierit 
«  qu'ils  e'taîent  très  éloignés  de  songer  à  «'engager 
diE^ns  une  querelleiqui  leur  était  étrangère  ;  qu'ails 
rendarentgrace  àS.  M,trèifchrétienne,deabonnes 
intentions  qu'elle  témoignait  pour  la  tranquil- 
lité de  la  république  ;  qu'ils  la  sûpplraïent  de  lui 
continuer  les  jireuvés  dfe  son  affection  ;  q;u'ils 
espéraient  que  leur  ten^itoire  et  les  places ^des. 
BayS'Bas  qui  lèuî*  servent  de  barrière',  seraient 
à  l'abri  des  insultes  des  troupes  françafises';  et 
qu'à  leur  considération,  lé  roi  n étendrait *pas 
la  guerre  jusque  dans  lé  contihéfnt  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Irlande ,  dont  la  sùrété  les  inté- 
ressait spécialement.  »  :' 
L'obscurité  affectée  de  cette  réponse,  et  la  hai(- 
teiïr  qui  y  régnait,  choquèrent  M.  d'Affry,et  son 
mécontentement  fut  bientôt  partagé  par  la  cour 
de  Versailles.  Il  "avait  fallu  toute  l'adresse  dé 
•M.  Yorcfc,  ambassadeur  d'Angleterre, pour  amè* 
nèr  leaétatsgénéraux au  point  d'insinuer  j  pour 
jaînsi  dire,  au  roi  de  ne  point  troubjeip  la  tran- 
quillité de  l'Angleterre,  quand- éélte-^ilt  ména- 
geait st  peu  le  repos  et  la  fortune  des 'Ft^aiiçais. 
M.  Yôrck  qui  se  croyait  déjà  assuré  du  triomphe, 
voulut  le  consommer,  en  deniandaiiti-te  17  de 
février,  Texéculion  deà  traité» ,: ^cjt • 'eti   consé- 
quence; le  secours  jle  siît  ouille  hommes  qui  y  est 
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stipixlë.  La  cquT  de  Londres^  pour  entraîper  les 
élats-genéraux  dans  sa  querelle ,  envoya,  dajo3  Iç 
même  temps ,  dans  les  ports  de  Hollande  ,  des 
vaisseaux  pour  transporter  les  troupes  quelle 
croyait  devoir  lui  être  accordées.  Maïs  ce  trait 
de  despotisme  ou  de  confiance  aveugle  réyoi^SL 
le  parti  patriote.  Les  émissaires  de  If^  France 
et  les  .républicains" éveillèrent  dans  le  peuple, 
les, anciennesi  idées  de  liberté,  La  fermentation 
devint  général^,  et  elle  futpqrtée  à  son  comble^ 
par  la  réponse  de  la  cour  <de  Vejcsailles ,  w  n;ié- 
moiré  des  états-généraux  du  9  de  février-     .  ; 

Le  roi,  dans  une  note  datée >du  19  dumiém^ 
mois,  et  envf>yée  à  M.  d'Affry,  remet Jait d'abord 
sous  les  yeux  des  états-génér^^nx ,  les  déinarçhes 
qu'il  avait  faites  pourpai'venir.à  rétablir  la  paix 
qui  n'avait  été  troublée  que.  par  l'ambition  du 
roi  d'Angleterre,  Il  prétendait  que  ce  p^i^ce 
n'était  point  dans  le  cas  de  réclamer  les  gecpur^s 
de  la  Hollande ,  puisqu'il  ét^it  évidemment 
l'agresseur,  et  que  ses  traités  avec  ellçr  étaieut 
purement  défensifs.  Le  roi  ajoutait  «qu!il,$erî|jjt 
beaucoup  plu3  autorisé  à  faire  la  même  dem9.nde; 
mais  que  son  humanité  et  l'amitié  particulier^ 
qu'il  portait  à  la  république ,  l'empêchaieiiit  de 
cherche^  à  étendre  le  feu  de  la  guerre.  Il  leiiir 
promettait  la  sûreté  de  leur  territoire ,.  9) jfisjfiîn 
même  temps,  il  annonçait  qu'il  se  rései^vait  le 
choix  des  moyens  qu'il  emploîrait  pour  >a  d^- 
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fense;  qu'il  n'existait  aucune  puissance  qui  pût 
lui  demander  compte  de  ses  desseins  >  et  qu'il 
regarderait  comme  ennemies^  toutes  celles  qui 
tenteraient  de  s'y  opposer.  » 

Le  grand  pensionnaire  effrayé  d'abord  de  cette 
réponse  que  M.  d'Affry  lui  avait  communiquée , 
le  supplia  de  différer  ,  quelques  jours,  à  la  re- 
mettre aux  états  ;  et  vint  prier  ce  ministre  d'enga- 
ger le  roi  èi  permettre  que  les  Hollandais  fournis- 
sent à  l'Angleterre,  les  six  mille  hommes  qu'elle 
réclamait;  ajoutant  qu'ils  les  lui  accorderaient , 
ûon  en  vertu  des  traités ,  mais  comme  un  sim- 
ple témoignage  de  condescendance. 

M.  d'Affry  eut  la  faiblesse  de  consentir  de 
transriiçttre  à  sa  cour,  une  demande  aussi  fôr-* 
tellement  contraire  au  contenu  du  itiémoire 
qu'il  venait  d'en  recevoir.  Mais  il  reçut  ordre  de 
M.  Rouillé ,  de  réjeter  la  proposition  insidieuse 
du  grand  pensionnaire ,  et  de  signifier  le  mé- 
înoire  ;  ce  qui  fut  exécuté  le  4  de  mars.     ^ 

Les  républicains,  sûrs  alors  d'éti*e  appuyés, 
mirent  plus  de  suite  et  de  fermeté  dans  leurs 
démarches;  et  le  mécontentement  du  peuple 
fut  poussé  si  loin,  que  madame  la  gouvernante 
trembla  pour  son  autorité,  et  craignit ,  en  s'obsr 
tinant  à  soutenir  son  père ,  de  mettre  des  obsta- 
cles insurmontables  à  l'élévation  de  son  fils.  Elle 
etposa  les  dangers  de  sa  position  à  Georges  ii, 
qui,  jugeant  avec  raison^  que  la  conservation 
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du  stathou^érat ,  était  plus  importante  à  Tëqui* 
libre  de  l'Europe,  qu'un  faible  secours  de  six 
mille  hojcpmfespe  pouvait  lui  être  nécessaire,  se 
désista  de  sa  demande ,  et  rappela  ses  vaisseaux^ 

Le  parti  des  républicains  fit  la  loi  au  parti 
stathoudérien  ou  anglais;  et  la  cour  de  France, 
pour  accélérer  la  délibération  des  états,  et  en- 
chaîner les  Hollandais  par  l'intérêt  et  la  recou- 
naissance,  leur  accorda  des  faveurs  de  commerce 
qu'ils  sollicitaient  en  vain  depuis  long-te.mps« 
En  lySg,  il  avait  été  conclu  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies,  un  traité  de  commerce  avan- 
tageux à  celles-ci.  Mais  la  Hollande  s'étant  réu- 
nie aux  Anglais ,  dans  la  guerre  élevée  après  la 
mort  de  l'empereur  Charles  vi,  le, roi,  par  un 
arrêt  d^. conseil  du  Si  de  décembre  1745,  en 
avait  suspendu  l'effet.  Seulement ,  depuia  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  le  roi  leur  avait  accordé 
l'exemption  du  fret,  et  une  modération  de  la 
taxe  sur  la  morue  ;  mais  cette  srace  était  limitée 
à  six  mois ,  et  se. renouvelait  au  gré  de  la  France. 
Le  18  de  mai  1766,  le  roi ,  par  un  arrêt  de  son 
coaseil ,  l'étendit à  un  terme  illimité ,  et  réduisit 
à, dix  francs,  le  droit  de  douze  francs,  qui  se 
piçrcevait  sur  chaque  tonneau  de  morue,  du  poida 
dje  trois  cents  livres.         ^ 

Les  esprits  déjà  disposés  favorablement,  furent 
déterminés  par  cette  faveur  :  on  oublia  les  in^ 
térêts  de  l'Angleterre  pour  ne  s'occuper  que  du 
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bien <le l'état  V  et  la  réponse  au  mépnoire  du  roi, 
rendue  le  a5  de  mai,  fut  sage ,  mesurée ,  telle  en- 
fin que  la  cour  de  Versailles  pouvait  la  désirer. 

Dans  cette  .réponse,  les  états-généraux  témoi- 
gnaient qu'ils  étaient  très  -  recpnnaissans  des 
bonnes  dispositions  du  roi  pour  la  république. 
Ils  réitéraient  la  première  déclaration  qu'ils 
avaient  faite,  de  ne  point  s'immiscer  dans  une 
querelle  qui  leur  était  étrangère;  promettant 
d'observer  la  neutralité  la  plus  rigoureuse,  sans 
cependant  dér^^er  aux  alliances  précédemment 
contractées*  Us  demandaient  seulement  que  le 
roi,  en  conséquence  de  leur  déclaration  ,  leur 
donnât  des  assurances  précises  de  respecter  leur 
territoire  et  les  places  des  Pays-Bas ,  qui  leur 
avaient  été  accordées  pour  barrières. 

Une  explication  aussi  positive,  et  le  silence 
prudent  que  le^  états -génér aux  ;gardèrent  sur 
les  possessions  du  roi  -d'Angleterre ,  satisfirent 
la  cour  de  Versailles  ,  qui  leur  fit  déclarer  le 
10  de  juin ,  qu'elle  était  contente  de  la  neutra- 
lité qu'ils  avaient  embrassée,  et  que  leur  ter- 
ritoire serait*à  l'abri  de  toute  insulte  de  la  part 
des  troupes  françaises,  ainsi  que  leurs  places  de 
.barrière  dans  les  Pays-Bas,  conformément  aux 
engagémens  pris  à  ce  sujet  avec  l'impératrice- 
reine  dans  le  traité  du  i*'  de  mai  (1756) ,  qu'elle 
renouvelait  par  le  présent  mémoire. 

Cette  déclaration  rassura  pleinement  lès  états^ 
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{«ënëraux ,  qui  firent  remercier  le  roi  par  une 
résolution  unanime  du  i4  de  juin. 

Ainsi  se  termina  une  affaire  épineuse  dans  son 
principe ,  et  difficile  à  conduire.  Cette  neutralité 
procura  aux  Hollandais ,  la  tranquillité  de  leurs 
états  du  ebhtinent,  et  les  bénéfices  d'un  grand 
commerce  pendant  la  guerre,  et  aux  Français,  la 
sûreté  d'uiie  partie  de  leurs  frontières,  et  la  li-* 
berté  de  diriger  toutes  leurs  forces  contre  TAn- 
gléterre.  , 
rySr,.  Leg  Anglais  piqués  contre  les^HalIandais ,  de 

Mise  de»  ,  .        .. 

portsdeFra».  cc  qu'ils  sc  vouaicnt  à  la  neutralité,  s'empa- 

ce  en  état  de,.  it*  11  •  -r  *^ 

biocas     par  rcreut  de  plusieurs  de  leurs  vaisseaux.  Les  états* 
ngctçrre.   g^^^pj^u^  ^^  sollicitèreut  avec  chaleur  la  resti* 

tution;  mais  leur  cargaison  consistant  princi- 
palement en  matériaux  propres  à  la  marine ,  la 
cour  de  Londres  crut  (  i  )  être  assez  juste ,  en 
leur  en  payant  la  valeur;  ce  qui  était  un  acte  ar- 
bitraire contraire  à  la  souveraineté  des  états-gé* 
néraux  ;  tuais  ceux-ci  craignaient  une  rupture  ^ 
et  l'Angleterre  abusait  de  leur  faiblesse.  Elle  fit 
iplus  :  pour  étouffer  les  murmures  des  Hollandais^ 
et  les  tenir  en  suspens  ;  son  ministre  à  la  Haye  ; 
M.  Yorck  réclaina,  le  2  d'août  1756,  les  secoure 
stipulés  par  les  traités,  et  imagina  de  fouiller 
dàtis  le  traité  de  comimerce  du  i^'^.de  décembre 


(i)  Toyez  dépêche  de  M.  d'Affry  à  la  cour,  du  mois  de 
juillet  1736. 
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1674,  Conclu  entre  les  deux  nations.  Mais  comme 
on  y  trouvait  un  article  qui  permettait  aux  sujets 
des  ëtats-^gënëraux  de  trafiquer  avec  les  puis- 
sances ennemies^,  en  cas  de  neutralité',  à  moins 
que  leurs  ports  ne  fussent  bloqués  ou  assiégés; 
cette  clause  suggéra  à  la  cour  à^  Londres  une 
id^'e  bien  digne  d'une^  nation  qui  affecte  Tera- 
pire  des  mers  ;  ce  fut  de  déclarer  aux  Provinces- 
Driies ,  aue  tous  les  ports  de  France  étaient  blo* 
qués ,  efque  ^  par  conséquent,^  on  saisirait  ^  comm0 
étant  de  bonne  pmse ,  tous  les  vaisseaux  qu'on 
rencontrerait  expSUéspour  lesmêrrieè  ports . 

La  prise 'de  port  Mahon,  par  leé  Français, 
mettait  des  entraves  à  la  navigation  des  Anglais 
dans  la  Méditerranée  ;  mais  ils  auraient  pu  ba-  ^^^"^^u  sa^ 
lancer  ce  désavantage  en  s  empat'ant  de  Fîle  de  î«<^deUCopse. 
Corse.  Située  à  quarante  lieues  des  côtés  de  Pro- 
vence ,  elle  eût  off€lrt  à  leurs  escadresi  une  retraite 
sûre ,  d*oà  ils  auraient  fondu  à  Fimproviste  sur 
cette  province.  La  république  de  Gènes  était 
souveraine  de  cette  île ,  où  les  troubles  se  re- 
nouvelaient sans  cesse ,  tant  par  le  caractère  se- 
ditiéux  des  naturels  du  pays,  que  par  rinsùffi- 
sance  des  moyens  ettiployés  pour  les  réduire. 

Pascal  Paôli  dirigeait  la  rébellion.  Chef  d'une 
troupe  de  paysans  mal  anîiés,  la  disette,  plus 
puissante  que  la  force ,  eut  bientôt  amené  lui  et 
les  siens  aux  pieds  des  Génois  ,s'il  n'eût  été  sou^ 
tenu  secrètement  par  le  roi  de  Sardaigue,  attentif  ' 
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à  fomônter  une  guerre  dont  il  espérait  retirer  le 
fruit ,  et  par  les  Anglais  qui  ten,daient  à  devenir 
maîtres  de  cette  île ,  convoitée  également  par  la 
cour  de  Versailles;  mais  celle-ci,  après  avoir 
annoncé^un  système  de  modération  y  ne  voulai|; 
point  abuser  de  sa  force  vis-à-vis  de  Gènes,  ni 
embraser  l'Italie  en  se  brouillant  avec  le  duc  de 
Savoie.  Il  ne  restait  donc  que  la  voie  de  la  négo«- 
ciation;  et  le  comte  de  Neuilly  (i)  «  ministre  du 
roi  à  Gènes  ^  fut  chargé  d  en  entamer  une ,  à  ce 
sujet ,  avec  la  république  ;  m^is ,  en  ne  laissant  * 
point  transpirer  qu^e  la  Fran^  eût  aucune  vue 
sur  la  Corse.  * 

M.  de  Neuilly  exposa  à  la  république  l'état 
des  affaires ,  lui  fit  envisager  les  dangers  que  son 
alliance  avec  la  France  ,^pourrait  lui  faire  cou- 
rir ;  et  déclara  que  le  roi ,  son  maître ,  par  pure 
amitié  pour  elle,  tiendrait  quiiize  mille  hommes 
sur  ses  côtes  méridionales^  pour  être  à  portée 
de  secourir  ses  provinces  de  terre ,  en  cas  qu'elles 
fussent  attà(|uées.  Ce  silence  sur  File  de  Corse 
était  adroit  ;  mais  les  Génois  étaiept  trop  clair- 
voyans,  pour  ne  pas  démêler  le  véritable  but 
qu'on  s'efforçait  de  leur  masquer.  Ils  firent ,  en 
conséquence,  répondre  au  roi,  qu'ils  avaient 
assez  de  troupes  dans  leurs  états  de  Terre  Ferme 


(i)  VayeE  dépêches  du  comte  de  Neuilly,  de  septembre 
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et  en  Corse,  pour  désister  à  Isi  première  înva«- 
sion  ^  et  donner  le  temps  aux  Français  de  les  se- 
courir ,  et  qu'il  leur  suffirait  d'une  augmenta* 
tion  de  subsides  pour  reparer  leurs  fortifications 
et  renforcer  leurs  garnisons. 

La  France  donnait  annuellement  spx  Génois 
un  subside  de  600,000  livres.  M.  So^ba ,  leur 
xnîniatre  à  Paris,  reçut  donc  ordre  de  demander 
^p,ooo  1.  de  plus.  Après quelqviesdifficultés,  on 
y  consentit ,  mais  avec  la  clause  expresse,  de  les 
employer  à  relever  les  fortifications  de.l'lîe  de 
Corse;  que  la  république,  y  enverrait  quinze 
cents  hommes ,  et  quç  M.  de  Pxijol ,  officier  fran- 
çais, irait,  vérifier  sur  les  lieux ,  Tusàge  qu'elle 
ferait  de  l'argent  du  roi.  Le  subside  devait  com- 
mencer  le  i^'  d'ayril  1766. 

Le.rapportde  M.  de  Pujol  justifia  les  soup»» 
çons  qu'on  avait  justement  conçus  en  France» 
Les  places  étaient  délabrées .j^  les  garnisons  in-  ^ 
complètes,  et  s'affaiblissaient  tçus  les  jou^s  par 
la  désertion.  Tout  présageait  aux  Génois  leur 
pron^pte  expulsion  de  l'île,.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles jqgp^  qu'il  était  tegips  de  prendre  des 
mesures.  Il  comuiien^a  par  s'assurer  du  consens 
teinept  ^e  J'ipapératrice.  Le^  prétentions  dç  spu- 
yerain^te  qu'elle  affec^it  si^r  l'Italie ,  et  le  traité 
qui  venait  de  l'unir  à  la  Fr.^if ce ,  exigeaient  cette 
preuve  de  confiance.  M.  Rouillé  dévoila  à  M.  de 
Staremberg ,  le  mystère  ^s  vues  du  rpj.  IÇ-'opé- 
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ration  ne  fut  point  désapprouvée  parla  couir 
de  Vienne;  et  la  Frapce ,  dès-lory,  marcha  pltls 
directement  à  son  but.  Elle  proposa  ouverte- . 
ment  aux  Génois  l'envoi  d'un  corps  de  troupes. 
Les  républicains  rejetèrent  avec  hauteur  cette 
demande ,  et  prétendirent  justifier  leur  résis- 
tance, en  alléguant  que  cela  ouvrirait  les  yeux  . 
des  Anglais,  et  précipiterait  l'invasiop  de  la 
Corse  qu'on  voulait  éviter;  mais  cette  réponse 
n'était  qu'un  prétexte  spécieux  pour  cacher  leur 
avidité;  car  ils  finirent  par  demander  un  nou- 
veau subside.  M.  Sorba  (i)  demanda   encore 
aine    augmentation    de  600,000  livres  ,    pro- 
mettant que  la  république  tiendrait  six  mille 
hommes  en  Corse.  La  cour  de  Versailles  leur  ac- 
corda le  subside^  mais  en  refusant  l'envoi  dèâ 
troupes  génoises  en  Corse,  parce  qu'elles  y  étaient 
décréditées,  elle  demanda  que  la  république  le- 
vât un  régiment  suisse.  On  aurait  cependant  fort 
désiré  que  l'introduction  des  troupes  françaises 
eniCorse,  qui  était  résolue,  fut  plutôt  envisagée 
eh  £uf  ope,  comme  un  trait  de  générosité  envers 
d'anciens  alliés ,  que  comme  une  violence  qu'oh 
leur  faisait.  Le  maf échal  de  Richelieu ,  le  libé- 
rateur de  Gènes  dans  la  guerre  de  174^^  fut 
chargé  d'écrire  à  ion  gouvernement ,  pour  l'en- 
gager à  demander  un  sèepurs  qu'on  était  bien 

Il  I        ■■  ■  ■  ■'  ■  ■ —— — ^— ^— 11— — i— — > 
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(  1  )  Lettre  dt  M.  Sorba ,  du  &  juin. 
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déterminé  à  lui  faire  accepter  malgré  lui.  Les 
affaires  ne  marchent  point  dans  les  républiques 
avec  la  même  rapidité  que  dans  les  monarchies. 
'  Pour  accélérer  les  délibérations  des  Génois ,  il 
fui  ordonàé  à  M.  de  Neuilly,  d'insinuer  comme 
de  lui-même  au  doge^  que  la  France,  rbhutée 
des  lenteurs  de  la  république,  pourrait  bien 
envoyer,  ses  troupes ,  et  retirer  les  subsides  <5[u'ou 
lui  accordait.  Cette  ouverture  produisit  tout 
Teffet  qu'on  s'en  était  promis.  La  république, 
pl«s  docile,  envoya  de  nouvelles  instructions  à 
son  ministre,  Sorba;  et  enfin ,  le  4  4'âoût  1766 , 
il  fut  conclu  à  Compiègne,  un  traité  entre  les 
deux  états.  , 

Les  raisons  qu'on  y  allègue ,  sont  la  nécessité  .  '^^*^^  *^^ 
de  la  réduction  des  rebelles,  et  de  la  conserva-  deGènet. 
tioade.l'ile  à  son  légitime  souverain. 

Par  le r^  article  du  traité,  le  roi  rappelait  la 
convention  du  i"  d'avril  lySS,  et  consentait  à 
accorder  àla  république  un  subside  de  600,000 1. 
pendant. toute  la  durée  de  la  guerre^  et  six  ans 
apr^s  $a  ç^s$ation;  mais  avec  la  condition  ex- 
presse ,  que  U  république  prendrait  à  son  ser- 
vice, «  un  régiment  suisse  ;  l'.emploîrait  de  pré- 
férence à §es  troupes ,  à  la  défense dçsplap es  de 
l'île  de  Corse,  et  le  conserverait  tofit  le  tenaps 
que.  durerait  le  subside. 

Par.  l'article  II ,  le  roi  consentait  à  porter  le 
subside  extraordinaire  accordé  le    i*'  d'avril    i 
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1755  à  1,206,000  livrés,  seulement  pën<ïant  là 
première  année,  e^  de  le  réduire  à  960,600  les 
années  subséquentes. 

Par  l'article  IIÏ ,  le  roi  voulait  bien ,  sur  les 
représentations  de  la  république,  s'engager  à 
lui  fournir  de  rartillerie  et  dés  munitions  de 
guerre,  pour  la  deîensede  ses  places  dans  le  con- 
tinent ,  dans  le  cas  où  le  besoin  des  affaires  le 
requerrait. 

L^article  V  porte  que  la  sûreté  de  Tile  de  Corse 
étant  le  but  principal  de  <;e  traité ,  le  roî  y  ferait 
passer  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugerait  con- 
venable ,  s'obligeant  à  les  retirer  après  la  paix, 
à  la  première  réquisition  de  la  république. 

Par  l'article  Vtl,  les  troupes  françaises  de- 
vaient être  introduites  dans  les  citadelles  de 
Calvi,  de  Saint-Florent  et  d'Ajaccio,  que  les 
troupes  génoises  évacueraient. 

^ar  l'article  XVI ^  fl  était  dit  q^é,  comme,  |)ar 
le  présent  traité ,  la  republique  ne  prétehdait 
point  déroger  à  la  neutralité  qu'elle  avait  ♦em- 
brassée, le  roi  "ferait  tous  ses  efforts  pour  la 
faire  respecter  des  autres  puissances  ;  ita^ais  qtte 
si,  contre  toute  attente ,  la  république  était  at- 
taquée ,  le  roi  s'engageait  à  la  secourir  de  toutes 
ses  forces  ,  et  à  envoyer ,  même  dès  a  pTésent , 
des  ordres  aux  commandans  de  ses  troupes  et  k 
ses  chefs  d'escadre,  de  faire  passer,  soit  dea 
troupes ,  soit  des  Vaisseaux  dans  les  places  mena- 
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oées ,  à  la  première  réquisition  qil^on  leur  eti  fe* 
r^it  ;  et  dans  le  cas  ci-dessus  exprimé  (  art.  XVII  )  » 
le  roi  s'engageait,  en  outre,  à  payer  à  la  répu- 
blique ,  un  subside  nouveau  de  600^000  livres , 
qui  ne  cesserait  qu'avec  la  guerre. 

,Par  les  cinq  derniers  articles  ^  le  roi  promet- 
tait d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  dif- 
^  férentes  cours ,  pour  faire  obtenir  quelques  sa- 
tisfactions,  que  la  république  demandait  ;  s'en- 
gageant  à  ne  faire  ni  paix ,  ni  trêve  avec  les  puis- 
sances enqemies ,  sans  y  comprendre  la  garan- 
tie des  états  de  la  république  ;  et  enfin ,  s'obli- 
geant  à  faire  accéder  les  cours  de  Vienne  et  d'Es- 
pagne au  présent  traité. 

Ce  traité  excita  de  grands  murmures  à  Gènes. 
On  voulait  désavouer  M.  Sorba,  et  même  le  punir 
comme  un  ministre  infidèle.  Ce  qui  révoltait  le 
plus  le  gouvernement  génois ,  était  la  clause 
par  laquelle  il  était  stipulé  que  les  soldats  de  la 
république  céderaient  les  forteresses  aux  troupes 
françaises.  Le  roi  voulut  bien ,  pour  calmer  les 
esprits,  se  relâcher  de  la  rigueur  du  traité ,  jus- 
qu'à permettre  que  les  garnisons  d' Ajàccio  et  de 
Calvi  fassent  composées  d'un  tiers  de  Génois  ,  et 
que  leurs  officiers  commandassent  les  Français , 
lorsqu'ils  se  trouveraient  supérieurs  en  grade  ; 
mais  à  ^ine  cette  grâce  fut-elle  accordée ,  que 
sentant  qu'elle  pourrait  devenir  une  source  de 
brouilleries^  les  Génois  s'en  désistèrent— M.  de 
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Castries prît  enfin  possession  de  V}\e  de  Corse,  le 
1  •'  de  novembre  ;  mais  son  établissement  n'y  fut 
consolide  que  quelques  mois  aprèjs.  Les  Génois 
^    qui,  comme  la  nation  italienne,  sont  féconds 
^         en  subtilités,  prirent  à  tâche  de  multiplier  les 
chicanes  ;  aussi  M.  de  Castries  écrivait-il  dans  les 
prenîiers  momensde  son  arrivée,  «  qu'on  F  avait 
^        »  envoyé  faire  plutôt  le  métier  (T  un  procureur  y  que 
^      '      »  celui  d un  général  d'armée.  »  Quoi  flu'il  en  soit, 
le  succès  de  cette  négociation  déconcerta  les  me- 
sures des  Anglais ,  assura  le  commerce  de  la 
France  dans  la  Méditerranée ,  permit  au  cabi- 
net de  se  livrer  à  des  plans  plus  étendus ,  et  fut 
le  fondement,  oîi  plutôt  l'acte  précurseur,  de 
la  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 
1756.  Le  roi  de  Prusse,  sous  prétexte  de  sûreté ,  et 

de  Tambassa.  d'après  uu  droit  prétendu  de  prévention  (i), 
crprès  le'^roî  était  cutré  subitement  en  Saxe ,  et  avait  pris 
j  de  Pologne,   j^yq^^q  Lg  j.qî  j^  Pologuc ,  élcctcur  de  Saxe, 

cédant  à  la  fortune ,  s'était  retiré  en  Pologne. 
L'ambassadeur  de  France  ,  comte  de  Brog|ie  , 
était  resté  à  Dresde  auprès  de  la  reine  de  Pologne. 
Frédéric  ii ,  sons  prétexte  que  cet  ambassadeur. 

(i)  Le  roi  de  Prussc'fit,  sur  la  fin  d*août  1 756 ,  une  inva- 
sion -dans  la  Saxe  ,  et  publia  en  même  temps  un  manifeste 
tendant  à  prouver  par  les  dépédhes  des  trois  cours  de  Vien- 
ne 9  de  Dresde  et  de  Pétersbourg ,  qu'il  subsistait  un  concert 
entre  elles  pour  l'attaquer ,  et  que  la  prudence  exigeait  de 
sa  pUrt  de  les  prévenir. 
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aroit  outrepasse  ses  fonctions^  par  les  informa- 
tions qu'il  avait  fait  parvenir  au  maréchal  comte  ^ 
de  Brown  ,  touchant  la  situation  et  les  mouve- 
mens  de  Tarmee  prussienne  ,  lui  envoya,  le  i4 
de  novembre  1756  ,  le  baron  de  Cocceji  (1}, 
lieutenant*colonel ,  et  son  aide*de-camp  ,  pour 
lui  dire  ,  ce  qu'il  l'engageait  à  ne  pas  abuser  de 
)»  sa  complaisance ,  et  qu'il  ne  le  regardait  plus 
»  dès 'ce  moment  >  que  cçmme  un  simple  par- 
»'ticulier.  » 

Le  comte  de  Broglie  répondit ,  <r  qu'étant  à 
3»  la  place  où  son  devoir  l'appelait ,  il  comptait 
3>  pouvoir  y  rester  tranquille  à  l'abri  du  droit 
»  des  gen^ ,  jusqu'à  ce.  qu'il  eût  reçu  les  ordres 
»  de  sa  cour,  j» 

Le  baron  de  Cocceji  revint  demi-heure  après, 
intimer  ^  M.  de  Broglie  l'ordre  de  partir  de 
Dresde^  sans  différer.  Celui-ci  dit,  v  que  quoiqu'il 
»  ne  désirât  point  de  prolonger  inutilement  son 
»  séjour  à  Dresde ,  le  soin  de  ses  affaires  parti- 
j)  culières  l'obligerait  peut-être  de  s'y  arrêter 
»  encore  quelqpes  jours  ;  mais  qu,'il  ne  pourrait 
»  se  dispenser  d'y  laisser  M.  Hennin ,  secrétaire 
»  de  l'ambassade  ,  pour  vaquer  à  la  correspon- 
»  d^nce  que  la  reine  de  Pologne  entretenait  avec 
.1»  ia.\iauphine  sa  fille.  » 

Le  comte  de  firoglie  étant  sorti  incontinent 
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(])  Gazette  d'Utrécht,  10  décembre  1756. 
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du  palais  de  la  reine  où  il  se  trouvait ,  pour  se 
rendre  chez  lui  i  y  trouva  M,  Cocceji ,  deux  au- 
tres officiérë,  et  des  soldats  prussiens  qui  rem-* 
plissaient  le,  bas  de  sa  maison.  M.  Cocceji  lui 
réitéra  Tordre  de  partir  sans  délai  avec  toute  s^a 
suite.  Ml  de  Broglie  se  récria  d'abord  vivement 
sur  le  placement  des  soldats  dans  une  Raison 
assignée  par  la  reine^  et  occupée  par  des  ministres 
étrangietS';  car  le  ministre  de  Daneman^k  y  lo- 
geait aussi  :  le  comte  de  Broglie  termina  ses 
plaintes,  en  disant,  «  qu'il  attendait  à  toute  heure, 
»  les  ordres  du  roi  son  maître ,  et  qu'il  ne  diffé- 
)»  retait  pas  un  instant  de  partir ,  dès  qu'il  les  au^ 
»  ràit  recufs;  tiiais  qu'il' é*àit  de  toute niécessitë 
»  qu'il  laissât  à  Dresde  son  secrétaire  d'àmbas-^ 
»  Sade ,  M.'  Hettntn.  a 

Le  bàfon  de  Cocceji  futrenvoyé  une  quatrième 
fois  au  comte  de  Broglie ,  à  qui  il  dit ,  «que  les 
»  intentions  du  roi  de  Prusse  lui  avaient  été 
»  expliquées  si  clairement ,  qu'il  était  inutile 
»  d'y  rien  ajouter  ,  sinon  que  sa  majesté  y  pèr* 
»  sistait  invariablement  ;  et  qu'à  l'égard  des  sol* 
»  dats  qui  avaient  été  mis  dans  la  maison  de  son 
»  excellence  ,  on  s'était  trouvé  obligé  ,  faute 
y>  d'avoir  assez  de  logemens  à  Dresde  pour  là 
»  garnison  ,  de  ne  pas  excepter  les  maisons  des 
»  ministres  étrangers,  de  la  nécessité  d'y  loger 
»  les  troupes.  » 
V  Les  choses  demeurèrent  en*cet  état  jusqu'au 
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îio  de  novemlbrè ,  quele  comte  de  firoglîe  partit 
de  Dresde ,  et  se  rtendît  pal*  Ptàgué  à  Varsovie  ^  " 
laissant  M.  'flennin  en  qîiàlitë  de  chargé  d'af- 
faires auprès  de  la  reine  de  Pologne,  fonction 
qu'il  remplit  près  de  trois  mois  ^  au  bout  des- 
quejs  le  roi  de  Pruise  exigea  c^u'il  partît  Ijui-même 
de  Dresde.  Abstraction  faite  des  procédés  qui 
doivent  toujours  être  décens  envers  les  person- 
nes revêtues  du  caractère  diplomatique  ,îl  se 
présente  ici,  ce  senible  ,  là  question  de  savoir 
îsi un  agent  politique,  âccré<!lîté  près  d'un  sou- 
verain dorit  le  pays  est  conquis  ,  conserve  se» 
pouvoirs  auprès  de  lui ,  et  s'ils  ne  'sont  pas  an- 
nulés pat  le  fait  de  la  conquête  i  ot  lelk  était  ' 
la  position  de  M.  dé  Brogiie.  Ainsi,  dans  la  ri- 
gueui*,  îe  roi  de  Prusse  pouvait  tife  plus  le  con- 
sidérer que  comme  un  particùlfét ,  auqtiel  pour- 
tant il  (teVait  dés  égards ,  à  moins  qu'il  ne  cessât 
de  les  nnériier  par  des  intelligences  avec  ses  en- 
nemis ;  cas  où  sa  sûreté  iWtorîsait  k  éloigner 
M.  de  Brogiie. 

Ce  'procédé,  et  bien  plus  encore  les  liaisons     Notes  de  la 
étroites  qui  se  formaient  entre  la  France  et  l'Au-  utre*,© °  «t 
triche ,  devaient  faire  éclater  la  guerre  entirè  ^^^*    ^* 
les  coûts  de  Versailles  iet  de  Bei^lin.  Là  première , 
âprès's'être  concertée  avec  la  cour  de  Stockholm, 
fit  rémettre  à  là  diète  de  Ratij^ônne ,  le  i4  de 
mars  1 767,  parson  ministre  le  baron  de  Mackaù, 
une  déclarafioii  dans  laquelle  elle  annonçait  : 

\ 
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<i  Que  la  guerre  qui  s'éiait  eleTcç  en  Allemagne, 
}f  tenait  dans  loppression  la.  plus  cruelle  et  la 
»  plus  inouïe ,  des  états  puissans  de  rEmpire ,  en 
»  exposait  d'autries  à  subir  1^  même  sort,  et  mç 
»  naçait  d'un  bouleversement  total ,  Jes  lois  et 
»  constitutions  germaniques  ,,  les  traités  de 
»  Westphalie  et  le  système  de  l'Empire  ; 

»  Que  pour  remédier  aux  maux  présens  ,  et 
»,  prévenir  ceux  qui  pourraient  arriyer'dans  la 
;?  suite,,  divers  états  des  plus  considérables  de 
»  l'Empire,  avaient  requis  la  Franc^  d'exercer  la 
>?^ar9intie  qu'elle. avait  donnée  dès  traités  de 
».  We.stphalie  ;        - 

.  »  ^Qu'èn  conséquence ,  de  concert  avec  la  Suè- 
»  de^  dont  lagarantîieavàitété  également  requise, 
«j.ejile  ferait,  tçfus  lejs  efforts  qui  serai^ent  ef^  spa 
>).,pouvoir ,  pQ]*r  contribuer ,  selon  le  vœu  de 
y,  l'Empire  ^  à  arrêter  le  cours  des  maux  qui 
»  désolaient  l'Allemagne ,  en  prpcurei::  la  réparr 
»  ration  ,  et  maintenir  nommément  le§  droîti^ 
»  de  trois  religions  ;  enfin  ,  pour  assurer  la  li- 
»  berté  £:ermanique,sur  les  fondemens  des  traitas 
•  »  de  Westphalie  ,  contre  toutes  lés  atteintes  que 
»  quelque  puissance  que  ce  soit ,  aurait  entre- 
»  pris,  ou  entreprendrait  d'y  porter.  Sa  majesté 
»  tçès  chrétienne ,  ainsi  que  sa  majesté  suédoise ,. 
»  espéraient  que  l'Empire  reconnaîtrait  toute 
»  la. sincérité  et  l'étendue  de  leur  zèle  pour  lè 
y>  salut  de  l'Empire  ,  et  elle  ne  doutait  pas  que 
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»  les  électeurs ,  princes  et  états  ne  #condassent 
*  de  toiit  leur  pouvoir  une  résolution  aussi  lé- 
»  gitime ,  aussi  salutaire  et  ûussi  généreuse.  » 

Le  ministre  de  Suède  donna  le  même  jour,  uno 
déclaration  semblable.  Celui  deFj^ance  remit/ le 
20  de  mars ,  à  ]fa  diète,  une  nouvelle  déclaration, 
laquelle  portait  en  substance  :       • 

Qu'il  n'avait  pas  tenu  à  sa  majesté ,  de  prévenir 
ce  qui  a  éclaté  daus  l'Empire  ;  mais  que  le  roi 
de  Prusse  n'avait  eu  égard  ni  à  ses  représenta- 
tions amiables ,  ni  à  la  connaissance  qu'elle  lui 
avait  donnée  des  engagemens  défensifs  qu'elle 
venait  de  contracter  avec  l'impératrice  reine  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  et  que  la  guerre  n'avait 
éclaté  en  Allemagne,  que  par  le  parti  que  sa 
inajesté  prussienne  avait  pris  d'envahir  la  Saxe 
pour  attaquer  le  royaume  de  Bohême  ; 

Que  dans  ces  circonstances  ,  les  états  qui 
étaient  ou  opprimés ,  ou  attaqués  ,  ou  menacés 
par  ce  prince ,  ayaiit  réclamé  les  secours  que 
le  roi  lexir  devait ,  tant ,  en  sa  qualité  d'allié  de 
l'Empire ,  lèt  de  garant  des  traités  de  paix  de  West- 
phalie  ,  qu'en  vertu  de  ses  alliances  particuliè*- 
res  et  purement  défensives  ;  qu'en  conséquence 
le  roi ,  après  les  réquisitions  préalables  faites  dé 
sa  part  et  de  celle  de  l'impératrice** reine  de 
Hongrie  et  de  Bohême  ,  avait  fait  entrer  ses 
troupes  en  Allemagne  ,  pour  contribuer  avec 
tous  les  états  animés  du  même  zèle  ,  et  surtout 
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aVec  le  roi  4^  Suède ,  en  <}ualitë  d^*  co-garaiçit 
de  la  paix  de  Westphalie  ,  à  maintenir  Tobser- 
vation  de  la  paix  publique  ,  et  des  traités  de 
Westphalie ,  et  à  pt^ocurer  aux  alliés  de  sa  ma- 
jesté ,  injustement  opprimés  ou  attaqués  ^  une 
satisfaction  conveuable ,  etc. 

Ces  notes  (Je  la  cour  de  Versailles  furent  suivies 
de  l'occupation  de  plusieurs  provinces  prussien- 
nes par  utie  armée  française. 

Le  roi»  de  Prusse  remit  le  3o  d'avril  1757  , 
un  mémoire  à  la  diète  de  l'Empire  ,  dans  lequel 
il  se  plaignait  de  l'invasion  inopinée  que  les 
irou|)es  françaisesçommandées  p^r  M.  de  Rohan- 
Soubise,  avaient  faite  dans  les  états  prussiens  qui 
font  partie  du  cercle  de  Westphalie  \  procédé  ^ 
suivant  lui ,  d'autant  plus  étrange  de  la  part  de 
la  France  ,  qu'elle  n'elait  pointven  guerre  avec 
la  Prusse ,  ni  avec  l'Empire,  et  n'avait  point  in- 
struit le  public  des  motifs  qui  l'avaient  portée 
à  une  démarche  aussi  extraordinaire. 

La  cour  de  Berlin  observait  encore  ,  a  que  si 
la  déclaration  faite  par  le  ministre  de  France  à 
la  diète ,  le  14  de  mars,  devait  seryir  d'exposé  à 
ses  raisons  ,  il  était  aisé  de  mont|?er  qae  ni  la 
qualité  de  garant  de  la  paix  de  Wesjtphalie,  ni 
eellt  d'alliéede  l'impératrice  reine,  ne  pouvaient 
autoriser  la  France  aux  violences  qu'elle  vei^^ît 
de  commettre  ; 

^  Que  le  coi  avait  déjàfait  ypir  suffisamment 
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dànd  le  mémoire  publié  k  Ratisbonne  le  37  d'à* 
Tril,  que  Tentrée  de  .sou  arïnée  en  Saxe ,  ayant 
été  indispensablement  nécessaire  pour  sa  sûreté 
et  pourjia  défense ,  ne  saurait  jamais  éire  nppe* 
lée  une  infraction  de  la  paix  de  Westphalie  ;  que 
sa  majesté  avait ,  de  plus,  déclaré ,  de  la  manière 
la  plps  solennelle  ,  qu'elle  restituerait  tous  les 
(Btats  de  la  Saxe ,  sans  exception  ,  dès  qu'elle 
aurait  des  sûretés  suffisantes  pour  ses  propres 
états ,  et  en  particulier  pour  les  duchés  de  Mag- 
deboui^  et  de  Silésie ,  que  les  cours  de  Vienne 
et  de  Dresde  avaieint  voulu  lui  enlever  ;  que  la 
cour  de  Berlin  avait  déjà  démontré  ,  que  c'était' 
le  roi  que  la  France  était  obligée  d'assister  j 
puisque ,  par  les  traités  de  Westphalie  et  d'Âix* 
la-Chapelle  ,  elle  avait  solennellement  garanti 
i  sa  majesté  le  duché  de  Magdebourg  cédé  pour 
toujours  à  la  maison  de  Brandebourg ,  à  titre 
d'indemnisation,  et  que  la  Silésie  avait  été  assu- 
rée au  roi  par  les  traités  de  Breslau  et  de  Dresde.  ^ 
«La  violence  que  la  France  exerce ,  ajoutait  le 
roi  de  Prusse ,  est  donc  contraire  ^  sa  qualité  de 
garant  de  la  paix  de  Westphalie  et  des  libertés 
germaniques.  L'impartialité  requise  dans  un  tel 
garant,  le§  gradations  à  observer,  selon  l'article 
27,  $.  5  et  6  de  ia  susdite  paix ,  les  égards  que 
les. souverains  se  doivent  mutuellement,  les  ex- 
plications préalables  sur'  les  mal-entendus  qui 
ont  pu  naître  entre  le^  deux  cours  ;  tput  g  été 
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mis  entièrement  de  côté  pour  envahir  subite- 
m^^nt  les  états  que  le  roi  de  Prusse  possède  en 
Westphalie.  La  Saxe  occupée  par  les  troupes 
prussiennes  danis  les  troubles  présens  ,  ne  sau- 
rait fournir  de  prétexte  valable  ai  la  France  , 
puisque  l'on  a  fait  voir  par  lea  preuves  les  plus 
,  •  authentiques,  que  c'est  la  conduite  de  la  cour  de 
Dresde  même ,  et  le  dessein  qu'elle  a  eu  de  faire 
exécuter  le^trai  té  de  partage  de  1 746,  qui  ont  forcé 
sa  majesté  de  prehdre  malgré  elle  ,  les  artnes 
pour  Ja  défense  des  états  qu'on  lui  voulait  en:- 
lever,  et  qui  Irti  avaient  été  assurés  par  les  trai-^- 
tés  de  Westphalie  et  de  Dresde.  On  en  appelle 
au  jtigement  du  public  impartial ,  et  l'on  est 
persuadé  qu'il  reconnaîtra  qu^  la  gloire  et  la  su- 
xeté  de  sa  majesté  l'obligeaient  indispensable* 
ment  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
dissiper  les  complots  de  ses  ennemis.  La  France 
ne  peut  donc  agir  contre  le  roi ,  en  qualité  dé, 
«garant  de  la  paix  de  Westphalie. ...  Ce  n'est  pas 
non  phis,  en  qualitéde  troupes  auxiliaires  del'im- 
-  pératrice-rèine ,  que  l'armée  française  a  été  en 
droit  d'agir  comme  elle  a  fait.  On  ignore  les  rai- 
sons qui  ont  pu  engager  la  France  à  contracter 
avec  la  cour  de  Vienne  des  engagemens  contrai- 
res aux  anciens  traités  qui  subsistent  entre  elle 
et  sa  majesté*  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  Far- 
ticle  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  pour  se  con- 
vaincre que  la  Fpance  a  garanti  la  Silésie  et  le- 
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Comte  de  Glatz  au  roi.  Ce  traité  a  encore  ait- 
jourd'Imi  toute  sa  vigueur ,  et  il  est  sans  contre- 
dit antérieur  aux  engagemens  particuliers  que 
cette  puissance  peut  avoir  contractés  avec  la  cour 

de  Vienne La  France  ne  «erait  pas  même 

en  droit  d'agir  comme  elle  fait ,  quand  les  traités 
qu'on  a  allégués  ne  subsisteraient  point.  Mais 
si  elle  veut  cependant  faire  marcher  ses  troupes 
contre  le  roi ,  en  qualité  d'alliée  de  Fimpératrice- 
reirie  et  de  la  cour  de  Dresde  •  si  étroitement 
unie  avec  cette  princesse ,  elle  se  met  par-là  hors 
d'état  d'agir  à  titre  de  garant  de  la  paix  de  West- 
phalie.On  ne  s'arrêtera  pas  ici  à  faire  observer,  ce 
que  cette  puissance  pourrait  entreprendre  dans  , 
l'Empire,  avec  la  qualité  qu'elle  se  donne ,  et  les 
violences  qu'on  lui  voit  commettre.  Il  suffit  de . 
remarquer  que  ,  sans  parler  de  ce  que  le  droit 
des  gens  et  la  coutume  prescrivent ,  il  est  évi* 
dent  qu'un  garant  doit  être ,  avant  toute  chose , 
neutre  et  impartial ,  et  surtout  ne  pas  assister 
un  parti  plutôt  que  l'autre ,  avant  que  d'avoir 
préalablement   mis  en  usage  les  explications 
amicales  qui  auront  été  nécessaires.  Etre  par* 
tial  ,  c'est  renoncer  à  la  qualité  de  garant ,  et 
tout  état  bien  intentionné  de  l'Empire  ,  ne 
pourra  jamais  reconnaître  pour  garant  de  la  paix 
de  Westphalie ,  une  puissance  qui  exerce  contre 
la  teneur  de  ce  traité ,  les  violences  les  plus 
inouïes  ,  n'observe  aucune  des  gradation3  que 
yi.  6 
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lé  rrtêrae  traité  ordonne  d'observer ,  et  met ,  en 
uh  mot,  toqt 'égard  et  toute  modération  entiè- 
rement de  côté. 

Sa  majesté  a  donc  lieu  d'espérer  que  l'Empire  ^ 
sera  bien  éloigné  d'approuver  l'irruption  que 
des  troupes  étrangères  viennent  de  faire  dans 
ses  états  de  Westphalie^  Les  constitutions  de 
l'Empire  improuvent  souverainement  de  telles 
invasions  ,  et  fournissent  des  moyens  suffi'sans 
pour  les  prévenir  ou  pour  les  arrêter  lorsqu'elles 
sont  déjà  faites. 

Le  roi  s'attend  d'autant  plus  à  l'assistance  qu'il 
requiert ,  qu'on  ne  demande  à  la  France  que  ce 
que  ,  selon  le  droit  de  la  nature  et  des  gens ,  eUe 
ne  peut  refuser  sans  agir  en  ennemie  de  l'Empire; 
et  que  plusieurs  des  électeurs  et  des  princes  les 
plus  considérables  ont  déjà  proposé  à  la  délibé- 
ration du  1®'  de  janvier  de  cette  année,  de  dé- 
tourner l'entrée  des  troupes  étrangères  en  Alle- 
magne ,  et  de  la  préserver  ainsi  des  maux  qui 
en  seraient  la  suite  ,  etc. 

La  réponse  du  roi  de  Prusse  aux  déclarations 
de  la  France ,  et  la  réfutation  de  la  conduite  de 
celle-ci,  n'étaient  pas  fondées  sous  tous  les  rap- 
ports. Il  est  certain  que  l'invasion  de  l'électorat 
de  Saxe  intéressait  les  garans  de  la  paix  de  West- 
phalie ,  dont  la  France  était  un ,  et  qu'elle  ne 
pouvait  consentir  à  la  voir  envahie  par  le  roi 
de  Prusse.  Quant  à  la  forme ,  la  cour  de  Ver- 
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sailles  ne  l'avait  pas  observée  ;  car  elle  aurait 
dû  faire  des  démarches  préliminaires  auprès 
du  roi  de  Prusse  ,  pour  l'engager  à  évacuer  la 
Saxe  ;  ce  qu'elle  avait  négligé  de  faire ,  affectant 
de  témoigner  par  la  rapidité  de  l'invasion  des 
provinces  prussiennes ,  quelle  était  son  intimité 
avec  la  cour  de  Vienne  ,  et  combien  elle  était 
charmée  d'humilier ,  et  d'abattre  même  la  puis- 
sance prussienne  déjà  confédérée  avec  TAngle-. 
terre. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  .Rouillé ,     „'7*r* 

^  '  '         Sortie  d0 

donna  sa  démission  le  25  de  juin  1757.  Le  roi,  m.  Rouîtté  a« 
pour  le  recompenser  de  ses  services ,  lui  con- 
serva sa  pi;ace  au  conseil  d'état ,  et  lui  conféra 
la  surintendance  des  postes  (i). 

Le  traité  du  1"  de  rtiai  1756  ,  fut  moins  l'ou- 
vrage de  c^  ministre  que  celui  de  madame  de 
Pompadour  et  de  l'abbé  de  Bernis.  M.  Rouillé 
entra  en  fonctions  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles. Alors  la  contestation  avec  l'Angleterre  , 
au  sujet  des  limites  de  l'Acadie ,  commençait  à 
s'aigrir.  La  Franpe  sentait  sa  faiblesse  ,  comme 
puissance  maritime  ;  et  néanmoins ,  le  cabinet  ^ 
soit  par  dignité ,  soit  par  ostentation  ,  soit  qu'il  < 
crût  l'Angleterre  incapable  de  se  porter  à  la 
guerre  pour  un  objet  aussi  peu  sérieux  que  quel- 


(1)  M.  ilouillé  se  retira  du^consêîl  d'état ,  et  mourut  le 
20  de  septembre  1761 9  âgé  dé  soixante-treize  ans« 
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ques  déserts ,  refusa  d'accorder  à  la  cour  de  Lon- 
dres une  piartie  de  ses  prétentions ,  et  lui  opposa 
même  des  contrepré tentions  presqu'aussi  am- 
bitieuses 9  accompagnées  de  \oiefi  de  fait  très 
imprudentes.  Néanmoins ,  on  ne  peut  décider 
si  la  complaisance  du  roi  et  de  son  ministère  ' 
eussent  calmé  l'Angleterre  ;  souvent  des  conces- 
sions ne  paraissent  que  Taveu  de  la  faiblesse  ; 
et  on  ne  les  repousse ,  ou  on  ne  les  accepte ,  que 
pour  en  exiger  de  plus  étendues. 
VAhé  de      L'abbé  de  fiernis  remplaça  M.  Rouillé  dans 

BeraisnOi^mé   19     -a       •     •%.       .•  1  rr   •  /  ^  -ri 

ministre  des  i  administration  des  affaires  étrangères.  Il  avait 

affaires  étraa-     t.  r  '    '^    T         i_  j       j>t?  •       •! 

gères.  ^^^  nomme  a  1  ambassade  d  Espagne  ;  mais  il 

ne  s'était  point  rendu  à  son  poste  y  parce  qu'il 
'       sentait  que  ses  forces  lui  permettaient  de  viser 
plus  haut. 

î^  traité  de  1766,  et  la  faveur  ^le  madame 

de  Pompadour  ,  qui  influait  sur  la  nomination 

detousies  grands  emplois,  avaient  fait  connaître 

l'abbé  de  Bernis  à  Louis  xv. 

,^5g  Les  politiques  sensés  •  d'Angleterre  auraient 

Vaine  négo-  desiré,  cu  1756,  que  leur  nation  se  bornât  à  une 

ciation     pour  '  /        '  T. 

la   neutralité  guerre  maritime ,  et  qu'on  abandonnât  Télec- 

derflauo/re.  ^  „  ^  .  , 

torat  d  Hanovre^.  Les  forces  auraient  été  plus 
réunies  ,  et  les  succès  plus  décisifs  ;  mais  là  dis- 
tinction qu'il  fallait  faire  pour  s'élever  à  ce 
système,  entre  le  roi jd'Angleterre  et  l'électeur 
^'Hanovre  confondus  dans;  le  même  individu  , 
emportait  avec  <elle,  une  aorte  d'idée  de  faiblesse, 
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qui  répugnait  aux  esprits  ardens.  Le.mihistre 
Pitt  crut  satisfaire  à  la  fois  les  deux  partis  ,  en 
-ne  demandant  qu'un  subside  médiocre;  et  le  18 
de  février  1767 ,  il  obtint  du  parlement  un  sub« 
side  de  200,000  liv.  st.  pour  l'entretien  d'une 
armée  d'observation  qui  devait  couvrir  l'élçc- 
torat  contre,  les  attaques  de  l'Autriche ,  d'an- 
cienne alliée  d'Angleterre,  devenue  son  ennemie 
indirecte  ,  par  Ja  guerre  de  la  cour  de  Vieiine 
avec  la  Prusse  ;  cause  principale  de  la*  guerre 
d'Allemagne.  —  Malgré  le  subside  accordé  pour 
la  défense  de  1  electorat  d'Hanovre  ,  Georges  11 
attaché  à  son  patrimoine ,  dont  il  prévoyait  la 
dévastation ,  eu  souhaitait  sincèrement  la  neu- 
tralité; mais  il  était  entraîné  par  le  roi  de  î^russe^ 
à  qui  cette  diversion  étiit  trop  utile  pour  né- 
gliger aucun  des  ressorts  qui  pouvaient, l'y 
conduire.  Un  pareil  intérêt  agissait  en  sens  con-^ 
traire  sur  l'esprit  de  l'impératrice-reine.  Elle 
s'efforçait  de  persuader  la  France  de  toute  im- 
portance d'une  neutralité  dont  elle  eût  retiré 
tout  l'avantage,  en  obtenant  plus  promptemènt 
et  plus  facilement  les  secours  qu'elle  attendait 
de  cette  puissance. 

La  crainte  produisit  le  même  effet  à  la  cour 
de  Danemarck.  Garante  par  un  traité  conclu  en 
1715,  des  duchés  de  Bremen  et  Yerden ,  qui  font 
partie  de  l'électorat  d'Hanovre  ,1  elle  ne  voulut 
pas  manquer  aux  conditions  du  traité,,  mais 
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elle  désirait  en  même  temps  s'épargner  les  efforts 
et  les  dépenses  qu'il  aurait  fiallu  faire  »  si  Félec- 
teur  d'Hanovre  eût  réclamé  son  exécution.  C'é- 
tait donc  en  France  principalement >  qu'on'ap- 
prébendait  la  neutralité  de  l'Hanovre.  On  eut  cru 
se  priver  par  là  d'un  moyen  de  vengeance  par 
lequel  on  se  flattait  de  ramener  bientôt  la  paix. 

Il  y  avait  cependant  une  négociation  çourde 
sur  cet  objet  entre  le  cabinet  autrichien  et  M .  de 
Steinbérg,  résident  d'Hanovre.  La  cour  de  Ver*^ 
sailles cédant  aux  vues  de  cellede  Vienne, «ut la 
condescendance  d'adopter  son  projet  de  neu- 
tralité. 

Le  comte  d'Estrées  dépêché  à  Vienne ,  pour 
concerter  le  plan  des  opérations  militaires  des 
deux  cours,  notifia  Tâcce^ion  de  la  sienne  à  la 
neutralité  (i);maisil  représenta  en  même  temps 
que  ne  pouvant  la  proposer  à  une  puissance 
avec  laquelle  toute  voie  de  correspondance  était 
^  fermée ,  cette  offre  regardait  spécialement  l'em-' 
pereur ,  qui,  en  cette  qualité ,  avait  droit  d'éclai* 
rer  les  actions  des  membres  de  TEmpire ,  et  qui 
d'ailleurs ,  quoique  divisé  d'intérêt  avec  la  cour 
d'Angleterre  ,  y.  entretenait  néanmoins  encore 
un  ministre.  L'impératrice  accepta  cette  pro- 
position avec  joie  ,  et  fit  passer,  peu  de  jours 
après  ,  à  son  ministre  à  Londres  ,  un  mémoire 
relatif  à  la  neutralité. 

(i)  Dépêche  du  comte  d'Estrées ,  décembxe  1756. 
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L'iinpéralrice ,  après  un  exposé  vif  et  pfécis  Mémoire  d« 
des  violences  du  roi  de  Prusse  ,  avance  qu'elle  vienne. 
pourrait  rëclaraer  les  secours  de  l'électeur  d'Ha^ 
novre  contre  ce  monarque  ,  infracteur  des  lois 
de  l'Empire  ;  mais  que  respectant  Talliance  qui 
les  unissait ,  elle  voulait  bien  l'en  dispenser , 
et  même  lui  offrir  la  neutralité  ,  sous  la  condi- 
tion qu'il  ne  fournirait  ni  troupes ,  ni  argent , 
ni  munitions  au  roi  de  Prusse,  son  agresseur ^ 
et  qu'au  contraire ,  elle  lui  accorderait  à  elle  et 
à  ses  alliés  ^  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
la. neutralité,  telles  que  le  transport  des  vivres 
à  travers  ses  états  ;  et  pour  donner  plus  de  force 
à  la  convention,  elle  demandait  la  garantie  de 
la  Russie  et  du  Danemarck.  Le  ministre  autri- 
chien ,  Colloredo,  requit  même  de  vive  voix  ,  le 
passage  des  armées  de  l'impératrice,  et  de  celles 

* 

de  France  dans  Téleùtorat. 

Georges  ii  humilié  de  cette  dernière  condi- 
tion ,  répondit  avec  humeur,  que  les  discussions  • 
qui  existaient  entré  l'impératrice  et  le  roi  de 
Prusse  étant  étrangères,  offraiept  une  matière 
dans  le  détail  de  laquelle  ,  il  né  vpulait  point 
entrer.  II  remerciait  Timpératrice  des  soins 
qu'elle  voulait  bien  se  donner  pour  la  tranquil- 
lité de  ses  états  ;  mais  prétendait  qu'il  ne  pou- 
vait se  £er  aux  promesses  des  Français  accou- 
tumés à  les  violer  sans  scrupule  ;  qu'ih  avait  ■ 
lieu  de  craindre  que  la  cmir  de  Versailles ,  au 
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mépris  de  la  neutralité  convenue  j  ne  saisit  le 
moment  où  de  plus  graves  objets  détourneraient 
Jes*  yeux  de  l'impératrice  de  dessus  l'électorat 
d'Hanovre ,  pour  l'envahir  'et  le  traiter  en  pays 
ennemi  ;  qu'une  guerre  ouverte  lui  serait  moins 
préjudiciable  qu'une  neutralité  insidieuse;  en-' 
fin ,  il  demandait  que  la  France  exposât  avec 
plus  de  clarté  les  conditions  qu'elle  y  attachait. 
1757.  De  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  celle ^eDa- 

Convention  1        ^.        j»*.  1         1  j»*  ''^Ji 

avecieDane-  ncmarcK  attendait  avec  le  plus  dmquietude  le 
neut^^TiT'^de  sticcfs  dô  ccttc  négociatîon  ,  l'épuisement  de 
v^d\**  *^®  l'état  la  forçait  à  l'inaction ,  et  l'invasion  de  ré* 
lectorat  d'Hanovre  pouvait  l'en  faire  sortir*.  Un 
traité  conclu,  en  1 7 1 4>  avec  l'Angleterre,  l'enchaî- 
nait sur  le  continent  au  sort  de  cette  puissance. 
Par  l'article  IV ,  elle  lui  garantissait  les  duchés 
de  Bremen  et  de  Verden ,  et  s'obligeait  à  fournir 
pour  leur  défense,  cinq  mille  hommes  d'infan- 
terie, et  trois  mille  de  cavalerie. 

L'impératrice-reine  communiqua  à  la  cour  de 
Copenhague  la  proposition  faite  au  roi  Georges 
et  sa  réponse.  Le  ministère  danois  justement 
alarmé  ,  dépécha  M,  Bachoff ,  à  la  cour  de 
Vienne  ,  pour  tenter  des  voies  d'accommode- 
ment. Le  passage  de  l'armée  française  à  travers 
l'électorat  d'Hanovre  ,  paraissait  être  le  seul 
obstacle  à  la  conciliation;  et  l'envoyé^danois 
observait  que  la  France  pouvait  également  voler  • 
au  secours  de  la  Saxe  )  en  se  bornant  à  traverser 
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kfs  possessions  du  landgrave  dé  Hesse  et  du  duc 
de  Brunswick,  ainsi  que  ïe  roi  d'Angleterre 
lavait  fait  offrir' récemment. 

Louis  XV  envoya  à  la  cour  de  Vienne,  un  projet 
de  convention  de  neutralité,  d'après  lequel ,  le 
roi  d'Angleterre  devait  s'engager  1**.  à  ne  four- 
nir aucun  secours  de  quelque  espèce  qu'il  fût, 
%u  roi  de  Prusse  ,  ni  directement,  ni  indirec- 
tement ,  soit  en  troupes ,  soit  en  vivres ,  soit  en 
munitions  de  guerre  ; 

â"".  A  ne  faire  aucune  augmentation  dans  lei 
troupes  actuellement'  résidentes  dans  son  élec- 
torat  ;         ..••..  i  "•  *' 

» 

3"*.  'A  livrer  passage  aux  tiroupes  inniSriales  et 
françaises^  à  travers  toutes' ses  Villes-,' excepté 
celle  d'Hanovre  ;  ' 

4^.  A  remettre  en  dépôt  à  rimrpératrice  fâ* 
viUe  ^t  forteresse  d'Hameln ,  qu'elle  garderait 
jusqu  a  ta  paix  ;      -    ^ 

5®.  L'accession  dùl>anemarck  et  de  la  Russie' 
à  cçtte  conventiôtï  y  étaient  stipulées'  pour  en' 
assurer  l'observation.    - 

La  convention  fbt  fonnellement 'refusée  pairt' 
la  cour  de  Londres,  et  devait"  i*'étre  y 'parce 
qu  elle  «e  pouvait  l'accepter ,  sans' rehbncer  à 
l'alliance  de  la  Prusse.  —Le  Dariéinarck chercha 
alors  à  remplir  ses'éngagemens  avec  rAiigleterrè^ 
ou  plutôt  avec  l'électeur  d'Hano'^'re ,  en  négo-' 
disait  avec  la  France,  la  neutralité  dei' duchés' 
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de  Bremen  et  de  Verden.  Les  deux  Cours  s'en- 
voyèrent mu  lijellement  un  projet  de  convention. 

La  France  promettait  d'écarter  ses  troupes 
des.ducb^és  de  Bremen  et  de  Verden  ,  et  de  ne 
point  y  ^ lever  des  contributions  ;  mais  si  Je& 
troupes  hanovriennçs  s'y  réfugiaient  ,  elle  se 
réservait  la.faculté  de  les  y  poursuivre ,  et  le  roi 
de  Danemarck  serait  délié  de  sa  promesse  de^ 
maintenir  la  neutralité  de  .ces  pays*         r,    - 

Il  y  eut  d'abord  quelques  difficultés  quiftirent 
jÇfsqilement.japianies.  La^  France  voulait  X]ue. le 
Danemar^ck  j^renouvelât^es  assurances  de  neu- 
tralité, et  .y  fît  accéder  l'Angleterre.  Le  roi  de 
Danema];pk..  témoigna  de  la. répugnance  sur 
depx  a^ticj^s,.  J^ç  premier  lui  parut  injurieux  à 
sa  clélicatesse ,  et  le  second  absolument  rn^itile^ 
puisque  cetU  neutralité  se  négociait  sans  l'aveu 
du  roi  Georges^,  quoique  ce  fût  pour  une  partie 
de  ses  états  ;  qu  elle  était  personnelle  au  Dane- 
n^arc^',  et  uniquement  conqertçe  pour  lui  four- 
i^ir  un. prçte^ijlp. plausible  de  refuser  l'exécution, 
du  traité  de  171 5,  s'il  était  enfreint  dans. quel* 
qu'un  de  s^  articles.  Comm#  l'armée  française 
était,  çnmard^e^. et  qu'il  était,  essentiel  de.  ter- 
miner y;J^  rpi.enyoja  se&plein6rpouvoirs«auprë- 
sidefit  Ogier..,'  son  minisîre  à  Copenhague ,  et 
lajCQnreptiQn^.fiit  signée  le  ij.^  de  juillet  1757, 
et,  ratifia  le  3p9.^vec  les  clauses  dont  on  a  parlé 
plqshauj.  ... 
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Le  roi  de  Dauemarck  que  les  nœuds  du  sang 
attachaient  au  landgrave  de  Hesse  et  au  duc  de 
Brunswick  ,   avai^  fait  quelques  efforts  pour 
ëteiidrela  neutralité  à  leurs  états,  maisdes  traités 
publics  les  liaient  avec  l'électeur  d'Hanovi'e;  leurs 
troupes  étaient  incorporées  avec  Jes  siennes  , 
et  la  France  ne  pouvait  les  regarder  que  coramp 
ses  ennemis.  Il  voulut  sauver.au  pnoins  de  la 
ruine  commune  ,  le  cpraté  de  Hatiau  >  que  le 
landgrave  de  Hesse  venait  de  donper  pour  apa- 
nage à  son  petit**fils ,  en  considération  de  son 
mariage  aVec  une  princesse  de  Danen^arck.  Il 
demanda  à  Louis  xv  ,  la  neutralité  pour  cette 
possession ,  observant  .que  quoiqu  ell^/^it  encla* 
vée  dans  le  landgraviatde  Hesse,  e\le  en  était  de^ 
venue  indépeijdante  par  la  cession  qui  en  avait 
été  faite;  que  ce  jeune  prince,  n^ipeur  et  inca- 
pable de  résolution  9  n'avait  poiqt  attiré  snr  lui 
les  veageaacesrdes.Français,  et  méritait  leur  in- 
dulgence. Il  était  évident  quecetjte  pension  n'é- 
tait qu'vUn>artifioe  concerté  entre,  les  ^t'u^t  çour^f, 
et  la  réponse  daroi  fut  nég^tîyec  La  raison  4« 
son   refus  était  qu'on  ne  lui  £^y^t  notifié  ni  Iç 
mariage  /ni  la  donation^  qu'il  pe. pouvait  acpor-^ 
der  une  donation  >qui  tournerait  sm  dtétrim,ent) 
de  ses   armées  ;  que  même  il  n'était  pa^  Ije 
maître  de  le  faire;  puisqu'il  ii^'^ntirîtit  en  Aller: 
magne,  que  comme  vengeur  des  lois  de  l'Em- 
pire ;  et  que  c'était  k  l'impératrice-reine,  que 
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le  jeune  prince  devait  adresser  ses  sollicitations. 
Quant  à  1  electorat  d^Hanovre  ,  la  France 
proposa  elle-même,  en  1758,  de  lui  accorder 
la  neutralité;  et  le  Danemarck  fut  chargé  d'en 
transmettre  la  proposition  au  roi  d'Angleterre; 
mais  ce  prig^e  ,  qui  connaissait  le  délabre- 
ment de  l'afmée  française  ,  refusa  avec  hau- 
teur de  se  prêter  aux  ouvertures  qui  lui  furent 
faites ,  et  les  Français  ne  tardèrent  pas  à  éva- 
cuer ses  états. 
j^Sj,  Le  maréchal  d'Estrées,  qui  avait  le  comman- 

dfa^rSe-  ^^ïï^eiit  de  l'armée  destinée  à  agir  en  Allemagne 
au  nom  du  roi  comme  garant  de  la  paix  de 
Westphalie ,  dirigea,  au  mois  de  mai'  1757,  sa 
marche  vers  l'électorat  d'Hanovre  ;  et  confor- 
mément aux  ordres  qu'il  avait  reçus  de  sa  cour, 
de  ne  point  commencer  les  hostilités^  il  fit  de- 
mander le  passage  au  duc  de  Cumberland,  fils 
du  roi  d'Angleterre  qui  commandait  l'armée 
hanovriennè.  Le'passage  fut  refusé,  ainsi  qu'on 
»y  attendait.  Le  duc  de  Cumberland  forcé  de 
décamper ,  livra  aux  Français  par  sa  retraite 
Embden  et  Minden.  Effrayé  de  ses  pertes ,  il  vou*: 
lut  hasarder  une  action  pour  couvrir  l'électorat. 
fia  bataille  s'enjgagea,  le  26  de  juillet;  les  Hano- 
vriens  furent  enfoncés ,  et  le  champ  de  bataille 
démepra  aux  Français.  Hameln  désormais  sans 
espoir  d'être  secouru  ,  ouvrit  ses  portes  deux 
jours  après  la  bataille.  Pendant  que  M.  d'Estrées 
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soutenait  l'honneur  des  armée  françaises  ,  on 
avait  agi  sourdement  à  la  cour  j  pour  lui  ravir  ses 
lauriers ,  et  il  était  rappelé  avant  son  triomphe. 

Le  maréchal  de  Richelieu,  nommé  po.ur  le  rem- 
placer, n'arriva  quequelques  jours  après  la  batail- 
le, et  vint  achever  la  réduction  de  l'électorat  d'Ha- 
novre. Ce  fut  un  enchaînement  de  conquêtes. 
Hanovre  ,  Brunswick  ,  Wolfembuttel  ,  Zell  , 
Gueldres,  envoyèrent  leurs  chefs  au  vainqueur. 
Le  duc  de  Cumberland  poussé  de  poste  en  poste , 
s'enfonçait  dans  ce  duché  de  Bremen.  Chaque 
marche  du  maréchal  de  Richelieu  le  resserrait , 
sa  perte  était  inévitable  :  l'Europe  attendait  le 
moment  où  l'armée  anglaise  mettrait  bas  les 
armes.  Tout  à  coup  ,  une  négociation  change 
la  face  des  affaires.  Le  duc  de  Cumberland'sort 
du  précipice  où  il  s'était  engagé  ,  et  l'armée 
française  se  plonge  dans  une  suite  de  disgrâces; 
événement  fatal  qui  semble  avoir  porté  son 
injQuence  désastreuse  sur  le  reste  de  la  guerre. 

Le  roi  ,  en  mettant  le  maréchal  de  Richelieu , 
à  la  tête  de  son  armée',  lui  avait  laissé  la  faculté 
d'écouter  toutes  les  propositions  que  le  duc  de 
Cumberland  pourrait  faire  relativement  à  la 
neutralité  de  l'Hanovre  ;  mais  il  lui  avait  re- 
commandé de  n'acquiescer  à  aucune  ,  qu'elle 
n'eût  été  préalablement  soumise  à  la  discussion 
de  son  conseil.  Le  maréchal  savait  confusément 
que  les  duchés  de  Bremen  et  de  Yerden  dont  il 
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voyait  les  Hanovriens  prendre  la  route ,  étaient 
sons  la  sauvegarde  du  jroi  de  Danemarck  ;  mais 
soit  que  le  ministère  jugeât  que  la  convention 
qui  venait  d'être  signée  avec  lui  par  rapport  à 
Oette  garantie ,  eût  besoin  d'explications  ulté- 
rieures  avant  d'être  rendue  authentique ,  soit 
que  la  multiplicité  des  affaires  et  1^  changement 
précipité  du  général,  eussent  détourné  son  at- 
tention de  cet  objet ,  on  avait  négligé  de  lui  en 
donner  connaissance.  Craignant  de  susciter  un 
nouvel  ennemi  à  la  France,  en  poursuivant  le  duc 
de  Cumberland  dans  des  possessions  garanties 
lettre  du  par  le  Danemarck ,  le  maréchal  de  Richelieu 
Richelieu  du  écrivit  au  président  Ogier,  ambassadeur  du  roi 
à  Copenhague  ;  mais  saVis  en  donner  auparavant 
avisa  sa  cour,  qui  eût  éclairci  ses  doutes,  et  lui 
eût  fait  connaître  ses  intentions.  La  lettre  du 
maréchal  contient  un  tableau  de  sa  situation  ; 
l'approche  de  l'hiver,  l'affaiblissement  de  son 
armée ,  que  les  fatigues  et  les  maladies  détruisent 
journellement,  lui  font  appréhender  de  s'enga- 
ger dans. les  duchés  de  Bremen  et  de  Verden  , 
pays  hérissés  de  montagnes ,  où  tous  lés  che-  ' 
mins  sont  rompus  ,    et  les  moyens  de  subsis- 
tance épuisés.  Quand  bien  même  il  se  détermi- 
nerait à  y  suivre  1^  duc  de  Cumberland  ,  il  sera 
nécessaire  pour  la  sûreté  de  ses  quartiers  de 
s'emparer  de  Stade  ;  mais  la  ville  est  hi^n  re- 
tranchée et  défendue  par  \inè  forte  garnison.  II 
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lui  faudra  un  train  considérable   d'artillerie. 
L'embarras  du  charrois  ,  la  difficulté  des  tra- 
vaux dans  une  saison  rude  ,  consommeront  un 
temps  précieux  qu'il  pourrait  employer  ailleurs 
plus  utilement  au  bien  de  la  cause  commune. 
Le  coup  décisif  pour  le  rétablissement  de  la  paiv 
est  la  prise  de  Magdebourg  et  la  délivrance  de 
la  Saxe,  Ne  serait-il  pas  possible  d'imâgiircr  un 
expédient  qui  forçât  les  Hanovriens  à  l'inaction? 
Alors  le  maréchal  en  profiterait  pour  donner 
du  repos  à  ses  troupes ,  les  refaire ,  être  à  portée 
au  printemps  de  renforcer  l'armée  de  Soubise, 
et  mettre  à  exécution  le  plan  concerté  entre  les 
deux  cours  de  Vienne  et  de  Versailles.  Ce  moyen 
s'offre  naturellement.  Lq  roi  de.  Danemarcik  est 
garant  des  duchés  de  Bremen  et  de  Verden.  Ne 
pourrait-on  pas  se  servir  avec  adresse  de  ce  pré- 
texte pour  le  porter  à  proposer  ses  bons  offices 
pour  une  neutralité  ?  il  s'acquitterait  à-la-fois 
de  ses  engagemens ,  rendrait  un  service  essentiel 
à  l'Angleterre  en  sauvant  son  armée ,  et  un  non 
moins  important  à  la  France  ,  en  lui  permet- 
tant de  diriger  toutes  ses  forces  vers  l'objet  prin- 
cipal de  la  guerre.  Le  maréchal  finissait  cepen- 
dant ,  en  prévenant  M.  Ogierque  ce  n'était  que 
de  simples  idées  qu'il  lui  exposait^  qu'il  n'était 
point  autorisé  par  le  ministre  à  les  lui  comnpiU- 
niquer ,  et  qu'il  lui  laissait  le  soin  d'en  fair^ 
l'usage  que  sa  prudence  lui  suggérerait. 
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Cette  lettre  arrivée  à  Copenhague  eûflamma 
le  zèle  du  président  Ogier.  Sans  réfléchir  sur  les 
suites  d'uae  démarche  dont  sa  cour  n'était  point 
instruite ,  il  courut  faire  part  de  la  proposition 
au  roi  de  ï)anemarck.  Ce  prince  inquiet  du  sort 

.  de  sa  garantie ,  embrassa  avidement  un  moyen 
qui  Douvait  le  dégager  avec  honneur  de  sa  pro- 
messe. Il  porta  mémeplus  loin  ses  espérances , 
et  crut  toucher  au  moment  de  jouer  le  rôle, 
toujours  si  recherché  par  les  puissances  secon- 
daires, de  médiateur  et  d'arbitre  de  deux  gran- 
des monarchies.  LebarondeBernstorff,  ministre 
danois ,  qu'une  inclination  secrète  et  quelquefois 

^  mal  déguisée ,  attachait  au  parti  de  l'Angleterre, 
affermit  son  maître  daps  son  projet.  Par  le  même 
esprit  d'inconséquence  qui  semble  avoir  dirigé 
toute  cette  opération  ,  sans  attendre  le  consen- 
tement des  parties  intéressées ,  il  donna  ordre 
au  comte  de  Lynar  ,  gouverneur  d'Oldem- 
bourg ,  de  se  transporter  au  camp  du  duc  de 
Cumberland ,  et  de  là  à  celui  du  maréchal  de 
Bichelieu ,  pour  y  négocier  une  suspiension  d'ar- 
mes ,  afin  de  parvenir>à  un  accommodement 
définitif  entre  les  deux  couronnes ,  ou  du  moins 
à  une  neutralité  en  faveur  de  l'électorat. 

Pendant  qu'on  préparait  la  cessation  des  hos- 
tilités par  des  voies  sourdes  et  détournées ,  l'ar- 
mée hanovrienne  avait  abandonné  un  poste 
avantageux  qu'elle  occupait  entre  Rottenbourg 
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et  Qtterbei'g  ;  et  \e  maréchal  de  Richelieu  avait 
établi  son  camp  à  Closter-Seven. 

Le  ministère  français  impatient  d'apprendre 
la  destruction  de  l'armée  hanovrienne,  était  bien 
éloigné  d'avoir  même  l'idée  d'une  suspension 
d'armes  ;  aussi  son  étonnement  fut-il  extrême 
à  la  réception  de  la  lettre  du  12  de  septembre  f 
du  président  Ogier.  La  réponse  fut  ferme  et 
accompagnée  des  -'eproches  trop  justes  que 
méritait  l'ardeur  inconsidérée  de  l'ambassadeur*. 
«  Je  voudrais  bien  sincèrement,  lui  écrivait ,  le 
»  12  de  septembre  ,  M.  de  Bernis  ,  pouvoir 
xf  vous  dissimuler  la  surprise  avec  laquelle  le 
»  roi  et  son  cgnseil  ont  appris  la  démanche  que 
9  vous  avez  faite  ,  pour  engager  le  Danemarck 
»  à  négocier  une  paix  ou  une  neutralité  pour 
»  l'électeur  d'Hanovre.  Je  conçois  que  la  lettre 
»  que  M.  le  maréchal  de  Richelieu  vous  avait 
»  écrite  le  ^3  ,  et  qu'il  vous  avait  adressée  par 
9  un  courrier ,  a  excité  toute  l'activité  de  votre 
»  zèle ,  dans  une  occasion  où  vous  avez  cru  que 
9  le  service  du  roi  exigeait  la  plus  grande  célérité 
»  de  votre  part.  Cependant  le  général  avait  eu 
»  la  précaution  de  vous  mander  qu'il  n'était 
»  point  autorisé  à  vous  donner  le  conseil  que 
»  vous  avez  suivie  »  —  Après  avoir  démontré  soli- 
dement combien  une  suspension  d'armes  serait 
préjudiciable  aux  affaires  du  roi  ,  il  ajoutait 
que  ce  prince ,  malgrésa  bonté  naturelle  ,  ne 

VI.   ^  7 
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pouvait  lui  sauver  le  dësagrëçient  d'être  désa** 
voué  ;  qu'en  conséquence ,  il  lui  ordonnait  de 
se  rendre  chez  M.  de  Bernstorff ,  d'y  faire  le 
sacrifice  de  son  amour*propre ,  et  de  lui  décla- 
rer que  la  proposition  qu'on  lui  a  faite,  venait 
directement  de  lui ,  et  n'avait  point  l'aveu  de 
sa  cour. 

Mais  ces  ordres  envoyés  au  président  Ogier 
étaient  superflus  ;  en  vain  le  ministère  avait  pris 
^es  mesures  pour  empêcher  les  suites  dange- 
reuses xie  son  imprudence ,  la  fatale  conven- 
tion était  signée.  Le  comle  de  Lynar  exécuta 
avec  rapidité  les  ordres  de  sa  cour  ;  et  le  diic 
de  Cumberland,  à  qui  soq  père  avait  donné 
en  partant ,  un  plein  pouvoir  pour  traiter  sui* 
vaut  la  nature  des  circonstances,  soit  d'une  paix 
particulière  avec  la  France  ,  soit  d'une  neutra- 
lité ,  soit  même  d'une  suspension  d'armes  ,  ne 
chicana  point  sur  des  conditions  dont  il  pré* 
voyait  bien  qu  il  serait  toujours  le  maître.  Le 
maréchal  de  Rîcheheu  n'apporta  point  de  son 
côté  ,  dans  l'examen  des  clauses  ,  cette  justesse 
d'esprit,  et  cette  perspicacité  de  vues  qu'on  avait 
droit  d'en  attendre.  Il  céda  facilement  aux  sug-< 
gestions  du  comte  de  Lynar ,  et  signa  un  euga-* 
geroent  mal  conçu  ,  dont  l'obscurité  et  l'incerti- 
tude n'eussent  point  échappé  au  négociateur  le 
moins  expérimenté. 
Préeî»  de  la      Ccttc  couvcntion  fameusc.  et  qui  fut  signée  le 
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8  de  septembre ,  ne  contient  que  quatre  articles«> 

Dans  le  préambule  qui  est  fort  court  i  on  ex- 
posa 5  «  que  le  roi  dé  Danemarck  désiraût  assurer 
j»  la  tranquillité  des  duchés  de  Bremèn  et  de  Yer- 
n  den^  qu'il  a  toujours  honorés  d'une  protection 
n  particulière ,  et  voulant  empêcher  y  en  même 
»  temps V l'effusion  du  sang  humain,  que  sont 
»  prêtes  à  répandre  les  deux  armées  qui  s'en  dis- 
»  patent  la  possession ,  a  fait  offrir  à  M.  le  duc  de 

9  Cumberland  et  à  M.  le  maréchal  de  Richelieu, 
31  sa  médiation  pour  parvenir  à  une  suspension 
»  d'armes  ;  que  ces  deux  princes  pren^int  en  con- 
»  sidération  ces  mêmes  motifs  d'humanité ,  dé- 
»  posent  leur  parole  d'honneur  entre  les  mains 
»  de  M.  le  comte  de  Lynar  ;  et  s^engàgent  à  ob- 
»  server  les  conditions  ci-après  énonôées  ,  sous 
»  la  garantie  du  roi  de  Danemarck  ,  que  M.  de 
*  Lynar  promet  d'obtenir.  » 

L'article  V^  stipule  une  cessation  totale  d'hos- 
tilités sous  vingt-quatre  heures. 

Par  Tarticle  II ,  il  était  convenu ,  que  les  trou- 
pes auxiliaires  de  l'armée  du  duc  de  Cumber- 
land ,  savoir  celles  de  Hesse ,  Brunswick ,  Saxe« 
Gotha  et  du  comte  de  la  Lippe-Buckelbourg, 
seraient  renvoyées  dans  leurs  pays  respectifs ,  et 
qu'un  officier  de  chaque  nation  serait  chargé 
de  concerter  les  marches  çt  camperaens  de  ces 
troupes  ,  avec  le  maréchal  de  Richelieu  ,  pour 
se  rendre  dans  leurs  pays  où  elles  seraient  pla* 
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cées  et  disposées,  suivant  ce  qui  serait  arrêté 
entre  le  roi  et  leurs  souverains. 
^  Par  l'article  III ,  on  demeurait  d'accord ,  que 
le  duc  de  Cumberland  passerait  l'Elbe  avec  la 
partie  de  spn  armée  qui  ne  pourrait  point  être 
placée  dans  Stade  ;  que  la  garnison  de  cette  ville 
ne  serait  que  de  quatre  à  six  mille  hommes  ; 
que  les  deux  nations  s'abstiendraient  de  toute 
hostilité  ;  qu'il  serait  nommé  des  commissaires, 
en  parité  de  grade ,  pour  régler  les  limites  que 
l'on  accorderait  autour  de  cette  place  pour  l'ai-^ 
sànce  de  la  garnison  ,  lesquelles  ne  pourraient 
être  étendues  au-delà  d'une  demi -lieue  ,  ou 
d'une  lieue  ;  que  le  reste  de  l'armée  passerait 
l'Elbe  avec  les  passeports  de  M.  le  maréchal  de 
Richelieu.  Le  duc  de  Cumberland  se  réservait 
la  faculté  de  négocier  pour  l'extension  de  ses 
quartiers  ;  et  M.  de  Richelieu  conservait  la  pos- 
session des  duchés  de  Bremen  et  de  Yerden  jus- 
qu'à l'entière  conciliation  des  souverains. 

L'article  IV  était  relatif  au  départ  de  l'armée 
hanoy rienne.  Elle  devait  se  retirer,  dans  deuj^  fois 
vingt-quatre  heures,  sous  les  murs  de  Stade.  Le 
maréchal  de  Richelieu  conservait  tousses  postes 
dans  les  duchés  de  Bremen  et  de  Verden ,  et  dès 
le  10 ,  il  serait  envoyé  à  Bremerworden  des  com- 
missaires respectifs  pour  régler  tant  les  limites 
des  quartiers  de  l'armée  française ,  que  celles 
assignées  à  la  garnison  de  Stade. 
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La  facilité  du  maréchal  de  Richelieu  à  accéder  Nooreanx  ar- 
a  une  convention  laite  avec  tant  de  précipita-  à  la  conven- 
tion, et  déjà  si  favorable  au  duc  de  Cumberland,    ^°' 
enhardit  ce  dernier  à  démander  qu'on  ajoutât 
de  nouveaux  articles ,  qui  sous  prétexte  d'être 
explicatifs  des  premiers ,  en  détruisaient  réelle- 
ment presque  tout  l'effet. 

L'article  II  avait  prononcé  sur  la  séparatioA 
et  dispersion  des  troupes  auxiliaires,  et  empor- 
tait implicitement  leur  désarmement.  C'était 
un  inconvénient  auquel  le  duc  de  Cumberland 
sentait  bien  qu'il  fallait  obvier.  Il  était  pareil- 
lement nécessaire  d'étendre  les  quartiers  de 
l'armée  hanovrienne  et  de  la  tenir  à  portée  de 
fondre  sur  les  Français,  lorsque  M.  de  Riche- 
lieu aurait ,  suivant  le  projet  qu'il  avait  annoncé 
avec  éclat ,  détaché  de  l'armée  un  corps  nom- 
breux pour  voler  au  secours  du  prince  de  Soubise 
menacé  par  le  roi  de  Prusse.  Les  vues  du  duc  de 
Cumberland  furent  remplies  avec  beaucoup  d'a- 
dresse ,  dans  les  trois  articles  séparés  signés  à 
JBreinerswordçn ,  le  lo  de  septembre. 

Il  était  convenu  par  le  premier ,  que  les  trou- 
pes auxiliaires  seraient  renvoyées  dans  leur  pays  ; 
mais  que  ce  seraient  leurs  cours  qui.pronon-        v 
ceraient  sur  leur  séparation  et  dispersion ,  M.  de        ^ 
Richelieu  déclarant  qu'il  ne  les  regardait  point  ' 
tomme  pri;5onnières  de  guerre. 

L'art.  II  contenait  les  représentations  du  duo 
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de  Cumberland,  prétendant  que  le  pays  de  La- 
wembourg  ne  pouvait  pas  comporter  au-delà  de 
quinze  bataillons  et  six  escadrons ,  et  que  la  ville 
de  Stade  n'était  pas  suffisamment  grande  pour 
^  contenir  les  six  mille  bommes  de  garnison  qui 
lui  étaient  destinés. 

Le  maréchal  de  Richelieu  consentait  qu^le  duc 
de  Cumberland  fit  passer  l'Elbe  à  quinze  ba- 
taillons et  six  escadrons  et  aucorps  de  chasseurs  ; 
r  que  les  dix  bataillons  et  vingt -huit  escadrons 

restans  fussent  placés  dans  la  ville  de  Stade  et 
aux  environs,  suivant  les  limites  qui  seraient 
réglées  par  les  commissaires  ;  bien  entendu  que 
les  troupes  ne  pourraient  être  augmentées,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût. 

L'art.  III  concernait  le  temps  a  accorde?  à 
l'armée  hanovrienne  pour  se  retirer.  Vingt-qua- 
tre heures  ne  paraissant  pas  suffisantes,  on  con- 
vint que  l'armée  se  mettrait  en  marche  au  moins 
dans  cet  intervalle ,  et  que  le  temps  qui  lui 
paraîtrait  nécessaire  pour  arriver  à  sa  destina- 
tion ,  serait  déterminé  par  le  général  Sporlcen 
et  M.  de  Villemur. 
Craintes  du      H  s'était  répandu cu  Allemagne,  un  bruit  sourd 

roi  de  Prusse    \  ....  «i        ^  r      «i      i 

au  sujet  de  dc  ccttc  n^gociatiou,  ct  il  cst  lacile  de  conjecturer 

tion!  ^^J^^'  quelles  furent  les  alarmes  du  roi  de  Prusse.  Il 

écrivit  survie  champ  au  roi  d'Angleterre ,  une 

lettre  pathétique,  dans  laquelle  il  lui  reprochait 

d'être  la  cause  des  malheurs  prêts  à  fondre  sur 
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luu  Jl  lui  disait -que  s'il  n'avait  pas  compte  sur 
son  appui ,  il  n'aurait  pas  provoqué  le  ressen- 
timent de  deux  puissances  aussi  redoutables  que 
l'Empire  et  la  France.  Il  lui  rappelait  le  sou- 
venir des  engagemens  solennels  qu'il  avait  con- 
tractés avec  lui,  et  qu'il  venait  encore  de  renou- 
veler depuis  peu. 

Le  roi  d'Angleterre  lui  répondit  ^  le  16  de  sep- 
tembre, jen  s'ef'forçant  de  calmer  ses  inquié- 
tudes ;  et  en  lui  témoignant  que  c'était ,  sans  sa 
participation ,  que  les  ministres  de  son  électorat 
se  seraient  hasardés  à  faire  des  ouvertures  pour 
sa  neutralité  ;  que ,  d'ailleurs ,  les  mesures  qu'ils 
auraient  pu  prendre,  n'ihflueraient  point  sur 
sa  conduite ,  en  tant  que  roi.  Il  protestait  qu'il 
né  séparerait  jamais  ses  intérêts  de  ceux  du  roi 
de  Prusse ,  et  qu'il  observerait  les  traités  faits 
avec  lui,  avec  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse. 
Cette  déclaration,  qui  fut  insérée  à  dessein,  dans 
toutes  les  feuilles  publiques ,  annonçait  d'avance 
quel  serait  le  sort  de  la  convention.. —  Elle 
avait  été  unanimement  improuvée  dans  le  con- 
seil du  roi  de  France ,  surtout  à  cause  de  la  né- 
gligence qu'on  avait  eue  de  ne  pas  déterminer  la 
durée  de  la  suspension  d'armes,  ni  de  stipuler 
que  les  troupes  hanovriennes  et  auxiliaires,  n'au- 
raient point  la  faculté  de  servir  contre  l'Empire. 
Il  n'était  plus  temps  d'arrêter  le  mal,  mais  on 
voulait  au  moins  tenter  d'en  arrêter  les  progrès. 


^ 
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Le  comte  de  Bernis  e'crivit  à  la  hâte ,  le  20  dé 
septembre,  au  président  Ogier,  pour  lui  enjoin- 
dre de  remontrer  au  roi  de  Daneraarck  qu'il 
était  impossible  que  la  France  donnât  son  con- 
sentement à  une  convention  faite  sans  son  auto- 
risation j  et  qui  allait  tourner  à  son  détriment; 
que,  par  égard  pour  sa  garantie ,  pi;i  voulait  bien 
ne  pas  désavouer  le  maréchal  de  Richelieu  ,  mais 
qu'il  paraissait  juste  d'ajouter  de  nouveaux  ar- 
ticles qui  reqdraient  au  moins  les  conditions 
supportables  ,  et  en  éclairciraient  Tobscurité. 

La  cour  de  Versailles  proposait  donc  de  con- 
venir, 

i^.  Que  la  suspension  d'armes  jurerait  autant 
que  la  guerre  ; 

2®.  Qu'elle  obligerait  également  et  les  troupes 
banovriennes  qui  passeraient  l'Elbé,  et  celles  qui 
resteraient  à  Stade  ; 

3^.  Que  les  Anglais  n'enverraient  point  de 
troupes  dans  les  duchés  de  Bremen  et  de  Verden  ; 

4**.  Que  les  troupes  banovriennes  et  auxi- 
liaires ne  pourraient  point  servir  pendant  la  pré* 
sente  guerre  ni  contre  le  roi ,  ni  contre  ses  alliés , 
ni  se  joindre  à  celles  de  ^Angleterre. 

La  cour  de  Danemarck  avait  été  frappée  des 
justes  représentations  du  ministère  français.  On 
^vait  saisi  l'esprit  des  articles  qu'il  avait  envoyés, 
mais,  pour  ne  pas  trop  donner  d'alarmes  aux 
Hanovriens  et  à  leurs  alliés ,  on  les  avait  mi- 
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tiges,  moyen  presque  toujours  sûr  de  mécon- 
tenter  les  deux  parties. 

Le  comte  de  Lynar  présenta  donc  au  duc  de   f.^}?^  ^"^ 
Cumberland  un  nouveau  projet  a'eKpli)cation  ™«   v^  '• 

*       •»  *  comte  de  Ly- 

sur  la  convention  du  o  de  septembre,  et  en  ««r  «a  dM 

.       ^  <    I  I  .  '    1  de     Cttinber» 

partie  favorable  aux  \ues  de  la  France.  On  y  Und. 
demeurait  d'accord  par  un  premier  article ,  que  ^ 
quoique  le  terme  de  la  suspension  d'armes  ne 
fut  pas  déterminé  dans  la  conventio^i,  néan- 
moins elle  durerait  autant  que  la  guerre.  On 
ajoutait  qu'elle  comprendrait  également  les  trou- 
pes hanovriennes  enfermées  dans  Stade,  et  celles 
qui  passeraient  TElbe,  et  on  leur  intimerait  la  ^ 
défense  de  servn*  dans  la  présente  guerre  contre 
la  France  et  ses  alliés. 

Le  second  était  relatif  à  la  sûreté  du  duc  de 
Mecklembourg. 

'  Le  troisième  regardait  les  troupes  hessoises 
qui  avaient  la  faculté  de  se  retirer  dans  les  do- 
maines du  roi  de  Danemar.ck,  sous  la  garantie 
de  ce  prince ,  qu'elles  ne  serviTaîent  point  contre 
la  France. 

Le  quatrième  article  établissait  sur  la  demande 
du  roi  de  Danemarck ,  qu'il  serait  pourvu  d'une 
manière  amiable ,  par  des  commissaires  ou  de 
telle  autre  façon,  à  la  levée  des  contributions 
en  naturç ,  et  à  la  fourniture  de  ce  qui  serait 
néceteaire  pour  la  subsistance  des  troupes  fran^ 
çaises ,  dans  leurs  quartiers  d'biver«  , 
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Le  projet  était  terminé  par  ces  paroles  remar- 
quables qui  amenèrent  son  rejet  par  la  cour  de 
Londres  :  «  En  attendant^  et  jusquà  quon  soit 
»  convenu  plus  particulièrement,  il  s'en  va  sans 
»  dire,  que  la  convention  du  lo ,  restera  dans  sa 
T»  force  et  teneur.  »  ^ 

Ces  explications  ,  au  lieu  de  fixer  la  conven- 
tion primitive,,  l'ébranlèrent,  et  fournirent  à  la 
cour  de  Londres ,  Toccasion  de  répandre  dan^ 
toute  l'Europe-^  que  la  France  elle-même  avait 
donné  l'exemple  de  la  rupture  de  la  convention, 
en  ne  voulant  point  la  ratifier  telle  qu'elle  était. 

C'est ,  en  effet ,  un  principe  incontestable 
du  droit  public ,  que  les  engagémens  militaires 
n'ont  pas  besoin,  pour  être  valides,  de  la  sanc- 
tion des  souverains ,  par  la  raison  qu'étant  faits 
dans  des  circonstances  urgentes ,  et  qui  varient^ 
d'un  moment  à  l'autre  ,  ils  sont  aussitôt  exécutés 
que  conçus  ;  et  tel  était  le  cas  présent.  La. France  4 
en  proposant  des  modifications,  semblait  en 
effet  donner  atteinte  à  l'essence  de  la  conven- 
tion de  Closter-Seven. 

Le  ministère  français  prétendit  depuis  qu'il 
n'avait  point  été  question  de  ratification,  ni  de 
modifications*  Il  est  vrai  que  ces  mots  ne  furent 
•  pas  prononcés;  mais  les  difficultés  opposée»  à 
l'exécution  de  la  convention,  les  nouveaux  ^ar- 
ticles à  y  ajouter,  ne  signifiaient-ils  pas  la  même 
chose  sous  une  enveloppe  différente  ? 
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Pour  être  juste  dans  le  jugement  à  porter  sur  .  Consiaéra. 
cette  convention  et  ses  résultats,  il  faut  con- 
venir  que ,  de  la  part  de  la  France ,  Fopération 
fut  absurde  dans  son  principe ,  et  qu'elle  aggrava 
la  faute  commise  par  le  maréchal  de  Richelieu , 
en  voulant  la  réparer  par  d^  nouvelles  condi-* 
tions  contraires  à  ce  qui  se'pratit]ue  dans  les 
conventions  militaires,  dont  l'effet  doit  être 
immédiat. 

Mais  le  roi  d'Angleterre ,  de  son  côté ,  aurait 
dû  ^'ea  tenir  à  la  lettre  de  la  convention ,  et  la 
faire  exécuter  par  ses  troupes  électorales,  avec 
cette  fidélité,  base  de  l'honneur  militaire. — Il 
s'en  fallut  bien  que  la  cour  de  Londres  adoptât 
cette  conduite.  Le  péril  était  éloigné  ;  le  trésor 
du  roi  d'Angleterre  était  en  sûreté;  dès-lors  tout 
changea.  L'armée  hanovrienne  avait  dû  se  reti- 
rer dans  les  vingt-quatre  heures,  et  trois  semaines 
s'étaient  écoulées ,  avant  qu'elle  eût  fait  le  moin- 
dre mouvements  Enfin ,  le  landgrave  de  Hesse , 
sommé  par  le  maréchal  de  Richelieu  de  désar* 
mer,  répondit  fièrement  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'il  j  eût  dans  la  convention ,  une  clause  qui  ' 
l'astreignit  à  une  condition  aussi  injurieuse  ; 
mais  que,  si  elle  existait ,  il  réparerait  par  son 
ëpée  Vomission  de  sa  plume^  11  suspendit  tout 
à  coup  la  Hiarche  de  ses  troupes ,  et  les  fit  ren-  ' 
trer  dans  le  camp  qu'elles  venaient  de  quitter. 
Le  maréchal  de  Richelieu  voulut  au' moins 
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punir  un  ennemi  qu'il  avait  ëtë  le  maître  d'ac- 
cabler auparavant.  Il  imposa  le  landgraviat  de 
Hesse  à  une  contribution  d'un  million  d'écus, 
et  de  trois  millions  trois  cent  mille  rations  de 
fourrages ,  et  menaça  même  de  détruire  la  ville 
de  Cassel. 

Le  roi  de  Danemarck  intervint  de  nouveau 
dans  cette  circonstance  en  faveur  du  landgrave,  et 
la  France  consentit  à  se  désister  dii  désarmemer  t 
de  ses  troupes  ^  s'il  voulait  satisfaire  aux  autres 
articles  convenus.  Il  paraît  que  le  landgrave  sui- 
vit en  tout  l'impulsion  de  l'électeur  d'Hanovre, 

Cette  condescendance  tardive  ne  fit  qu'affer- 
mir les  Hanovriehs  dans  leurs  résolutions  :  elle 
leur  parut  une  suite  des  craintes  qu'avaient 
couçues  les  Français  ;  et  en  effet  les  Français , 
commandés  par  le  prince  de  Sohbise ,  furent 
battus  à  Rosback,  le  5  de  novembre  ijBj. 
La  nouvelle  de  cette  défaite  enhardit  enfin  les 
ennemis  à  jeter  le  masque.  Ils  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  se  tenir  renfermés  dans  un  camp 
qu'ils  auraient  dû  abandonner  aux  termes  de 
la  convention,  ils  étendirent  leurs  quartiers,  et 
menacèrent  la  ville  de  Harbourg. 

Le  maréchal  de  Richelieu  fit  demander  la 
cause  de;  ces  mouvemens  à  M.  de  Qastrow  qui 
commandait  l'armée  hanovrienne.  Les  moyens 
de  défense  étaient  préparés  dès  long-temps.  Il 
rejeta  sur  la  France  la  honte  de  l'infraction ,  pr#« 


LIVRE  L  109 

tendit  qu'elle  n'avait  observé  aucune  des  clauses 
de  la  convention ,  et  donna  pour  motif  de  la  rup- 
ture Tenlèvenient  fait  par  ses  troupes  de  maga- 
sins considérables  qu'on  avait  promis  dq  res- 
pecter, l'énormité  des  contributions  levées  dans 
le'  pays  de  Hesse ,  le  défaut  de  ratification ,  et  le 
refus  de  consentir  à  une  négociation  particu- 
lière pour  un  traité  définitif  de  paix\  qui  était 
la  base  de  l'engagement  du  8  de  septembre. 

Ces  allégations  furent  rassemblées  avec  plus 
d'étendue,  dans  divers*  écrits  que  la  cour  de 
Londres  fit  publier  pour  fa  justification  de  sa 
conduite. 

Le  roi  de  Prusse  qui  n'avait  fait  que  paraître 
et  vaincre ,  avait  volé  en  Silésie  après  la  bataille 
de  Rosback;  mais  auparavant  il  avait  envoyé 
aux  Hanovriens;  le  prince  Ferdinand  de  Bruns- 
wick ,  chef  habile^  formé  par  ses  leçons ,  et  qui 
prit  la  place  du  duc  de  Cumberland ,  que  son 
père  avait  rappelé.  Le  prince  Ferdinand,  après 
s'être  emparé  de  Harbourg ,  et  avoir  forcé  plu- 
sieurs détachemens  français  à  évacuer  leurs 
postes ,  écrivit  au  maréchal  de  Richelieu ,  le 
i5  de  décembre  (lySy  ) ,  que  le  roi  d'Angleterre 
s'était  cru ,  par  des  raisons  valables ,  qu'il  dé- 
duirait dans  d'autres  circonstances^  dégagé  de 
l'engagement  pris  à  Closter-Seven ,  et  lui  avait 
ordonné  de  recommencer  le^  hostilités. 
lie  général  français  n'avait  rassemblé  qu'avec 
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En  la  proposant,  le  roi  avait  en  vue  d'en  pro- 
fiter dans  tous  les  événemens  qui  pourraient 
arriver  pendant  le  cours  de  la  guerre.  On  savait 
combien  l'impératrice  de  Russie  était  lente  à  se 
déterminer ,  et  combien  le  caractère  du  comte  de 
Woronzow  était  timide  et  irrésolu.  D'une  autre 
part,  le  grand  duc  et  la  grande  duchesse  de 
Jlussie  avaient  donné  des  preuves  bien  mar- 
quées dç  leur  attachement  à  l'Angleterre,  puis* 
sance  à  laquelle  on  supposait  lés  généraux  russes 
livrés.  Il  était  à  craindre  que  les  ennemis  du  roi 
ne  profitassent  de  la  faiblesse  et  de  l'indécision 
de  l'impératrice  de  Russie.  On  espérait,  par  la 
correspondance  secrète.,  l'éclairer,  la  retenir, 
lui  faire  voir  les  fautes  et  peut-être  les  trahisons 
de  ées  ministres  et  de  ses  généraux.  Cette  voie 
paraissait  d'autant  meilleure,  qu'on  savait  que 
l'impératrice  de  Russie  avait  toujours  eu  un  sen* 
timent  d'amitié  particulière  pour  le  roi. 

La  cour  de  Versailles  étant  pleinement  satis- 
faite des  négociations  ouvertes  avec  la  cour  de 
Pétersbourg,  y  envoya  en  qualité  d'ambassadeur 
Paul  Galluccio ,  marquis  de  l'Hôpital ,  lequel 
avait  déjà  été  ambassadeur  à  Naples.  Arrivé  à 
Pétersbourg,  à  la  fin  de  juin  1757,  le  marqui» 
de  l'Hôpital  s'attacha  à  donner  de  la  considéra- 
tion à  sa  personne  et  aux  membres  de  sa  léga- 
tion ^  en  leur  prescrivant  une  conduite  réservée, 
et  en  leur  défendant,  en  particulier,  toute  espèce 
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de  négoce,  comine  indigne  du  caractère  diplo- 
matique. 

L'impe'ratrice  de  Russie  accéda ,  le  5  de  no- 
vembre 1757 ,  à  la  convention  conclue  le  21  de 
mars  de  la  même  année ,  entre  la  France,  TÂu- 
triche  et  la  Suède,  touchaiit  Texercice  de  la  ga-^ 
rantie  de  la  paix  de-Westphalie,  relativement 
à  la  guerre  d'Allemagne.  Elle  y  accéda  comme 
partie  principale  j  c'est-à-dire,  comme  liée  par  / 
les  mêmes  éngagemens  que  les  trois  autres  par- 
ties contractantes.  L'accession  de  la  Russie  fut 
d'autant  plus  importante,  que  cette  puissance 
était  sur  le  point  de  conclure  un  traité  d'alliance  ^ 
avec  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin. 

Le  chevalier  d'Eon ,  porteur  de  cette  heureuse 
nouvelle ,  reçut  de  Louis  xv,  son  portrait  dans 
une  riche  tabatière ,  laquelle  renfermaiftine  or- 
donnance de  gratification  sur  le  trésor  royal ,  et 
un  brevet  de  lieutenant  de  dragons  dans  Colonel 
Général.  Il  retourna  à Pétersbourg, chargé  d'ins- 
tructions pour  l'ambassadeur  de  France  et  celui 
de  l'impératrice-reine ,  afin  qu'ils  eussent  à  se 
concerter  sur  les  moyens  de  faire  disgracier  le 
grand  chancelier,  comte  de  Bestucheff,  dont  l'opi-  - 
nion  était  contraire  aux  vues  de  la  France.  Tout 
réussit  au  gré  des  cours  de  Yersailles  et  de 
Vienne. 

Ce  ministre  fut ,  par^rdre  de  la  czarine,  arrêté 
dans  le  conseil  même  qu'il  présidait  au  palaia 
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impérial.  On  visita  tousses  papiers,  et  on  trouva, 
dans  son  secrétaire ,  un  mémoire  pour  se  défaire 
'  de  toutes  les  personnes  qui  lui  étaient  suspectes, 
du  nombre  desquelles  étaient  le  chevalier  Dou- 
glas  et  M.  d'Eon.  Après  cette  première  opéra*» 
tion ,  on  s'assura  du  général  Apraxin,  quoiqu'il 
fût  à  la  tête  d'une  armée.  Le  général  Tottlében 
sqbit  le  même  sort,  et  les  troupes  confiées  k  d'au*» 
très  chefs ,  gagnèrent  plusieurs  batailles  contre 
lei'oi  de  Prusse.  .       • 

M.  d'Eon ,  qui  fut  un  des  agens  les  plus  actifs 
de  cette  révolution ,  et  qui  transmettait  au  cointe 
de  Woronzow ,  successeur  du  comte  Bestucheff, 
la  correspondance  entre  Louis  xv  et  Elisabeth , 
a  fait  trop  de  bruit ,  pour  que  l'histoire  ne  doive 
^as  s'arrêter  un  instant  sur  sa  personne  et  sur 
la  singularité  de  sa  destinée. 

C  harlo  tte-Gene  viève-Louise- A  uguste-André* 
Timothée  d'Eon,  était  née  à  Tonnerre ,  le  5  d'oc- 
tobre  1728  (i).  • 

Ses  parens,  par  un  motif  inconnu ,  dissimulè- 
rent son  sexe  y  et  la  firent  élever  comme  garçon. 
Envoyée  à  Paris,  elle  fit  ses  études  au  collège 
Mazarin.  Elle  apprit  le  droit  et  fut  reçue  succes- 
sivement docteur  en  droit  civil ,  en  droit  canon , 
et  avocat  au  parlement.  Ayant  eu  occasion  de  se 
faire  connaître  au  prince  de  Conti,  celui«oî  la 
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proposa  au'Pôi  pour  accompagner  le  chevalier  . 
Douglas  en  Russie ,  où  elle  se  comporta  aj^ec  une 
prudence  qui  contractait,  avec  la  légèreté  ordi- 
naire à  son  sexe.  Elle  fit  en  1761,  la  campagne 
comme  capitaine  de  dragons  et  des  volontaires 
de  l'armée ,  et  en  qualité  d'aide-de-camp  du  ma-  ' 

réchàl  de  Broglie.  Au  combat  d'Ultrop ,  elle  fut 
blessée  à  la  tête  et  à  la  (fuisse.  À  Osteri?^ick ,  elle 
chargea  avec  tant  d'intrépidité  le  bataillon  pru?<-    « 
sien  de  Rhées ,  composé  de  huit  cents  hommes , 
qu'elle  le  força  de  mettre  bas  les  armes.         ' 

La  cour  de  France  envoya  à  Cologne,  Louis       ,753. 
le  Tonnelier,  baron  <le  Breteuil,  en  qualité  de  bJ;YdlBM- 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Téléctettri  **"'*  *  ^?^<*' 

*  *  •*  '        '    gne  ;  ses  uu< 

lequel  était  en  même  tempi  évêqùe  de  Munster,  trucUon», 
C'était  le  début  du  baron  de  Brtteuil  dans  la  car* 
rière  politique ,  et  il  jttâtifîa  dé  bonne  heure,  que       ^ 
son  propté  goût  et  le  choix 'de  la  cour  n'avaieint 
pas  été  trompés. 

«  Le  principal  objet  de  son  attention  ,  disait 
»  rinstruclion  remise  à  ce  ministre,  sera  d'af- 
»  fermir  l'électeur  de  Cologne  dans  les  sentimens 
»  d'afmitié  qu'il  ptofesse  envers  sa  majesté,  et  par  . 
»  suite  deè  êngagemens  côutractés  avec  elle,  par 
»  le  ttàtté  d'union  éf  dé  subsWes ,  conrinîé  aussi 
"h  de  rentreteiiir  darts  rattachement  à  U  ciause 
»  commune,  et  faire  échouer  les  manœuvres 
3i  que  les  ennemis  de  la  France  et  de  l'Empire 
9  ne  cessent  d'employer  pour  l'attirer  dans  leur 
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»  parti  y  au  mépris  de  ses  engagemens  et  de  ses 
»  devoirs.  ... 

2>  Il  faut  s'attendre  que  les  ennemis  <le  la  paix , 
»  daiis  le  dessein  de  détacher  l'électeur  de  Co- 
»  logne  de  ses  liaisons  avec  la  France,  ne  man- 
y»  queront  pas  d'employer  auprès  de  ce  prince, 
p  les  soupçons  artificieux  qu'ils  ont  tâché  d'ins- 
»  pirer  au  public  contre  Tunion  des  cours  de 
»  France  et  de  Vienne,  comme  renfermant  le 
»  dessein  de  détruire  les  droits  et  la  liberté  des 
»  princes  de  l'Empire* 

»  Pour  dissiper  cette  illasîcki,  on  fait  remet- 
»  tre  au  baron  de  Breteuil ,  l'écrit  intitulé  :  Pa^  - 
»  rallèle  de  la  conduite  du  roi  avec  celle  des  rois 
»  d Angleterre  et  de  Prusse ,  relativement  aux 
ji  affaires  de  F  Empire.  Ce  mémoire  lui  fournira 
»  les  raisons  les  plus  solides  pour  démontrer 
m  l'injustice  des  procédés  de  leurs  majestés  bri 
»  tannique  et  prussienne  dans  tout  le  cours  de 
D  cette  guerre,  et  la  justifics^tion  pleine  et  en- 
»  tière  des  mesure^s^que  le  roi  a  été  forcé  d'y  op- 
»  poser. 

i»  Le  baron  de  Breteuil  verr^ ,  dans  cet  écrit , 
»  combien  de  formes  différentes ,  le  zèle  du  roi 
»  a  prises ,  soit  pour  détoorner  la  guerre  du  con- 
s>  tinent  de  L'Europe  ^  soit  pour  la  restreindre  à 
»  l'infracteur  4e  la  paix  publique ,  et  l'éloigner 
»  dè&etats  de l'^j^ippire  qu^  voudraient:  ne  pas  sou- 
9  tenir  sa  cause ,  et  nop^o^iément  ceux  derélecr 
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»  teur  d'Hanovre..  Ce  mémoire  lui  fera  con« 
a  naître  que  l'alliance  du  roi  avec  l'impératrice, 
»a  été  naturelle  et  nécessaire  i  et  quelle  ne 
»  tend  qu'au  maintien  des  loi&  et  constitutions 
j»  de  l'Empire  ,  et  à  la  défense  des  droits  des 
))  étais;  ^ae  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse 
V  au  contraire ,  n'ont  eu  d^utre  but  dans  leurs 
-»  liaisons  9'que  le  renversem^it  total  du  système- 
9  germanique  ;  que  pour  y  parvenir ,  ils  ont  \k^ 
jf  ché ,  pai?  toutes  sortes  de  moyens ,  de  faire  une 
9  guerre  de  ^religion  de  celle  que  leur  ambition  a 
j>  suscitée^  a&âsd'Mtirer  parla  les  états  protes- 
9  tans  dans  leur  parti ,  et  de  s'agrandir  surtout 
9  aux  dépens  des -états  ecclésinstiques  ;  que  par 
/  »  conséquent  ^  il  est  plus^  encot'e  de  l'intérêt  de 
;>  ceuxK^  que 4e  tout  autre  ^  dé  se  tenir  attaché 
»  au  roi  et  à  ses  alliés  ^^t  de  tcbneourir  au  succès 
]»  des  opérations  commeiscées.  de  toutes  parts, 
»  pour  faire  é<;bouer  un  pbojet  si  dangereux^ 
»  et  pour  aâeitmir  le  système  de  l'Empire. 

j>  Le,mmislpedu>roi  représentera  à  cette  oc« 
9 casion  à  rélecteur ,  que,  par  les  bonnes  me- 
»  sures <}ue  le  roi  a  prises  avec  ses  alliés ,  la  for- 
D  tune  militaire  du  roi  de  Prusse  touche  à  son 
*  dernier  terme;  et.qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
j»  que,  si  ledvprîoces  bien  intentionnés  donnent 
»  à  ces  mesures  un  concours  prompt  et  efficace , 
>  on  mettra  bientôt  l'infracteur  de  la  paix  de 
j»  l'Empire,  et  ses  adhérens  àia. raison;  et  qu'il 
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»  en  résultera  noé  juste,  satisfactâon  p6ur*  les  par 
3»  ttes  lésées ,  et  le  rétablissemeui  de  Tordre  et  de 
»  la  paix  dans  l'Ëmpirew 

»  Un  autre  moyen  que  les  ennemis  de  |a  bonne 
3»  causé  ne  manqueront  pas  de  faire  agir  auprès 
y  de  l*ëlecteur pour Tindisposer  contre ia  France^ 
9.  sera  sans  doute  Tinobservation  des  règles  presh 
9  crites  par  les  lois  de  TEmpire,  lors  4^  la  marche 
9  deS'troupes  françaises païP^territoi|*e  4es  ëts^ts^ 
9  les  fourailures  de  toute  espèce ^deiiai^ées  au 
V  pay&'de  son  altesse  électorale^,  êt<Ieid«faut  de 
9  paietnent  de  ces  mêmes  fou î?nttares.  :      -  -  ^ 

i>'Les  raisons  que  le  ministre  ^dti  roi' pourra 
»  opposer ,  seront,  que ,  s'il  test  irrité;  quelque 
»  désordre  dans  les  états  de  letectéup  par  le  dé- 
x>  faut  ^e  discipline  de. la  part  «denses  troupe», 
»  c'a  été  très  certainement  contre  les  intentions 
9  du  roi  ;  mais  qne^  dès  que  sa  majéstéen  a  été 
9  informée ,  dile  à  adonne  les  ordres  lea  plusse'- 
9  vères,  pour  que  ses  troupes*  observassent  la 
9  pluisiexacte  discipline,  et qu'elie>éspère  qu'elles 
9  nedonnerontlieu  dans  la  suite^à'aucfu'ne  plainte 
»  fondée  à  cet  égard»  :  .    .   . 

9  Quaut  aux  fournitures  de  tonte  laspèce  faites 
9  par  les  états  de  l'électeur,  et  à  rimpossibilité 
9  de  les  payer,  d^nsi  le  mondent ,  en  argent  comp- 
9  tant,  lesièur  de  Breteuil  dira  que  le  roi  a  été 
9  très  senisible  à  tous  les  services  que  ce  grince 
»  a  rendus  à  ses  troupes;  qu'il  est  fort  éloigné 
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j»  de  lui  imputer  les  difficultés  qu'on  a  ëprdu- 
»  yees  de  la  partde  ses  régences  ;  que  sa  majesté 
>•  rend  une  justice  entière  à  la  générosité  de  sOîl 
»  cœur ,  et  qu  elle  ne  doute  pas  qu'il  ne  veuille 
»  bien  donner^  dans  la  suite ,  lefif  ordres  néoes- 
»  saires  pour  accélérer  le  plus  qu'il  sera  possible, 
»  le  service  des  troupes  françaises.  Le  ministre 
»  du  roi  ajoutera  que  ^  si  les  règles  de  l'Empire 
»  par  rapport  aux  passages,  emplacemens:,  four- 
»  nitures  âeg  troupes  n'ont  pas  toujours  été  ré^ 
»  gulièrement  observées ,  c'est  là  rapidité  dés 
»  mouvemens  de  lâf  dernière  campagne  ,  et  sou* 
»  vent  lê  peu  d'attetitiôtl  des  officiers  et  des  în- 
»  tendans  qui  en  à  été  la  cause  ^ttlàis  que  lé  tbij 
»  les  ayant  fait  itistruire  dé  ces  tnègles,  et  letit  fefa 
»  ayant  recotâmandé  sévèreniettt  l'observation , 
»  compte  qu'ils  n'y  nlânquerbht  j^asdanslasdifé; 
»  et  à  eett0  èccasioi^,  sa  inajesté  fait  renVéttrfe 
9  au  sieur  btfron  de  Brèteuîl ,  deux  mémoires , 

» 

»  dont  l'un  Concerne  les  règles  établies  dan'S 
»  r  Allemagne  pèti^  les  troupes  auxiliaires,  et 
»  l'autre,  une  trôte  sut*  les  cerdes  de  l'Eittplré 
^  et  les  états'  qtti  les  composent. 

st  Pour  ce  quîe^tdu  paiement' comptant ,  le 
*  ministre  du  rôi  fera  obséi'Ver  à  l'éléctéùr ,  que 
»  si  sa  majesté  ne  satisfait  pas  là-dessus  k  Ses 
»  propres  désirs ,  aussi  promptement  qu'elle  lé 
»  voudrait ,  ce  n'est  que, par  les  efforts  immenses 
»  qu'elle  a  été  obligée  de  faire ,  tant  pour  garan- 
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»  tir  ses  propres  états  attaqués  au  menacés  dans 
»  toiites  les  parties  du  monde ,  que  pour  mettre 
»  ses  armées  d'Allemagne  en  état  de  reprendre 
»  la  supériorité,  de  délivrer  les  princes  de  l'Em- 
}>  pire  d'une  injuste  oppression  et  de  rétablir  le 
i>  théâtre  de  la  guerre  dans  le  pays  de  ses  enne- 
9  mis  ;  et  que  sa  majesté  ayant  promis  de  faire 
9  payer  tes  fournitures  faites  à  ses  arméçs  sur 
)»  un  pied  raisonnable,  et  successivement  par 
j»  les  caisses  de  Cologne  ou  de  Francfort ,  dès 
i>  qu'il  aura  été  possible  de  le  faire  ;  elle  espère 
p  que  son  altesse  électorale  voudra  bien  renou- 
D  veler  ses  ordres  à  ses  régences,  pour  farire  four- 
2>  nir  aux  troupes  françaises  tous  les  secours 
»  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

»  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  jamais  com{^ter 
'  »  sur  les  opérations  des  armées,  si  leurs  subsis- 
2>  tances  ne  sont  assurées  par  des  magasins  ;  et 
»  par  cette  raison,  l'article  des  fourrages  méri* 
»  tera  toute  l'attention  du  ministre  du  roi. ../... 
}>  Une  pourra  surtout  trop,  exciter  le  zè)e(de 
»  Télecteur  par  l'exemple  du  roi ,  qui  a  la  gé'né^ 
)»  rosi  té  de  secourir  ^es  alliés  et  de  défendre 
»  l'Empire ,  aux  dépens  de  sa  propre  sûreté ,  et 
»  qiii  ne  leur  demande  autre  chose,  si  ce  n'est 
»  qu'ilsfassent,pour  leur  propre  intérêt,  ce  qu'il 
»  fait  pour  eux ,  par  le  seul  motif  de  l'amitié  et 
s>  de  la  fidélité  à  ses  engagemens. «••  * 

»  Comme  le  plus  sûr  moyen  de  persuader,  est 
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0»  de  se  rendre  agréable ,  le  rainistrè  du  roi  n'ou- 
»  bliera  rien  pour  y  parvenir,  auprès  de  l'éleo 
9  teup.  Il  l'entretiendra  surtout  de  la  grandeur 
»  de  sa  maison ,  de  la  noblesse  de  ses  sentiniens, 
^  et  de  Tintérét  que  le  roi  prend  à  ce  qui  lere- 
»  garde  y  tant  par  les  liens  du  sa^g  que  par  ceux 
»  de  l'amitié.  Il  évitera  pourtant  avec  ce  prince 
»  recueil  de  la  familiarité  qui  conduit  toujours 
»  à  la  perte  de  ses  bonnes  grâces. 

»  Quant  au  cérémonial,  on  dira ,  en  général , 
»  que  le  ministre  du  roi  doit  prétendre  les  mêmes 
»  honneurs  que  le  ministre  de  l'empereur ,  à 
»  grade  égal  ;  etqu'il  ne  doitcéder  le  pas,  qu'à  lui 
30  seul,  et  le  prendre:  sur  .tous  les  autres,  quels 
»  qu'ils  soient,  etc.  ^ 

Cette  instruction  était  signée  du  roi,  et  de 
l'abbé,. comte  dé  Beiin^s,  ministre  des  affaires 
étrangères.       '         ,  ,       . 

L'électeur  de  Cologne  se  trouvant  voisin*  im- 
médiat  du  théâtre  de  la  guerre ,  devait  mériter 
les  soins  et  l'attention  delà  cour  de  France ,  et 
celle-ci  sentait  la  nécessité  de  le  ménager  beau-* 
coup*  On  eut  pourtant  avec  ce  prince^  beaucoup 
de  difficultés,  au  sujet  des  réquisitions  de  vivres 
et  de,  fourrages  ;  et  pour  leur  paiement,  ainsi 
qu'à  l'occasion  du  passage  des  troupes  ;  mais  il 
resta  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre ,  fidèle  à  la  cause 
de  la  France  :^t  de  ses  alliés. 
A  l'instruction  qu'on  vient  d  offrir,  était  jointe 
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une  copie  du  traité  d'alliance  et  de  subside  du 
a6  de  décembre  r^dS^  et  devant  finir  le  dernier 
de  février  1763,  lequel  rappelait  celui  du  ^4  ^^ 
mai  1751  (i). 

Le  roi  promettait  (art.  V)  à  1  électeur,  pen- 
dant chacune  des  deux  première^  années,  un 
subside  de  Soo^ooo  florins  d'Âlleiiiagne,  et  de 
25o,ooo  florins,  pendant  tes  quatre  anûéés  sui- 
vantes. 

L'électeur  (  art.  VI  )  s'engageait  à  tenir  prêt  un 
corpsde  six  ïnille  hommes  d'infanterie,  pour  être 
joint  aux  armées  dé  France ,  et  être  employé  au 
service  des  alliés  du  roi  dans  l'Empire.    , 

Il  fut  sîgtië ,  à  la  irai tè  du  présent  traité  ,  six 
articles  secrets  relatifs,  1**.  à  l'annulation  du 
traîté  de  iy5o  entre  Télecteur,  la  Hollande  et 
TAnglîèterre  ;  a**,  à  l'emploi  des  troupes.de  l'é- 
lecteur, qui  seraient  à  la  seule  disposition  du  roi  ; 
3*.  à  l'emploi  des  suffrages  de  ministi'ès  de  l'élec- 
teur, dans  les  assemblées  générales  et 'particu- 
lières de  l'Empire,  lesquels  seraient  toujours 
conformes  aux  désirs  âti  toi ,  etc. 

Il  fut  conclu ,  en  ô«rré ,  une  cdnVetotîôn  con-  - 
cernant  la  fourniture  et  Torganisàtioh  des  six 
mille  hommes  de  troupes,  que  l'ël)èctetir  de  Co- 
logne devait  fournir  au  roi.        *' 


(1)  Ces  deux  traités  n*oiit  point  été  im^ifimés ,  et  ne  sont 
pas  même  cités  dans  l&  Guide  diplomatique  deMartens. 
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Ces  différens  actes  avaient  été  négociés  et  si* 
'gnésan  nom  dn  roi,  par  Bonavènture  le  Lai, 
comte  de  Guebriant,  président: honoraire  au 
Parlement  de  Paris,  et  son  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  l'électeur  de  Cologne. 
.  Le  'baron  de  «Breteuil  il'eut  pas  des  affaires 
très  sérieuses  à  traiter  avec  Télecteur;  néan- 
moins ,  vu  Vinstabilité  dé  son  caractère ,  sa  mé* 
diocrité  d'esprit,  et  sa  complaisance  à  recueillir 
les  di3COurs  les  plus  bizarres,  des  rumeurs  po- 
pulaires ,  et  sa  légèreté  à. répéter. tout  ce  que  le 
minisitre  du  roi  lut  avait  confié,  cehii-ci  fut 
oUigé  d'user  d'une  excessive  prudence^  pour 
maintenir,  dans  Tes  intérêts  de  la  France  ,  ce 
prince  facile  à  s'alarmer.  Toutefois  Bonn. était, 
d'après  là  guerre,  anioié^  qui&e, .faisait  en  West- 
phalie,  un.poste  d'ob^enféititmtvè»  im^portaht, 
d  où  un  ministre  vigilant  pouvait-  mander  au  roi^ 
aux  ministres  et  aux  généraux ,  des  choses  inté- 
reSsantes ,  et  ouvrir  des  avis  utiles.  n 

M.  de^Breteuil  termina,  au  mois- de  fëvrrer 
1760,  sa  mission  politique  auprès  de  rélecteur, 
et  fut  remplacé  pQr  le  marquis  de  Bausset. 


mt»  m* 
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Disgrâce  du  cardinal  de  Bemi^  ;  sa  politique*  *-  Nomina- 
tion du  duc  de  Choiseul  au  ministère.  —  Traité  secret 
d'alliance  offensive  entre  la  France  et  l'Autriclie.  —  Con- 
sidérations  sur  ce  traité.  —  Négociations  avec  la  Suède 
pour  une  descente  commune  en  Angleterre.  -—  Satisfac- 
tion accordée  au  gouyemement  génois  par  Tenvoyé  de 
France^  — ^  Traité  de  Hmkes  entre  la  Franee  et  la  Sar- 
daigne.  — -  Prétehtion.de  la  cour  de  Lisbonne  de  changer 
les  rangs  des  ambassadeurs.  —  Envoi  de  M.  de  Paulmy 
en  Pologne  ;  ses  instructions.  —  Envpi  du  baron  de 
Breteuil  à  Pétersbourg  ;  ses  instructions.—  Réflexions 
sur  la'  position  de  la  Franice  et  de  la  Russie.  —  Du  rap- 
pel de  Russie  du  Comté  Poniatowski,  à  la  demande  de 

.  la  France.  —  Rèstitutiou  du  vaisseau  ataiiral  turc  à  la 
Porte  ,  par  l'entremise  de  la  France. 

» 

mJ^lce  du  JL^'abb*  »  comte  de  Bernis,  qui  voyait  sa  faveur 
cardinal  de  decroître  ,  souge^  à^se.tnettre  à  Fabride  Porage 
Ltique.'  sous  le  chapeau  de  çardinO'lj  ainsi  qu'il  le  disait 
lui-même  9  et  il  l'obtint  9  peu  avant  sa  disgrâce 
qui  eut  lieu  le  1"  de  novembre  lySS.  Quelques* 
uns  l'attribuèrent  à  l'inconstance  de  madame 
de  Pompadour  et  aux-mene'es  de  M.  de  Choiseul 
qui  briguait  sa  place.  D'autres  ont  prétendu 
avec  plus  de  fondement  que  le  cardinal  de  Bernis 
voulait  seeouer  le  joug  de  la  favorite ,  et  aspirait 
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4  une  autorité  semblable  ^  celle  du  cardinal  de 
Fleuri.  Il  paraît  même  certain  qu'il  remit  au 
roi  un  mémoire  où  il  lui  faisait  sentir  la  néces- 
site  de  nommer  un  premier  min  istre  ;  ce  qui  lui 
attira  une  disgrâce  brusque  et  accompagnée 
d'exil  dans  une  de.  ses  abbayes. 

Le  cardinal  de  Bernis  ^vait  l'esprit  facile  et 
fleuri  ;  mais  il  manquait  de  profondeur  et  d'é- 
nergie :  son  genre  était  la  conciliation  ,  ef  l'art 
d'attirer  les  cœurs  par  la  bienveillance.  Il  fut 
un  ministre  noble  plutôt  qu'un  grand  ministre: 
La  bonté  de  son  cœur  le  rendait  très  dépendant 
de  l'amitié  qui  fut  son  idole.  Les  femmes  le  re- 
cherchèrent ,  et  il  leur  accorda  beaucoup  par 
reconnaissance  et  par  sympathie. 

Le  système  politique  du  cardinal  de  Bernis 
eut  pour  base ,  l'alliance  défensive  de  1 766  avec 
l'Autriche.  Cette  alliance  assez  circonscrite  dans 
son  origine ,  ne  pouvait*  pas  avoir  de  grands  in*  ' 
convéniens  ,  si  l'on  n'eût  pas  été  au*delà  par 
des  arr^ngemens  subséquens  avec .  la  cour  de 
"Vienne ,  lesquelis  n'entraient  point  dans  les  vues 
ducardinal  deBernis,  qui  fut  toujours  fortgéhé 
dans  ses  plans.  Il  écrivait  après  sa  disgrâce ,  à 
M.  Paris-Duverny.  «  On  m'a  fait  danser  sur  un 
»  grand  théâtre  avec  des  fers  aux  pieds  et  aux 
9  mains.  »  Ce  ministre  eut  un  autre  malheui^ , 
ce  fut  de  n**étre  pas  secondé  par  les  armées.  Il 
disait  :  «  le  militaire  me  coupç  bras,  et  jambes;  » 
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Le  cardinal  de  Bernis ,  dans  la  circulaire  qu  il 
adressa  aux  envoyés  du  roi  dans  l'étranger ,  leur 
annonçait ,  a  que  sa  santé  n'ayant  pu  secondep 
y>  son  zèle  dan» le  travail  qu'exigeait  le  ministère 
»  des  affaires  étrangères,  il  avait  été  forcé  de 
»  prier  le  roi  de  le  dispenser  d'un  fardeau  qui 
»  devenait  au-dessus  de  ses  forces ....  ;  et  que 
»  sa  majesté  avait  ajouté  à  la  grâce  quVlle  lui 
»  avait  faite  d'agréer  sa  demande  ,  celle  de  lui 
3»  conserver  dans  le  conseil  une  place  qui  le  meN 
»  tait  à  portée  de  seconder  le  duc  de  Choiseul , 
»  dans  l'exécution  du  système  d'alliance  entre 
»  le  roi  et  la  coût  de  Vienne ,  etc.  » 

Le  cardinal  de  Bernis  ajoutait  ,  .que  M.  de 
Choiseul  devait  arriver  dans  le  courant  du  mois 
de  décerabire.  Ce  qui  indique  que  celui-ci  était 
pour  lors  à  Vienne  ^  et  qu'il  ne  contribua  point 
directement  à  la  retraite  du  cardinal ,  qui  est 
motivée  ,  suivant  l'usage  ,  sur  des  motifs  de 
santé  y  quoique  la  sienne  fût  aussi  bonne  que  sa 
disgrâce  était  entière ,  ainsi  qu'il  ne  tarda  pas  à 
en  avoir  la  preuve. 
1758.  Le  duc  de  Cboiseul-Stainville ,  connu  d'abord 

du  Tue  de  sous  le  uoiB  de  comte  de  Stainville  ,  était  am- 
»Sè"re.  ""  baésad^ur  à  la  cour  de  Vienne.  Né  en  1719,  et 
voué  d'abord  aux  armes ,  il  se  jeta  dans  la  car- 
rière des  négociations,  et  fui  nommé  ambassa- 
deur à  Romeett  1753.  Quelques  a;fiecdotes  de 
cette  premièFi^  ambassade  pdignaït  les  ressour* 
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ces  de  son  esprit ,  la  hauteur  de  son  caractère , 
et  l'empire  qu'il  exerçait  sur  ceux  qu'il  ne  crai- 
gnait point. 

L'usage,  à  Rome,  était  que  le  gouverneur  de 
la  ville  eût  la  loge  du  fond  en  face  du  théâtre  ; 
l'ambassadeur  de  France  avait  la  première  à 
côté,  sur  la  droite ,  et  les  autres  ambassadeurs 
étaient  placés  à  droite  et  à  gauche  ,  suivant  le 
rang  qu'ils  occupaient  dans  le  corps  diplomati- 
que. La  noblesse  romaine  tirait  au  sort  toutes 
les  autres  loges.  Cet  ancien  usage  fut  dérangé, 
quelque  temps  avant  l'arrivée  à  Rome,  du  comte 
de  Choiseul--StainvilIe.  Les  dames  romaines  , 
choquées  de  cette  préférence  ,  obtinrent  de  Be- 
noh  XIV ,  que  les  ministres  étrangers  seraient 
soumis  au  sort  pour  leurs  loges  ^  comme  les 
nationaux  ;  et  le  pape  approuva  ce  changement ,  , 
contre  lequel  M.  de  Choiseul  voulut  faire  reve- 
nir. On  éluda  ses  plaintes.  Il  menaça  même  de 
partir,  et  fit  quelques  dispositions.  Le  pape  l'in- 
vita à  passer  chez  lui ,  et  pour  le  iîalmer ,  il  lui 
offrit  de  lui  faire  rendre  sa  loge  ;  mais  M.  de 
Choiseul  exigea  ,  en  réj^aratîon  ,  celle  du  gou- 
verneur. Le  pape  se  contenta ,  après  une  vive 
résistance ,  de  promettre  à  M,  de  Choiseul  qu'il 
chargeraitle  prélat  Afchinti,  qui  était  alors  gou- 
verneur de  Rome ,  de  lui  en  faire  les  honneun». 
M.  de  Choiseul  dit  qu'il  voulait  avoir  la  loge  en 
propriété ,  et  y  mettre  ses  meubles.  Le  pape  fut 
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obligé  d'y  consentir;  et  M.  de  Choiseul  garda 
I9  loge  du  gouverneur  Archinti,  un  anj  après 
quoi  il  reprit  la  sienne. 

Le  pape  ayant  depuis ,  fait  Ârehinti ,  cardinal 
et  secrétaire  d'état ,  M.  de  Choiseul ,  qui  pres- 
sentait que  ce  prélat  ne  lui  serait  pas  favorable , 
alla  trouver  le  pape ,  lui  représentant  qu'il  était 
forcé  de  s'opposer  à  ce  qu'Archinti  devînt  mî- 
mistre ,  parce  qu'il  lui  connaissait  des  disposi- 
tions contre  sa  cour.  Benoit  xiv  observa  qu'il 
était  singulier  qu'il  ne  fût  pas  maître  du  choix 
de  ses  ministres.  M.  de  Choiseul  ne  se  désistant 
pas  de  sa  prétention ,  Benoit  xiv  se  lève  irrité, 
en  disant  :  a  Fa  il  papa» ,  (il  fait  le  pape).  M.  de 
Choiseul  sentant  que  le  pontife  avait  raison, 
lui  répliqua  :  «  Non  ^  saint  père  ,  remplissons 
D  chacun  notre  charge  ;  continuez  de  faire  le 
»  pape ,  et  moi ,  je  ferai  l'ambassadeur.»  Puis, 
il  proposa  au  pape  de  trouver  bon ,  comme  ex- 
pédient ,  qu'il  allât  annoncer  au  Cardinal  Ar- 
ehinti qu'il  était  secrétaire  d  état ,  et  que  c'était 
à  sa  soUicitatioiv  qu'il  devait  cette  place. 

Le  pape  céda  enfin ,  par  ménagement  pour 
la  France ,  et  M.  de  Choiseul  se  rendit  aussitôt , 
avec  toute  la  pompe  de  Vlnfiocchi^  chez  le  car- 
dinal Arehinti ,  à  qui  il  annonça  qu'il  venait 
d'obtenir  qu'il  fut  ministre.  Arehinti  le  crut  ou 
feignit  de  lé  croire  ,  et  se  réconcilia  de  bonne 
grâce  avec  lui. 


\     / 
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M.  de  Choi^eul  fut  nommé  à  Tambs^ssade  de 
Vienne,  au  mois  de  mars  1757.  Lorrain  de  nais- 
sance ,  et  allié  à  la  maison  impériale ,  cette 
nouvelle-position  flattait  son  amour-propre ,  et 
lui  pëhnettait  de  donner  plus  d'essor  à  ses 
'vues(i). 

Â  peine  M.  de  Cfaoiseul  fut^l  entré  3u  .minisr       trss. 
tère ,  que ,  le  5o  de  décembre ,  il  fit  conqlui^;un  d'iiulnce*  S. 
nouveau  traité  entre  la  France  et  rAutriche  ,  uTroncéit 
par  lequel  la  pi*emière  s'engageait  (  art.  II  )  à  **^"*™^*' 
fournir  à  Timpératrice ',  en  troupes  ou  en  ar^ 
gent  ^  le  secours  de  2^,000  hommes^ ^  stipulé  par 
le  traité  de  1766.  » 

La  France  s'engageait  (art.  IV  et.  Y),. à  payer 
seule  le  subside  à  la  Suède ,  ainsi  qu'à,  fournie 
seule  à  l'entretien  des  troupes  sai^onnes  y  les- 
quelles seraient  néanmoins  à  la  disposition  de 
Timpératrice  ^  ainsi  qu'elle  -s'obligeait  (  art.  VI.  ) 
à  poursuivre  ,  de  concert  avec  rAutriche  »  des 
satisfactions  et  dédommageinens  pour  le  roi  da 
Pologne  y  électeur  de  Sai^e.  , 

-La  France  s'engageait  ( art  VII  )  à  tenir  tou- 
jours V  pendant  la  guerjre , .  au  moins  100,000 
hommes  de  ses  troupes  en  Allemagne  ,i  contre  le 
roi'  de  'Prusse  et  ses.  alliés.  ^    . 

'TourIés:pajs>et  étafs  du  BasrRhin  (art«  XJ, 
conquis  ou  à  conquérir  par  la  France  sur  le  roi 


1 
(1)  BjaU  de  la  Guerre  de  i€pt  abt ,  1. 1. 
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de  Prusse  ,  devaient  être  cédés  en  souverainetë 
à  rinipératrîce. 

La  5Ulésie  en  tière  et  le  comté  de  Glatz  (art^  XII) 
étaient  assurés  à  l'impératrice ,  comme  une  con^ 
difion  préliminaire  et  absolue  de  tous  efbgage- 
mens  faits  ou  à  faire. 

L'impératrice  (  art.  XV  )  renonçait ,  en  faveur 
de  rinfant  don  Philippe,  à  son  droit  de  réversion 
éventuelle  sur  les  états  de  ce  prince,  en  vertu  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  exceptant  seuljement 
de  cette  renonciation ,  le  cas  de  Textinclion  de 
la  ligne  masculine.  ' 

Enfin  ,  les  articles  XIX  et  XX  ,  stipulaient 
le  concert  et  la  coopération  de  la  France  «avec 
rimpéralrice-reine ,  pour  faire  élire  roi  des  ro- 
mains ,  Tarohiduc  Joseph  ,  son  fils  aîné  ;  faire 
lornl>er  la  couronne  de  Pologne ,  le  cas  échéant  t 
surun  prince  de  Sa<e  ;  et  faire  accomplir  le  ma« 
riage  entre  l'archidiic  Léopold  et  la  princesse  de 
Mbdène ,  avec  l'investiture  éventuelle  audit  ar* 
chiduc  par  l'Empire ,  de  Modène  ^  Reggio ,  etc. 
êoMîaéra.  C'est  ainsi  que  le  traité  défensif  du  i*'  de  mai 
'  tîons  sur  c«  ijSQ  ,  fut  convettî  en  une  alliance  offensive 

traite.  ' 

presque  illimitée.  Lès  avantages  que  la  cour  de 
Versailles  se  promettait  de  son  extenstcm  pétaient 
que ,  par  la  conquête  de  l'Hanovre -et  reovahis- 
sèment  de  la  Prusse  ,  ^Ite  forcerait  la  cour  de 
Londres ,  à  sedessaisir  de  ses  conquêtes  dans  les 
Deux-Indes.  Quant  à  I^Autriehe^  elle- n'aspirait 
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à  rien  moins  qu'à. se  servir  de  la  France  pour 
renverser  la  Prusse  ,  san  odieuse  rivale.  L'on 
trouvait  quen  secondant  si  puîssaitinieiit  ses 
efforts ,  la  cour  de  Versailles  dépassait  les  bor- 
nes de  la  prudence  ;  d'autant  plus  qu'elle  ga- 
Tantissait  à  l'Autriche  des  avantages  qui  ne  pa- 
raissaient pas  suffisamment  balancés  par  ceux 
promis  à  la  France*  La  mauvaise  exécution  des 
plans  militaires  nuisit  à  tout  ce  que  le  traité  de 
1758,  pouvait  avoir  de  l>on  ou  de  tolérable.  Il  est 
du  reste ,  à  observer  qu'il  n'était  que  temporaire, 
et  que  c'est  celui  de  1766  qui  serVil  de  base  à 
l'alliance  permanente  entre  la  France  et  l'Au- 
triche. 

C'est  à  tort  qu'on  est  parti  de  ce  traité ,  pour 
soupçonner  le  duc  deCHoiseul  d'être  tant  dévoué 
à  la  cour  de  Vienne.  Ce  qui  suit  indique  indique 
suffisamment  que  l'attachement  de  ce  ministre 
pour  la  miiison  d'Autriche  é^ait  très  raisodané. 

M.  Wall ,  minUtre  d«  roi  d'Espagne  Char- 
les III ,  ^yant  .dit  à  M.,  d'Ossun  ,  ambassadeur 
près  la  cour  de  Madrid  >  qu'il  fallait  que  l'Aile- 
magiie  eût  dans  son  sein ,  un  prince  ^ssez  fort 
^ur  contenir  U  m^soi^d'Aiitriche  vetlempé- 
<^erdJéteilth*esonft|^ttoriléen  Italie;  eti  que  sous 
ee  poinl;  de  vue,. la.  çQnservatîon  du  roi  de  Prusse 
impartait  titeftaitiement  à  l'JSspagne,  M.  deChoi- 
jieulque,  quelques  personnes^ontalïeciéde^roire 
entièrement  livré  à  la  cour  de  Vienne ,  écrivit 
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à  cette  occasion  à  M.  d'Ossun  :  (l)  ^  Je  vous 
»  confierai  que  nous  sommes  dans  les  mêmes prin- 
»  cipes.  II  est  cef  tain  que  nous  ne  voulons  point 
»  manquer  à  la  courdeVienne,  pendant  le  cours 
»  de  cette  guerre.  Nous  sommes  persuadés  de 
»  la  sincérité  des  sentimens  de  Timpératrioe  ; 
»  mais  nous  sentons  que  notre  alliance  aVec  la 
»  cour  devienne ,  ne  peut  être  regardée  comme 
>  une  alliance  de  famille  qui  doit  être, sans  nulle 
»  variation ,    permanente.  L'impératrice   peut 
»  mourir  ;  ses  enfans  peuvent  penser  différem- 
»  ment  d'elle  ;  au  lieu  que  la  maison  de  France 
»  régnera  ,  j'espère  ,  toujours  en  France  »  en 
»  Espagne  et  à  Naples  ;  et  son  intérêt  véritable^ 
»  ne  sera  jamais  de  se  désunir.  Nous  connais* 
»  sons  que  la  cour  de  Vienne  n'a  d'autre  but , 
t»  d'autre  pensée,  d'autre  passion,  que  celle 
»  d'écraser  le  roi  de  Prusse  ,  et  qu'elle  verrait 
3»  tranquillement  sacrifier  à  cet  obje^t  toutes  les 
y>  possessions  de  ses  alliés.  Nous  sentons  qu'après 
»  cette  guerre  ,  le  roi  de  Prusse  étant  écrasé, 
^  la  maison'  d'Autriche  pourrait  reprendre  ses 
»  liaisons  avec  l'Angleterre,  et  un  ton  avec  les 
I)  puissances  de  l'Europe^  qui  ne  nous  convien- 
m  drait,  pas  plus  qu'à  l'Espagne.  C'est  d'après 

)>  toutes  ces  réflexions ,  « que  nous  sen- 

'  »  tons  parfaitement  que  le  roi  de  Prusse  est  assez 


'*!      ■    * 


(i)  Dépêche  de'ia  cour  à  M.  d^Oisun,  a4  décembre  1759. 
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:|i  aluiné ,  et  qu'il  i^Vst  pafi  de  notre  intérêt  que 
»  ce  prince  le  soit  totalement.  » 
Les  ministres  de  France,  à  Gènes ,  étaient  en     ^  'r% 

.  .  /  .    I       j  SatîfcfacUôu 

possession ,  depuis  un  temps  immémorial ,  de  accordée  pur 

•     -.  .  1  •  1  1    ^      j      renvoyé      d« 

ne  point  permettre  aux  sbirres  ou  soldats  de  Fraaœ  à  Gè« 
police ,  de  passer  devant  leur  hôtel.  Le  chevalier 
de'  Chauvelin  ,  envoyé  extraordinaire  du  roi , 
informé  que  plusieurs  sbirres  avaient  paru  de- 
vant son  hôtel ,  chargea  ses  gens  d'y  veiller  ^  et 
de  s'y  opposer.  Un  homme  que  l'on  prit  pour 
un  sbirre,  vint  à  passer ,  et  quoique  averti  de 
retourner  en  arrière  ,  il  s'obstina  à  continuer 
son  chemin.  Les  gensdu  chevalier  de  Chauvelin 
se  jetèrent  sur  lui ,  et  le  maltraitèrent.  On  sut 
ensuite  que  ce  n'était  pas  un  sbirre  ,  mais  le 
gar/lien  d'une  des  portes  de  la  ville.  Le  gouver- 
nement génois  en  fit  porter 'plainte  à  l'envoyé 
de  France  ;  et  celui-ci,  reconnaissant. que  ses 
domestiquesTavaient  trompé ,  voulut  que  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  pris  part  à  cette  affaire , 
se^rendissent  en  prison;  ils  furent  remis  àja 
disposition  du  magistrat,  qui  fit  sur-le-champ 
prier  M.  de  Chauvelin  de  leur  rendre  la  liberté. 
Si  le  ministre  de  France  répara  l'erreur  de  ses 
gens  d'une  manière  loyale  ,  il  faut  convenir , 
d'un  ^lutre  côté  ,  que  l'usage  prétendu  immé- 
morial ,  qui  ne  souffrait  pas  que  les  sbirre^  pas- 
sassent devant  l'hôtel  de  France,  était  ridicule ^ 
et  une  insulte  pour  le  gouvernement  génois  près 
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duquel  il  résidait.  Comment  un  ministre  doué  de 

bon  sens,  a-t-il  pu  exiger,  par  la  violence,  le 

.  maintien  d'un  droit  aussi  puéril,  et  s'exposer, 

soit  à  se  brouiller  avec  le  gouvernement ,  soit  à 

faire  insurger  le  peuple  ;»  soit  à  commettre  des 

erreurs  qui  l'exposaient  lui-même  à  rbumilia- 

tîon  des  réparations  ? 

1759.  Le  marquis  de  Voyer  de  Paulmy,  Qm  déjà 

d?  Pauimy  en  avait  ete  ambassadcur  près  les  Cantons  suisses, 

iiwtrucuinl!*  ^t  qui  était  devenu  depuis  ministre  d'état ,  avec 

adjonction  au  comte  d'Argenson ,  ministre  de  la 

^  guerre  (i),  fut  envoyé,  en  1759-,  ambassadeur 

de  France,  en  Pologne,  auprès  d'Auguste  m, 

électeur  de  Saxe,  qui  y  régnait  depuis  1753. 

Après  le  préambule  ordinaire  de  confiance 
dans  le  nouvel  ambassadeur,  les  instructions 
qu'il  reçut  de  M,  de  Choiseul ,  portaient  : 

«c  Quoique  le  marquis  de  Paulmy  ait  vu  dans 
»  la  correspondance  de  Varsovie ,  lés  différentes 
»  raisons  qui  avaient  engagé  le  roi  à  établir  un 
»  nouveau  système  pour  les  affaires  de  Polc^nç  ; 
»  on  croit  qu'il  ne  peut  être  qu'à  propos,  de  les 
»  rassembler  ici,  sous  un  même  côup-d'œil,  pour 
jo  les^rendre  plus  sensibles. 

7>  On  a  suivi  par  le  passé,  à  Tégard  de  ce 
»  royaume,  une  conduite  très  coûteuse  à  la 
»  France ,  et  qui  n'avait  d'autre  fondement  que 

^ ^ .  ■    -  .  *  _^ 

( 

(  1  )  Gasette  dt  France  de  1 759. 
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41  le^ préjuge  d'un  ancien  usage.  On  a  traité  avec 
»  la  couronnede Pologne ,  comme  avec  lés  puis- 
9  sances  qui  ont  un  gouvernement  réglé  «  et 
»  dont  on  peut  craindre  ou  espérer  quelque  in- 
»  fluence  dans  le  corps  politique  de  TEurope  ; 
»  ce  qui  est  une  erreur  politique. 

»  Le  roi  de  Pologne  ^  dans  sa  qualité  de  roi  » 
9  est  sans  pouvoir  ;  et  ses  revenus  sont  très  mé- 
»  diocres.  Soqi  royaume  est  un  vaste  pays  ou- 
0  vert- à  tout  le  monde.  La  division  des  grands 
»  y  forme  différens  partis  qui  ne  suivent  que 
»  le  mouvement  de  leur  intérêt  ou  de  leur  ven- 
»  geance;  et  qui,  pour  avoir  les  charges  et  au  1res 
j»  bienfaits  de  la  couronne  y  sont  tantôt  pour  y 
»  et  tantôt  contre  la  cour.  Les  lois  sujettes  aux 
»  diverses  interprétations  que  les  passions  des 
«ministres  leuf  donnent,  y  sont  sans  force; 
»  ei  le  droit  fameux  de  la  nation^  appelé  //ée* 
»  Twn  t/etOj  qui  est  exercé  par  les  nonces,  dans 
]»  les  •  diètes ,  forme  un  empêchement  perpé- 
»  tuel  à  tout  ce  qui  pourrait  ^'opérer  de.  bien 
»  pour  la  république. 

»  ^Malgré  les  défau ts^d'un  pareil  gouvernement, 
»  la  France  a  fait,  pendant  une  longue  suite 
»  d'années,  des  dépenses  immenses  et  sans  au- 
»  cun  fruit,  soit  pour  donner  à  la  Pologne ,  des 
»  rois  qui  n'auraient  eu  qu'un  titre  sans  pou* 
»  voir,  soiL  pour  faire  rompre  des  diètes  qui, 
j»  par  elles-mêmes,  ne  pouvaient  manquer  d'être 
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y>  rompues,  soit  pour  payer  des  partisans  qui 
»  par  leur  faiblesse,  par  Topposition  de  leurs 
»  adversaires,  soutenues  des  puissances  voisines, 
»  et  par  Vëloignement  des  états  du  roi ,  ne  pou- 
»  vaient  rendre  aucun  service  considérable  à  sa 
»  majesté ,  et  qui ,  réciproquement ,  nç  pou- 
»  vaient  être  aidés  des  armes  de  la  France  ;  de 
»  sorte  que  tout  l'argent  qu'on  a  employé  en 
»  Pologne ,  n'a  servi  qu'à  être  Fiimtrument  d'un 
»  parti  contre  un  autre. 

»  D'après  ces  réflexions ,  il  est  constant  que 
»  la  conduite  passée  de  la  France  en  Pologne ,  a 
»  été  très  inconséquente  vis-à-vis  d'un  gouver- 
»  neqae«t,'qui  ne  peut  être  considéré  jwe  comme 
»  une  anarchie.  Mais  comme  cette  anarchie  con- 
»  vient  aux  intérêts  de  la  France ,  toute  sa  po- 
»  litique^  à  l'égard  de  ce  royauptie ,  jdoit  se  ré- 
10  duire  aujourd'hui  à  la  maintenir,  et  à  empé- 
»  cUerqufaucune  puissance  n'accroisse  soa  do- 
»  maine  aux  dépens  de  celui  de  la  Pologne.  Tout 
»  autre  systèraç  serait  illusoire;  et  commue  ce 
»  n'est  pas  par  la  Pologne  même ,  que  l'on  met- 
»  tra  des  entraves  à  l'ambition  des  princes  qui 
»  pourront  avoir  cette  vue  ;  les  seigneurs. polo- 
»  nais  ne  doivent  être  ni  consultés ,  ni  payés 
»  pour  cet  objet ,  qu^  dans  les  cas  particuliers 
»  d'une  indispensable  nécessité. 

»  Ces  principes  combinés  sur  la^ véritable  si- 
»  tuation  de  la  Pologne ,  et,  surlexpérience  d^ 
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1»  passé ,  indiquent  si  clairement  la  conduite  à 
»  tenir  actuellement  avec  les  Polonais ,  que  Ton 
»  pourrait  se  dispenser  d'y  ri^n  ajouter;  mais 
»  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  contri- 
»  buer  à  Tinstruction  du  marquis  de  Paulmy, 
9  l'on  traitera  ici  tous  les  points  importans  qui 
9  peuvent  servir  à  la  direction  de  sa  conduite. 
'  »  Conformément  aux  principes  qu'on  vient 
»  d'établir ,  le  roi  continue  de  prendre  intérêt  à 
»  la  liberté  des  Polonais;  mais  sa  majesté  ne 
1»  veut  pas,  quant  à  présent,  le  marquer,  en 
»  se  faisant  chef  de  parti ,  ni  en  épousant  les  fac- 
»  tions  et  les  idées  personnelles  que  chaque  indi- 
»  vidu  de  Pologne  in>agine  devoir  lui  faire  adqp- 
»  ter ,  sous  le  prétexte  de  l'intérêt  de  la  France, 
»  quand  ce  n'est  réellement  que  pour  celui  des 
»  particuliers.  On  est  toihbé  autrefois  dans  un 
D  écueil  à  cause  des  différentes  circonstances 
»  que  l'alliance  de  sa  majesté  avec  le  roi  Sta- 
»  nislas  avait  fait  naître  ;  et  encore  plus  parce 
»  que  chaque  ministre  français  en  Pologne  , 
»  avait  trouvé  plus  agréable  de  se  faire  de  son 
t  ministère  une  petite  souveraineté;  mais  le  roi 
»  ne  veiit  plus  suivre  un  plan  aussi  inutile  et 
»  aussi  coûteux ,  à  moins  que  de  nouvelles  cir^ 
»  constances  ne  le  ramènent  momentanément; 
»  et  alors  l'ambassadeur  du  roi  recevra,  selon 
"»  les  événemens,  des  instructions  particulières. 
»  A  présent,  le  marquis  de  Paulmy  dort  se  box- 
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»  ner  à  se  conduire  en  Pologpe,  relativement 
»  aux  Polonais ,  comme  les  ministres  dEspagne 
s>  et  d'Angleterre  se  conduiaept,  eu  conservant 
»  toujours  l'apparence  de  la  protection  que  sa 
»  majesté  accorde  à  la  liberté  des  Polonais  et-aux 
j»  partisans  de  cette  liberté. 

»  L'état  des  finances  du  roi  »  les  subsides  cofi- 
n  sidérables  que  sa  majesté  donne  pour  l'entre- 
»  tretien  du  roi  de  Pologne  et  de  sa  famille  , 
D  pour  celui  de  ses  troupes  et  de  la  gPirnison 
»  de  Konigçtein ,  Ja  n^ettent  dans  la  nécessité 
»  d'user  jde  la  plus  grande  réserve  pour  les  dé- 
>»  penses  qui  ne  sont  pas  absolument  indispen^ 
»  sables.  Par  cette  raison,  fllejne  peut  répandre 
i)  que  peu  d'argent  parmi  les  Polonais  ;  et  il  sera 
»•  remis  au  marquis  de  Paulmy  un  mémoire  sé- 
»  paré^  tant  sur  les  secours  pécuniaires  à  leur 
»  donner^  que. sur  les  fonds  qui  restent  dans  la 
»  caisse  de  l'ambassade  de  Varsovie. 

j>  A  l'égard  des  grâces  qui  dépendent  du  roi 

•r 

»  de  Pologne ,  l'ambassadeur  ne  recommandera 
j>  jamais  personne,  au  nom  du  roi,  avant  qu'il 
9  en  ait  reçu  Tordre  exprès  de  sa  majesté. 

»  Quoique  la  diète  de  Pologne  doive ,  selon 
»  les  règles ,  s'assembler  au  mois  de  septembre  ; 
»  il  n'e&t  pas* certain,  que,  vu  les  troubles  que 
p  cause  la  guerre  dans  ce  royaume,  et  l'établis- 
n  sèment  de  l'armée  russe  en  Pologne,  cette 
»  diète  puisse  se  tenir  cette  année  ;  mais  quand 
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9  même  rassemblée  en  serait  indiquée ,  il  est 
9  apparent  que  la  diète  sera  rompue  aussitôt 
»  qu'assemblée.  Il  se  pourrait  aussi  (ce  qui ,  ce- 
V  pendant,  n'est  qu'un  soupçon  de  précaution 
»  et  peut-être  chimérique),  que  le  comte  de 
»  Bruhl^  qui  a  un  grand  intérêt  à  la  tenue  d'une 
»  diète ,  et  que  les  Russes  qui  peuvent  désirer 
»  que  l'affaire  des  limites  soit  ajustée  avec  le  con- 
9  cours  des  état»  du  royaume,  n'imaginassent 
»  d'intimider  tellement  les  nonces  par  la  pré- 
»  sence  de  l'armée  russe ,  que  la  crainte  produi- 
9  sit  ce  que  la  probité ,  le  désir  du  bien  et  l'avan* 
j»  tage  de  la  nation  nk>nt  jamais  pu  faire.  Ce  cas 
»  particulrer  ne  peut  pas  arriver^  sansque  lemar- 
9  quis  de  Paulmy  en  soit  prévenu  assez  à  temps , 
9  pour  qu'il  puisse  recevoir  les  ordres  du  roi 
s^iK*  cet  objet  particulier.  Dans  tous  les  autres 
9  cas\  Titatérêt  de  sa  majesté  est  que  la  diète  soit 
9  rompue  ;  et  le  nfarquis  de  Paulmy  concourra 
9  à  ce  point ,  de  son  crédit ,  et  unira  son  atten- 
9  tion  au  vœu  général  de  la  nation  polonaise. 

9  Quant  aux  confédérations ,  il  n'y  a  nul  avan^ 
9  tage  à  les  exciter.  Une  confédération  en  fait 
9  toujours  naître  une  autre  contraire;  et  par  le 
9  manque*  d'ordre ,  de  discipline  et  autres  dé-' 
9  fauts ,  il  n'en  résulte  rien  que  le  pillage  des  ci* 
9  toyens  tant  amis  qu'ennemis.  Comme,  d'ail»* 
9  leurs ,  dans  le  cas  présent ,  il  est  très  probable 
9  que  les  Russes  désirent  ardemment  un  éclat  ^^ 
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»  de  celte  nature ,  pour  donner  une  apparence 
»  de  justice  aux  projets  qu*on  leur  attribue  au 
>)  préjudice  des  Polonais^  le  marquis  de  Paulmy 
»  ne  pourra  trop  les  exhorter,  en  général ,  et  par* 
»  ticulièrement  ceux  qui  se  donnent  le  nom  de 
yy  patriotes  y  dM  parti  de  la  modération ,  nommé- 
»  ment  sur  tout  ce  qui  regarde  la  Busjsie.  Il  est 
»  apparent  que  la  dévastation  du  royaume  de 
»  Pologne  serait  la  suited'unelpa.eilledémarche; 
»  d'ailleurs ,  il  est  à  craindre  pour  la  France  ^ 
»  que  les  malheurs  que  produirait  une  confédé- 
T»  ration,  i)'amenassent  nécessairement,  et  même 
3»  contre  leur  gentiment  wtérieur  ,  les  esprit]^ 
»  polonais  à  un  point  de  ^union  qui  pourrait 
»  détruire  l'aveuglement  du  gouvernement  de 
»  Pologne  ,  et  lui  donner  de  la  consistance.  Or, 
]»  comme  Iç  premierpoint  d'instruction  qui  doit 
»  être  la  base  de  la  conduite  de  Tambassadeur  du 
»-foî,  est  de  maintenir  Tanarchie,  il  se  pour- 
D  rait.  faire  que  la  confédération  fût  contraire  à  > 
»  cette  vue*  Ainsi,  le  marquis  de-Paulmy  ,  soit 
-»  en  alléguant  le  bien  de  4a  Pologne,  soit  en 
»  paraissant  servir  la  cour  de  Pétersbourg  , 
))  alliée  de  la  cour,  soit  en  suivant  Tesprit  de  sa 
»  mission,  doit  faire  tous  ses  efforts» pour  qù^ 
»  la  confédération  n  ait  jamais  lieu  en  Pologne* 
»  Au  reste ,  il  est  à  présumer  qu'il  n'aura  pas 
»  de  peine  à  faire  réussir  cet  objet.  Car  les  Polo- 
3»  nais  ne  font  rien  sans  argent ,  et  une  confé* 
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»  dération  encore  moins  qu'autre  chose  ;  et  le 
»  roi  n'étant  pas  dans  l'intention  d'en  fournir , 
»  la  confédération  tombera  d'elle^-méme  par  dé- 
Il  faut  de  moyens^ 

3»  Les  bruits  qui  se  sont  répandus  des  Mesures 
9  prises  par  sa  majesté  polonaise,  pour  abdiquer 
»  la  couronne  en  faveur  du  prince  Charles,  son 
»  fils,  exciteront  sans  doute  les  principaux  sei- 
3»  gneurs  polonais  à  sonder  l'ambassadeur  du 
»  roi  à  cet  égard*  En  ce  cas ,  il  leur  répondra  que 
»  n'étant  rien  venu  de  positif  à  la  coaaaissançe 
»  du  roi  sur  cet  objet ,  on  n'a  pu  lui  donner  au- 
»  cune  instruction  sur  cet  objet ,  mais,,  qu'il  sait 
ù^  en  général ,  que  sa  majesté  ne  debiande  que 
»  le  maintien  des  suffrages  de  la  nation  polo- 
»  naise  dans  l'élection  d'un  roi  de  Pologne  y  et 
9»  qu'elle  est  attachée  par  trop  de  liens  au  roi  de 
*  »  Pologne  et  à  sa  famille,  poui*  ne  pas  désirer 
»  que  Jes-suffrages  puissent  s'expliquer,  en  faveur 
0  d'un  prince  de  la  maison  de  Saxe. 

»  La  conduite  de  l'amibassadeur  du  roi  en  Po- 
»  logne,  doit  encore  être»  dirigée  relativement 
»  aux  alliés  de  ;9a  majesté.  £n  conséquence,  il 
»  doit  vivre  davls  la  plus  grande  union  avec  les 
n  ministres  des  couns  dç  Vienne  et  de  Péters-^ 
9  bourg  ;  niais  il  n'^n  dpit  pas.  veiller  avec  moins 
»  d'attention  sur  lâr  conduite  qu'iU  lâendront  en 
p  Pologne,  tant  par  rapport  aux  intérêts  de  la 
>i  cause  commune,  qu'à  leurs  .intérêts  pàrticu- 
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»  liers.  H  a  vu  dans  la  correspondance  du  sieur 
»  Durand,  les  prétentions  que  la  Russie  parait 
»  disposée  à  renouveler  sur  une  étendue  consi-^ 
D  dérable  de  pays  appartenant  aux  Polonais  du 
»  cotédeTUkrame,  sous  prétexte  de  rexécution 
»  du  traité  de  1686.  Il  y  a  vu ,.  eu  même  temps , 
»  les  raisons  que  la  république  peut  y  opposer» 
»  Il  n'ignore  pas  non  plus  le  dessein  de  Timpë- 
x>  ratrice  de  Russie,  de  retenir  par  forme-de  dé^ 
)y  domniagement  le  royaume  de  Prusse,  dont 
»  elle  est  en  possession.  Le  marauis  de  Paulm y 
«>  sentira  de  lui-«méme ,  par  Timportanoe  de  ces 
J>  projets  y  la. nécessité  de  veiller  à  tous  les  mou^ 
»  vemens  des  cours  dé  Vienne  et  de  Bussiequi 
»  y  sont  relatifs.  Sî  les  ministres  de  ces  cours  lui 
»  demandaient'  de  faire  quelque  démarre  en 
))  faveup<le<^s  projets,  il  répondra  qu'il  n'a  au«- 
»  cîin  ordreià-dessus.;  et  sur  le  compte  qull  en 
»  rendra/,  1 00  lui  etivénra  les  instructions  nectar- 
»  saires.  Il  évitera  de  même,  de  se  mêler  des  di& 
j»  férends:  partietilie9s  des*  Bolonais  avec  la  cour 
»  de  PéterslKiurg-,  et*par conséquent,  il  ne  fera 
j}  passer  pi\au. marquis  de  i'Bôpital^  ni  auba*- 
j>.ron  de:  BretedtL,  aucune  des^  plaintes  qu'ils 
«  pourraiient  forister  cobt«e  les  excès:  des  Busses 
)/ dans  ieur>  pays.  Eu  général  v  il '^^^  tiendra 
3  dans  une  |>arfsiite  impartiaEté  sur  tous  ces 
..»  objet  s."  >'•»»'  />   >  *  »    ■'"    ' 

.  n:L'alUÀia[ce'dù  roi  avec l)ss. deux  impératrices, 
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>  et  Surtout  le  défaut  d'attention  qu»on  a  eue 
^  dans  les  traîtés^  en  n'exceptant  pades  guerres 
»  de  leurs  majestés  impériales  ,•  cpll-es  avec  le 
»  gcand-seigneuir ,  ont. naturellement  diminué 
9  rinfluence:de'la.Franceà  la  Porté  ottomane; 
»  etil  ne  serapas  facile  d'en  rétablir  tout  le  poids^  ^ 
»Jtsnït  que  l'omission  qui  a  été  faite,  ne  sera 
»  pas  réparéei  Cette  réflexion  est  une  raisoà  de 
»  plus,  pour  exciter TamlNissadeurda  roi;  à  re- 
»  cueillir  sôiguensement  tous  les  airis  qu'on  aura 
»  à  Yarsoyie^  des  moindres  déiuËirohes  des  Turcs 
»  sur  les  affaireade  F£urope.,  n.Teillera  de  même 
»  aux  cQrreq[>onddiicçs  que  Içs^  Polonais  entre- 
9-  iieodro&t .avec;lés.  Turés  et  .iea  Tartares ,  et  il 
»  correspondra  sàr-  ces  objets  atec  itsi  ministres 
»  du  roi  à  la  Porte,  et  avec  ceux  près? dear cours 
»  de  Vienne  et  de  Bussie.  .  >:   .    i 

9  Si  la  Porte  ottomane  envoie  wn  ministre  ture 
»  ou  tartare,  k  la  prochaine  diétede Pologne  ^ 
i^  comme  elle  est  dans  l'usage; de  le  faire  ,  le 
s  marquis  dcPadlray  tâchera  de  s'attmr  sa  eob* 
»  fiance  ,  et  ^d'etnpicher  qu  il  ne  «ui w  h^  iost i« 
j»  gatioils  des  ennemis  de.  ^adaiwe.  •commune 
» 'Contre  la  Framee  et  ses  alliés;*;  •*  .1.  '        .:r^  :: 

»  Le  marquis  de  Paulmy  connaissant  la  fa^A 
tf  dépenser  «du*  rei;pduir  le  tolrde^Pelogne  ^  îltse- 
»  rait  superflu*  dé  lui  recosimiander  de  neiûea 
»  omettre  pour  se  Rendre  agréable»  à  ce  .prkiice* 
»  U  rassurera  de  la.tendrs.amitieidé^Aa  jmajesté 
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j»  pour  lui ,  et  de  don  désir  sincère,  de  contribuer. 

»  à  sa gloire^t  àses  avantages. 

»  Le  marquis  de  Paulmy  oe-pj^ut  donner  au 
»  prince  Charles  et  à  la  famille  royale  ^  trop  d'as* 
j»  sUrances  deTaffection  tendre  êt.sincère  du  roi 
»  pour  eux ,  et  du  véritable  intérêt  que  sa  lïia** 
»  jesté  prend  à  leur  satisfaction.  Si  les  ministnea 
»  du  roi  de  Pologne  ou  le  prince  Charles  même  t 
»  Toulaieut  le  souder  sur  son  élévation  au  duché 
i>  de  Courlande  f  îl  vépioiidra*que ,  comme  oa  en 
»  a  exécuté  le  dessin  sans  la»  participation  du 
j»  roi ,  l'on  n'a.pfi  lui  donner  aucune  instruction 
D^là-dessus  ;  ibàisqii'iLsait,  en  général,  que  le  roi 
».  verra  toujoursuivecplaisir^lébavaiifagesqa^ua 
D'princevfrerede madame ia:d2upfaine|  pourra 
»'se  procurêr.i     **^  •  »     -     ,   '    r     » 

»  Du  reste,  l'ambassadeur  du  rbi  auragrailde 
t  attention  :ife me  point  se  mêler  des  affaires  in- 
i>  téi'ieut^es'de^la  famille  de  Saxe.  ^ . .%  Quant  au 
y.prinde.età  idDprincseâbè.électianale^e  &ixe ,  il 
SX  les  assumait  de  la  tendre  affection  du  roi  ;  mais 
»^  tfuelqùes^quiestiGtns  quoû.luî  fasse»,  il  se  oàn- 
»:tiendrajdaQ8iJ:e& propos  generauxide  rintërét 
»  que  le  roi  prend -aux  avantagea  <fe  Pologne  et 
î»  de  sa  m4iîson»  >'  -  '■'* .  i      .    ;  .  .  « 

-'-^eid  ïje  TOT  de^Poiogne  n'esttpieiiiHDp  bien  fondé, 
»xiomme-él'eebéur'deSaxe  iià  demàlider  des  dé- 
lodommagetii'étls  considéraUeaaa^roi  de  Prusse, 
»ietis'ils  étaient  mesurés  auxlsehtimens  du  roi 
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y  pour,  sa  majesté  polonaise  ,  ils  set'aiepi  tels 
»  qu'elle  peut  les  désirer w*  Mais  ilseraçioins ques- 
j>  tion ,  lors  de  la  pair;  de  ce  qu'oa''ssera;:eii  dr^it 
»  de  demander ,  que  de  ce  que'le sort  désarttiês 
»  de  la  bonne  cause  ,  mettra  les  allies  eh 'état 
»  d'obtenir.  Ainsi ,  quand  le  marquis  de  Paulmy 
Bserâ  pressa  par  le  mini&tre  de  l'électeiif.de 
)>  Saxe  dé  répondre  sur  cet  objet ,  il  dira  que  le 
»^roi  va  faire,  pendant  cette  campagne^ les  plus 
»  grands  lelforts  pour  le  succès  de  la  cause  com- 
2>  mune;  et  que,  lors  de  la  paix,  il  cohtribuera 
»  par  les  offices  les  plus  efficaces,  à  prouver  à* sa 
3»  majesté  polonaise^  la  satisfaction  la  plus  éten* 
9  due,  et  que  les  circonstances  pourronjt  per^ 
omettre,  etc»»  •  r 

:  Telles  farent  les  instructions  données  au 
marqais.de  Paulmy  ;  il  les  rçmplit  aveu  sagesse, 
et  s'acquit,  malgré  les  circonstances  difficile  où 
il  se  tronva^toute  l'estime  dès  Polonais  eideieur 
prince.  On  ne  peut  nier  que  ces  instructibns*ne 
soient  tracées  avec  sagacité  ;  et  M.  de  Choiseul  y 
expose  d'qne  manière  habilement  motitîée ,  les 
causée  du  changement  de  système  à  l'égaiid  de  la 
PplognenSbéanmoins:,  il  est  poss^>le' qu'ont  soit 
étonné  que  la  France  paraisse  fonder  son  lion- 
ceau système  sur  le  maintien  de  Fanarèhie  en 
Pologne  ;'Ce  qui ,  je  pense ,  ne  veut  pas  dire  que 
leconflitentre  les  divecs  ordres  de  l'état,  ni  >entre 
les  membres  de  Fonk«  de.iâ  noblesse,  sera  fo*  ^ 
VI.  10 
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xnenté  {>âr  rambaaâadeurjdtiroi  ;  mais  que  le  gou« 
verneméntpolonàis^^âiv^esahature,  était  anar- 
cbiq:ue.v9eraitrr6sp66lë  €it  maintetiu,  parce  que ,, 
daa$-iardivi9nm  desesprits.et  la  variété  des  fac* 
lions  ^1^  France  était  tettjours  assurée  de  rencon- 
trer'Uilpsirii  qui  lui  serait  dévoué  ;  ce  qui  suf- 
fisait pour  que  l'iofluenee  du  roi  ne  fut  js^nais 
nulle^  L'anarchie,  réelle  ne  pouvait  convei^ir 
qu'aux  i^tats  qui  voolaieut  la  dissolation  de  la 
Pologne,  afin  de  la  partàgei^  entr'euic  ;  et  laï'rànce 
ne  yoiilâit  que  soii  intégrité.  î 
1759.  La  France  et  TÂutribbe  avaient ,  le  aa  de  sep 

avec^irsnède  tcmbre  175^  ^  conelu  avec  la  Suède  ^  uli  traité 
c"'coL*^  d'alKanee  et  de  subside  contre  là  Prusie.  Le  roi 
Turrr  ^"^  ^^  Suède  s'engageait  à  mettre  en  câmpagrie  un 
corps  de  ao^ooo  hdmrai»>  et  les  tours  de  Vienne 
çl  de  YjdrsaîlleB  lui  proifaèttaient  ùb  éulmée  de 
c^uâ^fë  lâilUons,  deuxr  cent  mille  livrels^  Im  pré- 
mièteaiKiée)  etdë  trois  millions,  cetu^jeiaqilaiitb 
mille  livres  pour  les  années  suivautes  y  |)eiida»t 

totite  H  dfirée  de  .la  guerre.  

.  Jja  cour  de  YersâiUes,  qui  avak  jùfcqttà  ce 
jôwtj  tire  fétk  peu  depairti.de  la  coilr  dfe  Stocks 
holm^è»  pi^dposa  de;Ifa  frâé  cottcoûmrà  sott 
pirojet  de  dèscehte  en  Angleteï'rei  fii|:  effet:  ^ 
M.  de  Ghoisëul ,  en  arrivant  au  ministère  ^,  avait 
restreidt  l'offensive  centre  la  Grande^ Bretagtie 
à  deux  pointe^  le  [irsmier,  était  die  r^^endré 
^ancien  plani  de  M..de  JVIachault ,  en  attaquant 
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les  Anglais  au  centre  de  leur  puissance ,  et  en  fai- 
sant une  descente  dans  leur  île  ; 

Le  stçcondf  de  ten4?er  une  nouvelle  conquête 
de  rëlectorat  d'HaiiDvre. 

Comme  d'après  la  constitution  de  TEmpire,* 
dont  la  France  était  garante,  celle-ci  n'en  pouvait 
garder  aucune  portion.,  là  conquête  de  l'Ha- 
novre ne  pouvait  être  envisagée  que  comme 
un  moyen  indirect  d'amener  l'Angleterre  à  la 
paiiç. 

Le  plan  de  descente  était  ainsi  combine.  Pour 
diviser  les  forces  dès  Anglais ,  et  répandre  Fa- 
larme  sur  toutes  leurs  <;clte8  4  le  capitaine  Thu<- 
rot  devait  commander  une  flottille  destinée 
i  cet  usage ,  et  1#  duo  d'Aiguillon  devdit  faire 
une  irruption  en  Ecosse^  avec  20,000  hommes. 
Quand  toute  l'attention  de  l'ennemi  aurait  été 
détournée  par  ce  double  danger  ,  le  pnnce  de 
Soûbise  âilrait  choisi  le  moment  favorable  pour  . 
envahir  l'Angleterre  avec  cinquante  mille  corn- 
battans.  -  ^ 

Ub  dès  premiers  moyens  d'exécution ,  était  de 
se  servir  d'abord  du  crédit  du  prétendant  aur  un 
parti  encore  assez  nombreux,  en  Ecosse  princi- 
palement ;  on  fit  donc  venir  ce  prince  à  Paris.  ' 
Mais  son  caractère  qui  était  changé,  parut  offfir 
peu  de  ressources;  ou  ne  retrouva  plus  en  lui,  ce 
courage  et  cette  fermeté  qui^  en  1745^  avaient 
fait  donner  des  larmes  à  son  illustré  infortuné.  En- 
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tôure  d'aventuriers  qui  trafiquaient  lâchen^ent 
de  ses  secrets,  la  mollesse  et  les  plaisirs  l'avaient 
énerve.  Il  venait  de  se  déshonorer  par  Une 
action  toujours  basse ,  quand  elle  n'est  pas  l'effet 
d'une  conviction  intime.  Croyant  plaire  au  peu- 
ple anglais,  il  avait  abjuré  la  religion  catholique. 
Les  véritables  jacobites,  indignés  de  sa  défection, 
ne  voyaient  plus  en  lui  qu'un  apostat;  et  les  an- 
glicans qu'un  vil  ambitieux ,  qui  avait  sacrifié 
sa  conscience  à  ses  intérêts. 

On  sonda  ses  sentiméns  ;  on  ne  lui  trouva 
qu'une  roideur  inflexible,  et  un  entêtement  chi- 
mérique pour  les  prérogatives  d'une  nation  qui 
l'avait  repoussé,  ainsi  qu'une  fierté  et  une  in- 
flexibilité excessives  toujours  blâmables  dans  un 
prince  dépouillé.  D'après  la  connaissance  de  ses 
dispositions ,  ou  se  borna  à  tirer  de  lui  quelques 
notions*  locales  ;  mais  on  se  garda  bien  de  lui 
laisser  pénétrer  le  plan  du  projet  qu'il  n'eût  pas. 
manqué.de  confier  par  indiscrétion^. aux  traîtres 
q,ur  l'entouraient.  Les  ministres  se  contenté- 
Fént  de  tirer  de  lui,  quelques  notions  locales, 
en  luîgiéclarant  franchement  qu'il  était  impos- 
sible à  leur  souverain ,  de  prendre  des  engage- 
mens  formels  avec  lui;. mais  que  quoique  ce  ne 
fût  pas  pour  sa  cause  qu'on  allait  combattre , 
on  s'occuperait  pourtant  de  ses  intérêtsT 

L*e  duc  de  Choiseul  pensa  qu'il  fallait  ajouter 
à  l'importance  du  dessein,  et  à  l'effroi  de  la  ihul- 
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tîtnàe  anglaise ,  en  se  serrant  de  l'appui  ée  quel- 
ques cours  étrangères ,  et  notamment  delà  Suède 
et  de  là  Russie ,  qui  .pouvaient  seconder  la  des- 
cente par  l'union  de  leur  marine.  On  se  propo- 
sait de  les  engager  à  envoyer  chacune,  12,600 
hommes,  qui  joints  ensemble,  eussent  débarqué 
en  Ecosse,  en  même  temps  que  le  duc  d'Aiguil- 
lon. Mais  la  négociation  avec  la  Russie, ne  fut  pas 
mémie  entamée.  La  nonchalance ,  l'irrésollition, 
la  lenteur  régnaient  à  Pétersbourg,  comme  dans 
tout  l'empire  russe.  Elisabeth  faible  et  timide  , 
passant  rapidement  de  l'excès  du  plaisir  à  celpi 
de  la  dévotion ,  n'eût  pas  osé  braver  les  préjugés 
des  Russes  en  faveur  de  l'Angleterre,  qui  les  avait 
mis,  en  quelque  sorte,  sous  le  joug^parses  rela- 
tions de  commerce ,  comme  elle  avait  corrompu 
les  ministres  de  l'impératrice  par  l'or  ;  c'était  du 
^loins  l'opinion  du  marquis  de  l'Hôpital ,  am- 
b;^ss€ideur  de  France  à  Petersbourg.  M.  dé  Choi- 
séul  se  borna  à  la  promesse  que  lui  fit  le  chance- 
lier de  Russie ,  Woronzow ,  de  déclarer  la^guerre 
aux  Àn^ais ,.  s'ils  osaient  troubler  la  tranquillité 
de  la  Baltique.  ,  .l*i,     ..,, 

M.  deChoiseul  dirigea  alors  le  feud^soh  génie 
Vers  la  Staèdé  ;  et  on  ne  peut  dissimulerfqu'il  dé- 
veloppa -dans  celte  occasion,  l'élan  d'ufte  ame 
grande  et  vivement  éprise  de  l'honneur-de  soû 
pays.  Cettenégociation ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu 
des  résultats  positifs,  est  digne  d'une  place.dans 
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rhistoire^  Dans  une  opération  du  cabinet ,  il  Csiut 
distinguer  le  négociateur  du  prince  qui  rem- 
ploie :  celui-ci  peut  quelquefois  n'ea  tirer  aur- 
cun  avantage  ;  mais  si  le  négociateur  a  fait  des 
efforts  de  génie  extraordinaires ,  s'il  est  parvenu 
à  rallier  à  ses  opinions  des  hommes  fort  diffi- 
ciles à  conduire  ;  s'il  a  rempli  la  partie  théorique 
de  son  dessein  ;  alors  il  a  personnellement  mé- 
rité ;  et  les  mauvais  succès ,  résultat  d'événe- 
mens  qui  «ont  absolument  hors  de  sa  direction , 
ne  peuvent  altérer  la  haute  estime  qui  lui  est 
due.  Cela  s'applique  particulièrement  au  duc  de 
Choiseul  ^  pour  les  démarches  qu'il  fit  auprès 
de  différentes  puissances  y  et  surtout  auprès  de 
la  Suède,  pour  les  faire  concourir  au  projet  de 
descente  en  Angleterre. 
Portrait  da  La  Sufide  offrait  un  tableau  frappant  des 
ken.  désordres  du  gouvernement  anarchique.  Stock- 

holm était  le  théâtre  delà  licence  déguisée  sous  le 
nom  de  Liberté.  Un  sénat  corrompu  y  exerçait  le 
pouvoir  suprême.  Tous  les  citoyens  étaient  maî- 
tres, ^^orpté  le  monarque  y  enchaîné  dans.toutes 
ses  volontés.  A  la  tête  du  sénat,  étâit'^le' ba- 
'  ron  d'Uepken ,  attaché  à  la  France  par  le  double 
lièti  de  la  ciainte  et  de  l'intérêt.-  Bevsêtur  d'une 
autorité  précaire,  il  apportait  dans  lèis  affaires, 
la^^éfiance  et  les  soupçons  naturels  aux  ambi- 
tieux qui  tremblent  dans  leur  élévation^  Son 
esprit  aigpillonné  par  la  difficùlté;de  re:!;i:^ir  le5 
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suffrages  de  la  muhitufle,  s^  repliait  ^veç  far 
cîlité,  et  aboi^diiit  ea  ^i^p^je^s^  Pr/ésamptueui: 
et  timide  à-ia-foîs,  ei^  pr^iie  ^ux  ^c/çèf  d^UP^  hur 
aieqr  woir^  et  emporhaç,  ^nit^  ipé^it^H?  ides 
{iiqi^îétud^  qui  le  4éy<H*4ief»t  9  il  ay^^t  I^esoia 
de.  ses  amis  pour  Qp  p^^^ojn.her  d,i^i;is  \e  4ecofur 
ragement.  Il  fallait;  \iimi  se  garder  .de  yp|i)Qir  lui 
faire  embr^s^er  v^  s^H^^'^  de  y^T^.^x^l^  î  ^^ 

vanité  s'irritait  d^  la  supérippît^  qu'^t^ffiçtait 

sur  bii  :  ipaîs  lui  priaseiçit^itTop  è^  id^fBf  ^sivec 
dociliM  ;  alpBs  ou  parvepi^it  à  les  lui  faire  ^dpp- 
ter  coiimie  les  siennes  propres  :  çt  spa  ^n^pur- 

propre ,  ej^eouri^  par  k?  l/t>^*nge*;  Tçaefuit 

toui^en  œuvre  pour  rbe^^ri^^iç  iwije  ^'^^  4?s- 
sein  qu'il  se  persuadait  «^  I^^Ql  ,  çtrp  j^pq.  pu« 
vrage*  Tel  était  rhomoif  ai?pc  lequel  .a wt  ^  tîP,ai- 
ter  M.  de  Cboiseul-  Ç»\»î-ç^  .^fty^y^  à  ^.  d'Ha- 
vrincourt  le  plan  4^.  prQ>et  ^  d^oente  çomr 
mune  avea  les  répoyoseiE  au^  ^)^j$ctipAS  prié^U-^ 
niées. 

La  Suède,  aocienne  alliée  delà  Frap/çe^  |i'a- 
¥ait  pas  démenti  sa.âMii^  (im%  mt^gvfifT^r 
Malgcé  les  déinar^ckes  d§  lit  veii^  <  qui  |3t^it 
sœur  du  roi  de  Prusse  f  la  oouir  lie  ^Sitqf^l^lni 
combattait  pour  1^  iDAÎ^tien  de  la  p^iw  de 
Westphalie;  et  sa  >glQlre/él»it  intéressée  à^ner- 
pétuer  ce  grand  et  «idgiiifiqiM^;  Piuyf^e.de  la 
politique  ^  À^  armes  des<TUS<ttye^Àdtllpb^.*:Il 
est  vrai  que  ses  efforts  n,'avai.ent  pas  été  jus- 
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qu'alors  très  heureu^x.  Que  pouvait-on  attendre 
fi'vine  poîgne'e  de  soldats  (i)  conduits  par  des 
chefs  inhabiles  ?  Charles  xn  semblait  avoir  em- 
porté  avec  lui  au  tombeau,  l'esprit  niilitaire 
dé  sa  nation.  L'armée  suédoise  s'était  bornée, 
dariis  cette  guerre ,  à  faire  des  irruptions  clan- 
destines en  Poméranie  ;  et  elle  se  hâtait,  à  Tap- 
proche  de  l'hiver ,  de  revenir  se  réfugieT  sous 
lé  canan  de  Stralsund.  H  était  temps  d'ennployer 
plus  utilement  pour  les  intérêts  de  la  France, 
les  subsides  '  payés  à  la  Suède.  «  Il-faut  <îon- 
»  Tenir ,  disait  M.  de  Cfaoiseul,  dans  une 'dépêche  . 
»du  21  janvier  lySg,  que  nous  avons  fai|  en^ 
»  trer  les  Suédois  dans  cette  guerre,  aved#rop 
»  peu  de  précaution  ;  nous  ne  devons  pas  nous 
*»* obstiner  à  suivre  lès  «lémes  traces,  San»  es- 
»  peradce  de  meilleur  succès*  » — Ce  ministre, 
dont  l'œil  embrassait  tquD,  proposait  de  tenir 
eriPoméranielesSuédoifSsurladéfensivé^Ouiilze 
mille  d'en tr'eux,  retranchés  sous  les  murs  de 
Sti^àlsûhd-,  eufssent  arrêté  facilement  les  faibles 
tentatives  que  les  Prussiens ,  occupés  à  se  dé^ 
fendre  contre  les  armées  russes  et  âutrichien- 
niesj pouvaient  fairedans  cette  partie  ;  tandis  que 
doui^e  mille  autres  Suédois  fussent  descendu  en 
Ëcojsde;  et  eussent  secondé  leis  arm:ées  français 
ses.  Tel  était  le  plan  de  M.  de  Choiseul,  plan  dont 
il  ne  s^  dissimulait  paslesdifficultésprincipales. 

-^ ! .  !   ■  ^ ■      ■■ T"^ r- — .;.  ,   . 

(i)  L'armée  suédoise  ne  s*éleyair  pas  à  30^000  Bômmes. 
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» 

1*/  Les  expéditions  de  mer  jettent  dans  de 
fortes  dépenses  ;  or ,  les  Suédoisdéjà  mal  payés 
des  subsides  promis  par  Louis  xt  ,  pouvaient-»Us 
en  attendre  des 'secours  plus  effieaces?  M.  de 
Choiseul  leur  promettait  que  le  projet  ^  une  fois 
arrêté ,  la  France ,  malgrS  son  état  de  détresse  i 
trouverait  des  ressources  pour  les  frais  de  l'en- 
treprise, et  que  les  munitions  de  toute  espèce,  ne 
manqueraient  point  aux  Suédois,  du  moment 
qu'ils  seraient  établis  sur  un  point  fixe  de  TE* 
cosse.  Il  observait  que  les  dangersdu  trajet  étaient 
moins  grands  qu'on  ne  le  supposait  ;  que  la  tra« 
vejrsée  de  Gottembourg  en  Ëcoss)? ,  n'était  que 
de  vingt-quatre  heures,  et  était-moins  périlleuse^ 
et  par  conséquent ,  moins  dispendieuse  que  le 
transport  perpétuel  des  troupes  en  Ponléranie. 

2^.  Il  fallait  trouver  un  prétexte  plausible 
pour  la  Suède  ,  d'attaquq;r  la  cour  de  Londres 
avec  laquelle  elle  était  en  pleine  paix;  la  première 
de  ces  puissances  n'ayant  pris  les  armes  que 
comme  garante  du  traité  de  WestpfaaJie  ,  et 
le  roi  de  Prusse  étant  son  seul  ennemi.  «  laes 
raisons  les  plus  justes  ^  suivant  le  diac  de  Choi* 
sea},  devaient  s'offrir  en  foule,  Aux  Suédois 
pour  déclarer  la  guerre  eaAhgtçlerre.  Lespirate- 
ries  exercées  sous  leurs  yeux,  par  les  Anglais ,  et 
la  crainte  de  leur  despotisme  maritime  étaient 
des  HK^tifs  suffisaus  ;  mais  la  garantie  même  da 
la  paix  de  Westphalie  devait  les  porter  à  attan 
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quer  TAngleterre  qui  soutenait  le  roi  de  Trusse 
dans  des  infractions  qu'il  n  eût  pas  ose  se  per* 
mettre  sans  le  €oncour3  de  la  cour  de  Londres. 
Le  protecteur  était  aussi  coupable  que  le  pro- 
tégé ;  et  la  déclaration  de  guerre  qu'on  ferait  à 
celle-ci,' serait  légitiftiée  par  les  principes  les 
plus  équitables  du  droit  des  gens,  » 

Il  est  vrai  qu'il  existait  quelque^  objections 
puisées  dans  l'intérêt  direct  de  la  Suède  ,  et 
quelle  ne  devait  pas  manqii^r  d'alléguer.  Ainsi 
la  France  et  l'Autriche  lui  avaient  promis  pour 
récompense  de  ses  services ,  la  possession  de 
Stettin;  et  c'était  s'éloigner  du  but  proposé  que 
de  transporter  ses  forces  hors  de  la  Poméranie. 
D'ailleurs  ,  les  Suédois  allaient  tarir  la  plus 
abondante  source  de  leurs  richesses,  provenant 
de  l'acbl^t  de  leur  fer  par  les  Anglais  ;  com- 
merce dont  tout  l'avantage  était  pour  la  Suède^ 
parce  qu'il  se  faisait  sans  échange  ;  les  marchant 
dises  s^laises  étant  prohibées  dans  ce  royaume. 

L'ambassadeur  de  France^  d'Havrincourt,  de- 
vait répondre,  i^.  que,  loin  que  l'expédition 
en  Ecosse  ,  annulât  la  promesse  des  cours  de 
Vienne  et  de  Yensailles, «lleen  accélérait  Texé-r 
ciition,  parce  que  l'Angleterre,  forcée  d'applt* 
quer  à  sa  propre  défense,  les  secours  qi/elle 
donnait  au  roi  de  Prusse,  le  mettrait  dans  ïiajL- 
puissance  de  se  défendre  plus  long-temps,,  et 
qu'il  deviendrait  plus  docile  aux  propositi^on^ 
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<le  paix  qui  lui  seraient  faite3.  La  Françç  offrait 
d'ailleurs  de  donner  à  la  Suède,  l'île  de  Tabago; 
possession  précieuse  qui  ouvrirait  uo  nouveau 
champ  à  l'industrie  et  à  la  pe^vig^iion  de  $es 
sujets. 

2**.  Quant  au  commerce  des  fers,  objet,  k  la  vé- 
rité, important,  sa  suspension  ne  serait  que  mo* 
mentanée ,  et  tout  au  plus  étendue  à  l'espace  de 
deux  ans;  et  cette  perte  passagère  ne  pouvait  être 
mise  en  balance  avec  les  avantages  immenses,  et 
l'honneur  immortel,  qui  résulteraient  de  la  réso* 
lution  généreuse  des  Suédois.  Ceux-ci  devaient 
se  pénétrer  que  les  besoins  des  Anglais,  à  qui 
leur  propre  pays  ne  fournit  point  assez  de  fer , 
les  ramèneraient ,  malgré  leur  animosité ,  à  ce 
comtnerGe;  et  que  s'il  était  enfin  d'une  si  grande 
utilité  qu'il  fut  impossible  d'en  supporter  un 
moment  la  privation,  il  existait  un  moyeu  de  le 
conserver  ;  c'était  de  ne  paraître  en  Ecosse ,  que 
comme  les  auxiliaires  de  la  France ,  ainsi  que 
cela  s'était  pratiqué ,  tant  de  fois,  dans  des  occa- 
sions à  peu  près  semblables.  / 

Si  ce  plan  hlardî  séduisit ,  par  sa  grandeur ,  le 
baron  d'Hopken ,  il  Tefifraya  aussi  par  ses  dif& 
cultes,  et  il  commença  par  faire  les  objections  que 
M.  deChoiseutaVaif  pressepties.Lefi  rasssemblant 
toutes  dans  ttn,m<émoire,'ily  en  ajouta  beau- 
coup d'autres,  d'autant;  plus  embarviasantes  à 
résoudre,  qu'elles  dérivaient  de  la  constitutioi^' 
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particulière  du  royaume  de  Suède.  Ainsi  la  dé- 
claration de  guerre  était  une  démarcbe  qu'on 
ne  pouvait  hasarder  sans  s'exposer  à  de  grands 
périls.  Le  sénat ,  quoique  dépositaire  delà  puis- 
sance souveraine ,  n'avait  pas  le  droit  de  la  faire, 
sans  le  consentement  des  états-  Depuis  long- 
temps- l'autorité  royale  cherchait  à  briser  les. 
entraves  dans  lesquelles  elle  avait  été  resser- 
rée depuis  les  malheurs  de  Charles  xii.  L'inté- 
rêt de  la  France  ne  permettait  point  la  convo- 
cation d'une  diète  dans  des  circonstances  aussi 
orageuses.  Son  premier  effet  eût  été  peut-être  de 
rendre  le  pouvoir  à  un  roi  qui,  cédant  aux  sol- 
licitations de  sa  femme ,  sœur  de  Frédéric  ii,  et 
attachée  aux  ennemis  de  la  France  par  le  sang , 
en  eût  fait  les  premiers  essais  à  ses  dépens. 

£n  supposant  la  convocation  de  la  diète  ,  on 
avait  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  consumât  le 
temps  nécessaire  pour  l'exécution  du  projei ,  en 
débats  toujours  fréquens  dans  les  grandes  as- 
semblées. Il  serait  impossible  de  lui  faire  envi- 
sager coinme  supportable ,  la  suspension  du 
commerce  des  fers  de  Ig  Suède,,  pour  qqelque 
espace  de  temps  que  ce  fût;  la  fortune  de  la  plus 
grande  partie  des  particuliers  en  dépendant , 
ce  serait  courir  le  risque  d'un  mécontentement 
général.  L'énormité  de  la  dép^n^  épouvantait 
M.  d'Hopken«  Il  n'était  pas*  naturel  d'imagiaer 
que,  d'après  l'ejKemple  que   la  Suède  aiirait 
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du  retard  des  paiemens  de  la  France  ,  elle 
prendrait  confiance  dans  ;5es  engagemens  fu- 
turs. D'ailleurs,  que  de  motifs  d'appréRender 
qu'un  secret  confiéà  tant  de  personnes^ne  trans- 
pirât! Les  préparatifs  qu'on  verrait  faire  pour 
le  transport  des  troupes  sur  les  cotes  dç  .Got- 
tembourg,  le  décèleraient,  et  rendraient  l'en- 
treprise plus  hasardeuse  par  les  précautions  que 
prendraient  infailliblement  les  Anglais. 

L'accession  de  la  Russie  au  projet,  parais- 
sait chimérique  à  M,  d'Hopken,;  et  il  s'appuyait 
pour  la  rejeter  sur  les  mêmes  raisons  qu'avait  al- 
léguées le  marquis  de  l'Hôpital.  II  pensait  même 
que  la  république  des  Provinces-Unies  ,  qui ,  à 
1  instigation  de  la  cour  de  France,  avait  arnie 
TÎogt-cinq  vaisseaux ,  et  que  le  Danemarck  ,  qui 
entretenait  une  armée  dans  le  Holstein  ,  pour- 
raient fort  bien ,  malgré  les  protestations  de  la 
France ,  que  ses  armemens  n'avaient  point  pour 
but  le  rétablissement  des  Stuart,  prendre  le  parti 
de  la  cour  de  Londres  et  de  la  maison  d'Hanovre. 

M.  d'Hopken  terminait  son  mémoire  par  d'au- 
tres réflexions  politiques  spécieuses.  Il  croyait 
quclaFrance  avait  laissé  échapper  le  véritable  mo- 
ment de  tenter  une  descente  en  Angleterre,  qu'il 
eut  fallu  faire  après  la  prise  de  Port-Mahon ,  en 
saisissant  l'instant  où  l'Angleterre  était  constei/- 
née,etla  marine  française  encouragée  par  une 
^ctoire;  ornais  il  pensait  que  ce  serait  aggraver 
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les  malheurs  de  la  marine4  que  d'exposer  ses  dé* 
bris  à  tous  les  hasards  de  la  fortune ,  etc.    . 

La  timidité  dé  M.  d'Hopken  inspira-de  la  dé-* 
fiance  à  M.  de  Choiseul  ;  et  aVant  de  lui  développer 
son  plati  ultérieur,  il  recommanda  à  M.  d'Havrin- 
court  de  pénétrer  ses  véritables  dispositions.  Le 
morceau  qui  suit,  tiré  d'utie  dépêche  du  2 1  mars, 
à  M.  d'Havrincoùtt,  fera  connaître  l'ardeur  de  ce 
ministre,  pour  ce  qu'il  appelait  son  grand  projet. 
«  Dites  à  M.  d'Hopkeii  qu'il  ne  me  croit  pas  sans 
»  doute  asseÀ  peu  âensé,  pour,  en  lui  proposât 
»  un  coup  de  forfce  pareil ,  né  pas  prendre,  de  mon 
)»  côté ,  les  mesures  les  mieUii  combinées  et  les 
ù  plus  efficaces  pour  le  soutenir,  et  mettre  tout 
9  en  usage,  pour  que  les  deux  nations  en  tirent 
»  tout  l'avantage  possible ,  tant  pour  le  présent 
)>  que  pour  Tavenir.  Ajouter  à  ce  ministre  que 
j>  si  j'avais  cru  t|Ue  la  Russie  pût  entrer  dans 
»  ce  projet,  j'aut'âis  pie  usé  à  deux  fois^  ii  le  lui 
%  proposer.   Ce  h  est   pas  déd  Russes  que  les 
»  Suédois  oilt  besoin ,  c'est  deà  Français.  Telle 
»  est ,  Monsieur ,  là  répohse  que  vous  ferez  dç 
y  la  patt  du  roi  à  M.  d'Hopken.  Je  Vous  tecom- 
»  mande  de  ne  la  faire  que  verbalement;  et'si, 
9  en  y  mettant  là  force  ou  la  Vérité  dont  vous 
»  êtes  capable ,  vous  vous  apereevezs  qu'elle  ne 
j>  fait  pas  l'iùlpression  qu'elle  doit  faire  sut/l'es- 
»  prit  de  M.  d'Hopken  ;  ou  que  vous  sentiez  que 
2>  ce  ministre  n'a  pas  l'ame  assez  forte  pour  un 
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»  si  grand  projet ,  et  pouf  risquer  même  su  tête 
»  pour  le  rëtabli^^ffient  de  sa  natiortl  et  pour 
jf  rintérétdePàlHance  entre  les  deux  couronner  < 
«Tousn'iâsisterez^pasaveclui^stirt^etl^tfiâtiére^v 

M.  deChoisëul  disuDutait  totrt  lep  mëmoire  de 
Ms  d'Hopken^  c'eîst-à-dîre,  qu-il  exposait,  sdus  un 
nouTeau  jour  ^ dans-la  même dëpéefae dd  âi  marr- 
ies argumenî^Mggërés  à  M.  d'HavrincôUrt.  It 
demeurait  seulement  persuadté  arec  le  ministre 
suédois,  des  ineanvéniens  qu'entraînerait  une 
eonvocation  subite  des  états.  Il  n'insistait  plus,  en 
conséquence^  sur  ta  demande  que  laSuède  fit  une 
déclaration  de  guerre,et  se  bornait  à  exiger  qu'ellei 
intervint  dans  l'entreprise,  comme  auxiliaire*  ' 
-  Il  proïkiettait  les  subsides  les  plus  abondant  à 
la  Suède ,  qui  n'alrait  qu'il  dresser  des  états  des 
frais  de  ral^mement  ;  et  les  sommes  réputées 
nécessaires  ^  scraiient.  avancées  sur-ièi-ehamp.  li 
entreprend  ensuite  d^  calmer  la  crainte  que 
M,  d'Hopken  a  témoignée  du  knéoontsntemeni 
de  la  BoUànde  et  du  Dànemarck,  et  assure  que 
ees  puiasanees  verront  d'an  eeilin^iffStfrent,  une 
irruption  en  Angleterre,  alors  qu^eflles  seront 
convaincues  qse  l'objet  de  la  Fhiiice  est  le  iié*^ 
tablisseknenl  de  la  paix,  et  non  lerenVersemenl 
du  gouvernement  britannique  actud. 

11  cherehe  à  jeter  des  alak^ilies  dans  l'esprit 
de  Ml  d'Hopkèn,  sur  sa  .conduite  et  celle  du 
sénat,  depuis  la  guerre;: et  observe  qu'ils  ont 
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epdetté  la  Suècje ,  et  rontëpuisëe  d'hommes  pour 
des  courses  infructueuses  ed  Pomëraiiie;  il  offre 
rexpédition  en  lEcos^  ,  comme  Le  seul  moyen 
de  £aire  oublier  tant  de  fautes  ^  et  de  se  mettre  à 
l'abri  de  la  censure  de  ia.  prochaine,  diète'*  Il 
revient  à  ri.mportainçe  du  projet,  et  appuie' avec 
une  nouvelle  énergie ,  sur  son  utilité ,  auprès  dé 
laquelle  toutes  les  difficultés ,  quelquje  fondées 
qu'om  les  suppose ,  doivent  s'évanouir. 

.«.L'on  finira.ce  mémoire ,  conclut  M.  de  Choi- 
»  seul  ^  par  dire  que  l'on  ne  connaît  pas  en 
»  France ,  d'autre  moyen  de  terminer  heureu- 
»  sèment  une  guerre  qui  devient  très  dangereuse 
»  .pour  l'équilibre  de  l'Europe.  U  ne  faut  pas  s'y 
»  troAiper.  Le.véritable  équilibré  consiste  actuel- 
»  lement  dans,  le  commerce  et  en  Amérique.  La 
j>  guerre  d'Allemagne,  mémei»;ieux  faite  qu'elle 
jp.ne  l'est,  ne  préviendra  pas  lès  maux  qui  souJt 
)o  à  craindte  parla  grande  supériorité  des. An- 
}o  glais  sur  mer.  Le  roi  s'épuisera> vainement. ;lt 
9  verra ,  ,si  l'on  n'y  prend-gardey  ses  alliés  forcés 
3»  à  être  non  pai  subsidkùxes.y  mais  tributaires 
»  de  r Angleterre.  ;  et  la  France  i  aura  besain  de 
j»  plusieurs  Richelieu  et  Colbert  successifs.,;pour 
».  reprendre,. vis-fà-^  vis  deses)  ennemis),  régàflité 
j>  qu'elle  estiâu'daaager  de ipdrdre.»    : 

Ce  mémdîre^t  les  fréquens  «ntretiens'de»M. 
d/Hopken  SUD. cette  matière,  le  familiarisèrent 
insensiblement  avec  le  projet*  Peu  après  ,  lès 
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obstacles  s'aplanirent  ;  il  entrevit  la  possibilité 
de  le  conduire  à  une  heureuse  fin.  Le  moyen 
qu'il  imagina,  était  très  adroit,  et  exigeait  même  . 
beaucoup  de  dextérité.  Propose;*  ouvertement 
l'entreprise  au  sénat ,  c'était  s^exposer  à  un  refus 
certaia  ;  rarement  un  dessein  hardi  concilie  les 
suffrages  d'un  grand  corpsi  La  timidité  glace  les 
uns ,  la  vanité  de  raisonner  domine  les  autres  : 
on  forge,  à  l'envî,  difficultés  sur  difficultés;  et 
on  ne  s'arrête  à  aucune  détermination  précise. 
Le  plan  de  M.  d'Hopken  était  de  faire  tous  lès 
préparatifs  en  secret ,  d'apporter  beaucoup  de 
lenteur  dans  l'envoi  des  recrues  destii^ées  à  pas- 
ser en  Poméranie ,  et  de  garnir  de  troupes  les 
côtes  de  Gotteuibourg.  Le  roi  de  Prusse  en  four- 
nissait lui-même  un  prétexte  plausible,  par  les 
corsaires  anglais  qu'il  recevait  dans  leportd'Emb- 
den ,  et  qui  devaient,  sous  son  pavillon  ',  désoler 
la  Suède.  Les  mesures  une  fois  prises  ,*M.  d'Hop- 
ken paraissait  dans  le  sénat,  et  eût  imposé  si- 
lence à  là  critique ,  en  montrant  d'un  côté ,  le 
plan ,  et  de  l'autre ,  les  ressources. 

Des  dispositions  si  prudentes  ramenèrent  les 
espérances  de  M.  de  Choiseul.  Il  songea  dès-lors 
à  envoyer  en  Suède,  un  officier  intelligent,  et 
propre  à  diriger  les  troupes  dans  leur  descente. 
M.  de  Caulaincourt  arriva  à  Stockholm,  igno- 
rant le  véritable  objet  de  sa  mission.  Il  se  croyait 
simplement  destiné  à  remplacer  M.  de  Monta- 
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lenibert  dans  l'armëe  suédoise  en  Pomëfanie. 
Toutefois  M.  d'Havrincourt  ne  perdait  pas  de 
vue  M.  d'Hopken ,  et  s'efforçait  d'en  arracher 
une  réponse  définitive. 

Le  ministre  suédois  dressa  un  nouveaa  mé- 
moire ,  dans  lequel  il  paraissait  pénétré  de  l'util 
lité  du  projet,  et  enviait  à  M.  de  Choiseul,  la 
gloire  de  Tinvention.  Les  précautions  qu'il  croit 
devoir  prendre ,  y  sont  développées  avec  beau- 
^up  d'ordre  ;  mais  on  y  chercherait  en  vain  uiie 
résolution  fixe.  C'est  un  tissu  de  réflexions  fines 
amenées  avec  art ,  et  qui  éblouissent  sans  éclai- 
rer. M.  d'Hopken  sort  seulement  de  son  obscu- 
rité ou  de  son  ambiguïté ,  pour  insister  sur  te 
besoin  d'un  secours  d'argent,  et  demande  que 
la  France  paie  à  compte  sur  les  subsides  arriérés , 
une  somme  de  quatre  millions.  «  En  pcopo- 
»  sant,  disait  M.  d'Hopken, des  arrangemens  le 
»  long  des  cotes,  l'établissement  des  magasins  y 
»  et  le  rassemblement  des  troupes  de  la  marine , 
»  je  n^avancerai  pas  beaucoup ,  si ,  pour  appuyer 
»  tous  ces  différens  objets ,  je  n'ai  des  ressources 
»  plus  réelles  que  les  topiques  £ArisÈote.  » 

M.  d'Havrincourt  peu  satisfait  d'une  réponse 
aussi  indécise  ,  demanda  des  éclaircissemens 
plus  positifs  à  M.  d'Hopken  ,  et  celui-ci  retomba 
dans  ses  premières  irrésolutions.  Ilobjectaitqu'il 
tenait  sa  promesse ,  en  veillant  en  secret ,  aux 
préparatifs  ;  mais  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi 
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n  ati  sënât ,  Ae  déterminer  l'opéfaiion  ;  que 
&*il  représentait  en  termes  énergiques  «  lanéces* 
site  des  subsides ,  il  ne  s'était  point  laissé  con- 
duire par  un  esprit  d  avidité ,  maïs  par  des.  vues 
de  prudence;  et  qu'il  ne  ferait  du  reste,  la  de- 
mande formelle  d'un  subside,  que  quand  il  au- 
rait le  consentement  du  séùat  pour  l'expédition. 

Cependant  tous  les  ports  de  France  retentis-    Qnestictom- 
saientdéjà  du  bruit  des  préparatifs  d'un  grand  M.deBerktsn. 
àfmement.  On  eoustruisait  à  Dunkerque  ,  au  c^oîseni. 
Havfe ,  à  Brest,  à  Rochefort ,  une  quantité  in-* 
nombrabie  de  batf  aux  plats.  La  foudre  menaçait 
l'Angleterre  sur  tous  les  points  de  sa  vaste  domi- 
nalioa.  Oo  distinguait  bien  le  nuage  ;  mais  oa 
attendait  avec  incertitude  vers  quelle  plage  ii 
se  dirigerait. 

M.  de  Berkenroode ,  ambassadeur  des  Protrin- 
ces-Ufiies  à  Paris,  chereba  à  pénétrer  un  secret  si 
soigneusement  gardé,  et  il  osa  demandera  M.  de 
Cboiseul^  uûe  explication  de  ses  desseins;  alle-^ 
guant  pour  motif  de  son  interpellation ,  que  ses 
maitresavaient  garanti  le  troue  d'Angleterre  à  la 
maison  d'Hanovre. 

M.  de  Cboiseul  coûfondiit  avec  autant  d'éner^ 
gie  que  de  justesse,  Tindiscrétion  du  Hollandaisv 
«Je  répondis  >  écrit -il  5  le  9  de  juin  1709,  à 
31  M.  d'Affry,  miiiîstre  du  ror  à  la  Haye  ,  que 
»  M,  l'ambassadeur  pouvait  maAder  à  ses maltrea 
jvque  le  roi  était  dans  l'intenlic^  dattaquw 
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p  les  Anglais,  ses  ennemis ,  à  la  Jamaïque ,  à  la 
»  Nouvelle  York,  à  la  Virginie,  aux  Barbades  , 
^  en  Ecosse ,  en  Angleterre ,  en  Irlande  ,  aux 
»  Indes ,  «tpartout  où  on  y  trouverait  de  l'avan- 
»  tage  ;  que  sa  majesté  n'ignorait  pas  que  les 
»  états-généraux  avaient  avec  TAngleterre  ,  un 
»  traité  qui  permettait  aux  Anglais  d'attaquer 
'  x>  toutes  les  autres  puissances  dans  leurs  pos- 

*  3>  sessions,  tandis  que  ce  trai tégarantissait  à  l'An- 
»  gleterre  les  siennes;  mais  que  ce  traité  ^tait 
»  monstrueux  par  son  injustice.  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  désagréable  pour  M.  de 
Berkenroode,  c'est  que  son  imprudence  devint 
publique.  Les  états-généraux  le  désavouèrent , 
et  répondirent  modestement  à  M.  d'Affry,c  qu'ils 
»  étaient  satisfaits  des  assurances  que  le  roi  leur 
»  donuaitqueson  armement  n'avait  pas  pour  ob' 
»  jet  le  rétablissement  du  princeCharles  (Stuart); 
»  et  qu'ils  étaient  d'ailleurs  bien  éloignés  de  vou- 

•  »  loir  restreindre  les  effets  de  sa  vengeance.  » 

La  consternation  s'était  répandue  en  Angle- 
terre jmais  comme  illui  étaitdifficile de  rappeler 
à  temps,  pour  la  défense  de  ses  côtes,  ses  troupes 
dispersées,  elle  essaya  de  détruire  dans  leur 
principe,  les  redoutables  apprêts  de  la  France. 

L'*amiral  Rodney  bombarda,  le  a  de  juillet , 
la  ville  du  Havre,  sans  beaucoup  de  succès,  tandis 
que  l'amiral  Boscawen  portait,  le  18 d'août,  un 
coup  plus  fâcheux  à  ta  marine  française.  Celui-ci 
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qui  avait  quatorze  vaisseaux  livra  combat,  à  la 
hauteur  de  Ceuta,  à  l'escadre  de  M.  de  la  Clue , 
réduite  à  sept  vaisseaux  par  la  séparation  de  plu- 
sieurs autres.  Deux  capitaines  français  brûlèrent 
leurs  vaisseaux  plutôt  que  de  les  livrer  à  l'en- 
nemi. Un  troisième  çchoua  ;  et  il  y  en  eut  deux 
de  pris.  Les  vaisseaux  échappes  à  cette  défaite, 
entrèrent  à  Brest. 

Cet  événement  rt'abatlit  point  le  cœur  de  M .  de 
Choiseul.  Le  moment  de  frapper  le  grand  coup, 
approchant^  ce  ministre  impatient,  voulut  met- 
tre un  terme  aux  lenteurs  de  M.  d'Hopken,  11  n'y 
avait  qu'un  moyeu  pour  accélérer  les  délibéra- 
tions  de  la  Suède  ;  c'était  de  s'ouvrir  à  chaque 
sénateur  ;  mais  ce  moyen  compromettait  le  se- 
cret. M.  de  Choiseul  n'osa  l'employer,  qu'après 
l'avoir  soumis  au  jugement  du  roi ,  dans  un  mé' 
moire ,  où  il'  exposait  l'origine  de  la  négocia- 
tion ,  ses  progrès ,  ses  difficultés  et  son  état  ac- 
tuel. Il  demandait  que  le  roi  autorisât  M.  d'Ha- 
vrincourt  à  donner  à  M.  d'Hopken ,  la  liberté 
de  faire  part ,  mais  de  vive  voix  seulement ,  à 
chaque  sénateur  séparément ,  et  à  titre  de  con- 
fidence, du  projet  d'invasion  en  Ecosse.  On  es* 
pérait  ainsi ,  sans  blesser  l'honneur  du  roi,  pénér 
trer  les  intentions  de  chaque  sénateur. 

Si  l'on  était  assuré  de  la  pluralité  des  suffra^ 
ges ,  on  proposait  le  projet  au  sénat  assemblé  j  et 
si  l'on  appréhendait  que  le  parti  contraire  ne 
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prévalût,  on  devait  se  désister  de  la  négociation, 
et  on  eût  gardé  un  silence  absolu.  Mais  préli^ 
minairement,  et  pour  captiver  la  bienveillance 
de  la  nation  suédoise,  le  roi  lui  eût  accordé  la 
faculté  d'iiilroduire  libren^ent  dans  le  royaume, 
le  hareng  de  sa  pèche,  comme  il  l'avait  accordé, 
et ,  même  avec  moins  de  justice,  aux  Danois  et 
aux  Hollandais. 

L'avis  du  duo  de  Choiseul,  énoncé  dans  le 
mémoire  dont  on  vient  de  parler,  fut  muni 
de  l'approbation  du  roi.  Mais  parnine  délica- 
tesse honorable  à  son  conseil ,  qui  craignit  d'en- 
traîner les  Suédois  dans  une  démarche  trop 
précipitée  ,  et  dont  les'suites  pouvaient  leur 
être  fatales ,  il  fut  arrêté  qu'on  différerait  la  de- 
mande formelle  des  douze  mille  hommes,  jus- 
qu^après  le  succès  de  la  descente  de  M.  d'Ai- 
guillon en  Ecosse.  La  noblesse  de  ce  procédé 
pénétrant  de  reconnaissance  M.  d'Hopken ,  parce 
qu'il  était  moins  compromis  lui-même;  il  sem- 
bla mettre  plus  d'ardeur  dans  sa  conduite  , 
et  parla  de  donner  des  ordres  pour  rassembler 
des  troupes  à  Gottembourg.  La  flotte  suédoise 
avait  été  réunieà  celle  de  Russie,  pour  assurer  la 
tranquillité  de  la  mer  Baltique;  et  il  manda  au 
commandant  russe;»  que  les  insultes  des  corsaires 
prussiens  et  la  sûreté  de  la  Suède^  exigeaient  la  sé<^ 
paration  des  escadres,  et  le  retour  prochain  de 
pçU^  de  Suède,  U  avait  déjà  jelé  les  yeux  sur 


LIVRE  II.  167 

eeuxdes  sénateurs  qu'il  admettrait  les  premiers 
dans  la  confidence;  et  il  allait  révéler  l'important 
secret,  quand  tout  à  coup  la  nouvelle  de  la  défaite 
des  Français  à  Minden ,  le  glaça  de  crainte ,  et  le 
plongea  dans  le  découragement.  M.  die  Choiseul, 
aussitôt  qu'il  eut  appris  ce  revers  ,  avait  écrit  à 
M.  d'Havrincourt ,  et  mis  en  usage  les  moyens 
les  plus  pressans  et  les  motifs  ks  plus  pathéti- 
queSy  pour  étayer  la  faiblesse  deaSuédois,  un  peu 
trpp  faciles  à  ébranler. 

Le  plus  convaincant  des  argumens  était  sans 
contredit  la  fermeté  que  déploya  M.  de  Choiseul 
dans  cette  occasion*  «Ce  malheur ,  écrivait-il^  ne 
»  dérange  rien,  et  ne  peut  rien  déranger  à  notre 
9  grande  expédition.  Dites  à  M.  d'Itopken  que 
»  j'en  tirerai  même  parti;  pour,  si  notre  armée 
9  revient  sur  le  Rhin ,  en  retirer  plus  de  troupes 
»  que  nous  n'avions  imaginé.  J'ai  toujours  été 
»  dans  le  principe  que  la  guerre  d'Allemagne  9 
»  quelque  succès  que  nous  eussions  dans  cette 
9  partie,  ne  nous  conduirait  pas  à  une  paix  hq* 
V  norable  ;  à  plus  forte  raison  quand  elle  tourne 
»  aussi  mal.  Ainsi ,  Monsieur^  les  malheurs  se- 
D  coudent  encore  mes  projets ,  et  je  me  roidis 
»  contre  les  difficultés  pour  parvenir  à  un  but 
»  lionorable.  Le  courage  du  roi  et  celui  de  ses 
»  ministres- sont  au-dessus  des  événemens.  >» 

Ces  espérances,  et  le  temps  plus  puissant  en- 
core sur  les  âmes  timides  que  les  raisons  les  plus 
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éloquentes  9  affaiblirent  peu  à  peu  ,  aux  yeux 
de  M.  d'Hopken  ,  l'idée  du  désastre  ;  il  reprit  son 
plan ,  et  le  succès  de  ses  premières  confidences 
semblait  rengager  à  en  tenter  d'autres.  MM.  d'Ha- 
milton  et  d'Eckebladt,  tous  deux  distingués 
dans  le  sénat,  par  leur  naissance  et  leurs  talens, 
embrassèrent  avec  ardeur  le  projet  de  la  France, 
et  promirent  de  le  seconder.  M.  d'Havrincourt  se 
livrait  à  d'heureuses  espérances,  quand  une  ma- 
ladie vint  suspendre  la  bonne  volonté  de  M.  de 
Hopken.  L'ambassadeur  de  France  ayant  voulu 
achever  l'ouvrage  commencé  par  le  ministre 
suédois  y  ne  trouva  dans  les  sénateurs  aux- 
quels il  confia  le  projet ,  que  des  âmes  pusil- 
lanimes, moins  touchées  de  la  gloire  de  leur 
nation,  qu'effrayées  des  périls  d'une  guerre  avec 
l'Angleterre,  et  rebutées  par  les  obstacles  insé- 
parables d'une  descente.  Il  pressentit  dès -lors 
avec  douleur,  quel  serait  le  dénouement  d'une 
négociation  suivie  à  travers  tant  de  contradic- 
tions; mais  le  duc  de  Choiseul^  moins  frappé 
des  difficultés,  que  disposé  à  tout  sacrifier  pour 
le  succès  d'un  projet  qui  pouvait  être  la  plus 
brillante  époque  de  son  ministère ,  chargea 
M.  d'Havrincourt,  de  se  lier  par  les  promesses 
les  plus  entraînantes ,  et  alla  jusqu'à  l'autoriser, 
par  sa  lettre  du  a5  de  septembre ,  à  promettre 
d'indemniser  la  Suède  de  toutes  les  dépenses 
qu'elle  ferait  pour  le  rassemblement  de  ses  trou* 
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peSj  même  dans  le  cas  où  ce  rassemblement  de- 
viendrait mfructueuxpar  la  dispersion  de  la  flotte 
suédoise,  ou  par  la  déroute  du  duc  d'Aiguillon. 
M.  d'Hopken  opposait  à  tant  d'ardeur  tout  le^ 
phlegme  de  sa  nation.  Userait  difficile  même  de 
décider  s'il  eut  jamais  la  sincère  intention  de 
coopérer  aux  desseins  de  M.  deChoiseul.  Il  laissa 
à  la  vérité ,  échapper  dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation^ quelques  marques  de  zèle  et  d!une  appa- 
rente conviction  ;  mais  c'étaitpar  une  manœuvre 
politique,  employée  adroitement  pour  ne  point 
heurter  la  France  de  front.  Il  n'avait  d'autre 
but  que  de  temporiser ,  augurant  assez  des  cir- 
constances pour  juger,  que,  s'il  avait  la  patience 
de  les  attendre,  elles  lui  fourniraient  une  occa* 
Êion  naturelle  de  se  soustraire  aux  demandes  de 
la  France,  même  en  paraissant  avoir  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  elle.   Trop  malheu- 
reusement îpstruit  de  l'épuisement  des  finances 
du  royaume ,  il  avait  insisté  principalement  sur 
la  nécessité  d'un  subside*  Louis   xv,  de  son 
côté,  libéral  en  promesses,  n'avait  fait  aucune 
disposition  pour  les  réaliser.  M.  d'Hopken  puisa 
dans  cette  conduite  un  peu  légère ,  son  premier 
motif  de  justification.  IL  soutint  qu'il  lui  avait 
été  impossible  de  prendre  des  mesures  relatives 
à  ras$em)>Iée  des  troupes ,  sans  avoir  été  préala- 
blement assuré  des  secours  pécuniaires  de  la 
France.  On  était  au  mois  d'octobre  ;  la  flotte 
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française  allait  mettre  à  la  voile  ;  le  temps  des 
réflexions  était  passé ,  il  fallait  agir  ;  M.  d'Ha- 
vrincourt  demanda-,  au  nom  du  roi,  une  ré- 
ponse positive. 

M.  d'Hopken  craignant  sans  doute  de  se  tra- 
hir ,  n'osa  pas  affronter  les  regards  de  l'ambassa- 
deur ,  et  voulant  peut-être  aussi  adoucir  l'amer- 
tume d'un  refus  ,  il  jeta  ses  idées  dans  une 
jettre  ,  dans  laquelle  il  disait  que  les  confi- 
dences successives  avaient  opéré  l'effet  contraire 
de  celui  dont  on  se  flattait;  que  le  mystère  avait 
éclaté ,  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  seul  et  en  se- 
cret ,  comme  il  l'avait  imaginé ,  les  préparatifs; 
et  que  la  négociation  étant  parvenue  à  la  connais- 
sance du  sénat ,  il  était  contraint  de  s'opposer 
fortement  à  sa  conclusion  ;  que  le  défaut  d'argent 
ne  permettait  pas  qu'on  s'occupât  d'aucuiies  me- 
sures, d'ailleurs  rendues  \putiles  par  la  brièveté 
du  temps;  et  que  les  Suédois  débarqueraient  trop 
tard  en  Ecosse,  et  ne  seraient  d'aucune  utilité 
aux  Français.  «On  ne  pouvait,  d'ailleurs,  ajou- 
»  tait  M.  d'Hopken ,  espérer  de  faire  illusion  aux 
»  Anglais.  Avertis  par  les  préparatifs  de  la  Fran- 
3»  ce ,  ils  ne  se  tromperaient  pas  sur  l'objet  de 
»  ceux  de  la  Suède;  et  cette  puissance  serait  la 
»  première  victime  de  leur  ressentiment.  » 

Piqué  du  refusformel  de  M.  d'Hopken,  maisplus 
animé  encore  par  sa  résistance,  M.  de  Choiseul 
tenta  pn  dernier  effort  II  commença  d'abord 
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par  écarter  le  reproche  fait  à  la  France^sur  Vi  nexç- 
cation  de  ses  promesses.  Elle  avait  paye,  suivant 
lui^  exactement  les  subsides  de  Tannée  courante; 
et  la  négligence  de  la  Suède  était  bien  plus  ex- 
traordinaire ,  puisqu'obligée  par  un  traité,  à 
entretenir  trente  mille  hommes  en  Poméranie  ^ 
il  n'y  en  avait  pas  dix  mille  effectifs  :  la  Suède  de- 
vait, par  conséquent,  avoir  en  réserve,  des  fonds 
'  suffisans  pour  les  préparatifs  préliminaires  de 
l'expédition d Ecosse.  Enfin,  pour  ne  point  ef- 
frayer le  sénat,  le  duc  de  Choiseul  réduisait  sa 
demande  à  un  corps  de  six  mille  hommes^  et 
renvoyait  au  printemps  prochain  la  descente, 
ainsi  que  la  jonction  de  la  flotte  suédoise  à  la 
flotte  française,  M.  d'Hopken  qui  avait  franchi 
le  premier  pas ,  refusa  hardiment  d'accéder  à 
ces  deux  propositions;  prétendant  que,  nonobs* 
tant  le  délai  accordé^  les  motifs  allégués  par  lui 
subsistaient  dans  toute  leur  force  ;  que  les  frais 
seraient  à  peu  près  les  mêmes ,  et  que  les  An-- 
glais  se  trouveraient  également  offensé^;  que 
la  faiblesse  de  la  marine  suédoise  la  mettait  dans 
l'impossibilité  de  consentir  au  ^cond  objet  de 
la  demande,  vu  qu'elle  n'était  comj)Q$ée  que  de 
vingt-deux  vaisseaux  de  ligne ,  dont  une  partie 
était  combinée  avec  la  flotte  russe,  pour  la  sûreté 
de  la  Baltique;  et  que  l'autre  venait  d'être  dé-* 
sarmée ,  pour  en  fournir  les  canons  au  roi  qui 
Jes  avait  fait  solliciter  avec  instance. 
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M.  de  Choiseiil,  au  milieu  de  ces  contradic- 
tions renaissantes  ,  et  quoique  si  peu  secondé 
dans  ses  vastes  desseins ,  ne  s'en  détacha  point 
encore  entièrement;  et  il  écrivit  au  marquis 
d'Havrincourt  de  laisser  toujours  subsister  sour- 
dement cette  négociation ,  espérant  que  des  évé- 
nemens  lui  permettraient  de  la  renouer  au  pria- 
temps. 

Les  dispositions  pou r  la  descente  é t aien  t  fai  tes  : 
M.  de  Conflans  devait  écarter  la  flotte  anglaise , 
%  et  faciliter  le  passage  au  duc  d'Aiguillon  qui  au- 
rait débarqué  en  Ecosse,  avec  vingt-quatre  ba- 
taillons 9  un  régiment  de  dragons ,  et  une  quan- 
tité considérable  d'armes  et  d'habillemens  pour 
les  montagnards  écossais.  M.  d'Aiguillon  était 
accompagné  de  M.  O-Dunne ,  Irlandais  de  nais- 
sance; et  M.  Choiseul  leur  avait  donné  des 
instructions  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  te- 
nir en  Ecosse.  M.  de  Conflans  mit  à  la  voile  du 
port  de  Brest,  le  1 4  de  novembre  1 769,  pour  aller 
joindre  dans  la  baie  de  Vannes  ,  les  frégates 
équipées  au  port  Louis.  Mais  l'amiral  Hawke  te- 
nait la  mer  avec  une  escadre,  et  il  avait  répondu 
du  salut  de  l'Angleterre.  M.  de  Conflans,  atta- 

■ 

que,  le  20  de  novembre,  eut  deux  vaisseaux  sub^ 
mergés,  le  Thésée  et  le  Superbe;  le  vaisseau  ami- 
ral le  Soleil  royal  ^  et  le  Héron  y  se  brûlèrent 
eux-mêmes;  le  Juste  échoua  à  la  côte,  et  le 
Formidable  se  rendit  ;  les  Anglais  perdirent 
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trois  vaisseaux.  Cet  échec  affligeant  détourna 
enfin  le  gouvernement  français  du  projet  de 
descente;  néanmoins  six  vaisseaux  pouvaient  se 
remplacer  j  mais  la  cour  de  Versailles  perdit 
l'espérance ,  et  on  ne  pensa  pas  même  aux  rcr 
mèdes.  On  rappela  M.  de  Conflans,  et  les  vais- 
sea^ux  furent  désarmés.  Ainsi  se  termina  une  en- 
treprise hardie,  qui  avait  fixé  long-temps  les  re- 
gards de  l'Europe,  et  qui  avait  glacé  d'effroi  l'An- 
gleterre. Son  succès  ne  dépendit  pas  de  la  po- 
litique 9  mais  des  armes  ;  car  M.  de  Choiseul  avait 
beau,  par  son  génie,  neutraliser  plusieurs  cabi- 
nets, et  en  échauffer  d'autres ,  une  bataille  per- 
due faisait  tout  avorter.  La  conduite  forte  et 
pressante  de  ce  ministre ,  à  l'égard  de  la  Suède, 
n'atteste  pas  moins  sa  dextérité ,  ainsi  que  les 
tessources  et  le  courage  de  son  esprit. 

Il  y  avait  une  négociation  ouverte  entre  les     ^'^'^/'j  .. 
cours  de  Turin  et  de  Versailles,  pour  la  fixation  mtes  avec  u 

cour  de  Turin. 

précise  des  limites  des  deux  états  et  l'échange  Projet  dw 
de  quelques  terres.  M.  de  Choiseul  croyant  le  aiTe^*'  *" 
iDoment  propice  pour  amener  le  roi  de  Sar- 
daigne  à  un  traité  plus  important ,  chargea  le 
marquis  de  Chauvelin  ,  ministre  de  France  près 
de  ce  prince  ,  de  laisser  entrevoir  au  chevalier 
Ossorio  ,  qui  avait  le  département  des  affaires 
étrangères  ,  la  possibilité  d'une  alliance  défen- 
.sive  entre  les  deux  couronnes.  Une  ouverture 
tout  aussi  vague,  faite,  en  17339  au  marquis 


J 
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d*Ormëa,  araît  pi  odi4i  entre  les  deux  coars^  ïé 
traité  d'alliance  de  la  métiie  atinëe  (1). 

M.  de  Choiseul  proposait  que  le  traité  à  con- 
clure ,  n'embrassât  point  les  intérêts  relatifo 
à  la  présente  guerre ,  ne  s'étendît  qu'atix  évé- 
nemens futurs,  et  n'eût  de  force  qu'après  la  paix* 
Il  recommandait  encore  que  le chevaflierOssarîo 
ne  s'aperçût  point  que  l'insinuation  du  traité 
provenait  du  cabinet  français^  mais  qu'il  ne  pût 
l'attribuer  qu'à  l'a  propos  des  circonstances ,  et 
au  zèle  de  l'ambassadeur  de  France,  M.  deCbati' 
velin  (a). 

Celui-ci  répondît  avec  franchise  à  M.  de  Chai- 
seul,  que  le  temps  ue  lui  paraissait  pas  propre  à 
réaliser  son  projet ,  et  qu'il  lui  paraissait  plus 
convenable  d-attendre  la  conclusion  du  traité 
de  limites.  II'  demandait  ensuite  au  ministre,  si 
ce  traité  défensif  se  bornerait  aux  deux  cours,  ou 
SI  on  n'y  stipulerait  pas  l'accession  de  TEspagne* 


i«» 


(i)  Le  cbevàlier  Ossorio  s*étâit  acqais  beaucoup  de  cou*' 
sidéra tion  *  personnelle  par  sa  droiture  et  sa  franeMse.'  S« 
parole  était  regardée  comaie  un  titre  saeré  ,  parce  qu'il 
a^vait  la  noble  aanintian  de  n'atancer.  rien  que  de  vrai ,  et 
4*aspirer  à  dégager  la  politique  de  toute  fausseté  iudigne 
du  rang  et  du  «caractère  de  ceux  qui  la  dirigent.  Mai^t  ce 
BQeme  ministre  avait  un  défaut  grave,  lequelétait  en  partie 
la  suite  de  cette  franchise  :  contrarié  adroitement ,  il  lais- 
sait échapper  par  impatience ,  ses  seciets  les  plus  intimeair 

j(3t)  Dépêche  d«  M.'  de  Chauvelm,  du  5  février  17^^ 
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M.  de  Chauvelin  ne  pensait  point  que  cette  puis* 
sance ,  déjà  mécontente  de  rintellîgence  de  la 
France  et  delà  Sardaigne^  voulût  intervenir  dans 
une  alliance  qui  la  cimenterait.  Son  avis  parti- 
culier était  donc  de  ne  faire  nulle  mention  de 
TEspagne  ;  et  allant  plus  loin  encore ,  il  atta- 
quait l'utilité  du  traité. 

En  effet ,  par  le  traité  projeté ,  la  France  de- 
vait garantir  au  roi  de  Sardaigne  ses  états  ;  et 
en  cas  de  guerre,  lui  payer  un  subside.  Ainsi 
tout  le  fardeau  de  l'alliance  eût  été  pour  elle,  et 
elle  n'en  eût  retiré  aucun  avantage.  Il  ne  pouvait 
y  avoir  de  réciprocité ,  puisque  la  Sardaigne 
n'avait  rien  à  garantir  à  la  France  qui  ne  pôs- 
sédait  rien  en  Italie.  La  cour  de  Veriailles  s'inté- 
ressait, sans  doute,  beaucoup  au  sort  deTinfant 
duc  de  Parme ,  gendre  de  Louis  xv  ;  mais  ses 
états  étaient  trop  médiocres  pour  tenter  Tavidité 
d'aucun  prince. 

M.  de  Choiseulj  dans  sa  réponse  du  19  de 
février  1760,  se  rendait  à  l'opinion  de  res- 
treindre le  traité  d'alliance  aux  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Turin  ;  mais  il  pensait  qu'on  pour- 
rait sans  inconvénient ,  inviter  l'Espagne  à  y 
accéder  ;  et  que  peut-être  cette  puissance  mar- 
querait moins  d'éloigneroent  qu'on  ne  le  sup- 
posait ,  puisque  les  cours  de  Madrid  et  de  Turin 
'  traitaient  sourdement  pour  la  compensation  du 
Plaisantin  ,  que  la  dernière  prétendait  lui  être 
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dévolu  par  ravéneinent  du  roi  des  Deux-Siciles 
au  trône  d'Espagne. 

M.  de  Choiseul  ajoutait  que  la  garantie  des 
deux  monarques  (de  France  et  de  Sardaigne) 
serait  réciproque  pour  tous  leurs  états  d'Europe  ; 
mais  qu'il  n'était  pas  juste  qu'elle  comprît  l'A- 
mérique, l'Asie  et  l'Afrique  ;  le  roi  de  Sardaigne 
n'ayant  pas  un  pouce  de  terrein  dans  ces  trois 
parties  du  monde.  Enfin ,  M.  de  Choiseul  pen^- 
sait,  qu'il  était  nécessaire  que  M.  de  Chauve- 
lin  s'expliquât  sur  ce  projet  de  traité  avec  le 
chevalier  Qssorio  ;  attendu  qu'il  en  avait  déjà 
parlé  à  l'apibassadeur  de  Sardaigne,  le  bailli  de 
Solar. 

Cette  dernière  confidence  qui  semblait  une 
rétractation  de  l'ordre  que  M.  de  Choiseul  avait 
précédemment  donné  à  M.  de  Chauvelin ,  d'an- 
noncer ridée;du  traité,  comme  lui  étant  person- 
nelle, embarrassait  beaucoup  ce  dernier  ;  et  ren- 
dait sa  commission  d'autant  plus  délicate ,  que 
le  chevalier  Ossorio  soupçonnant  vraisemblable- 
ment son  dessein  ,  chercherait  à  éluder  l'occa- 
sion de  s'ouvrir  sur  un  tr.aité.  Néanmoins,  à  la 
suite  d'une  conférence  tenue  entre  eux,  pour 
éclaircir  quelques  points  litigieux  f^elatifçaux  li- 
mites, M.  de  Chauvelin  se  hasarda  à  découvrir  son 
projet.  Le  chevalier  Ossorio,  après  être  demeuré 
immobile  et  rêveur,  demanda  des  détails  plus 
précis,  non,  dans  la  vue  de  s'instruire»  mais  uni-; 
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queraent  pour  se  ménager  le  temps  de  concerter 
une  réponse. 

Il  observa  à  M.  de  Chauvelin  ,  «  qu'aucun 
»  intérêt  pressant  ne  nécessitait  une  alliance  dé- 
»  fensive  entre  les  deux  couronnes,  et  que  Ta* 
9  jnitié  et  la  confiance  régnaient  entre  elles; 
»  que  le  seul  point  qui  pût  alarmer  le  roi  de  Sar- 
9  daigne ,  était  la  réversion  du  Plaisantin;  rapis 
»  qu'il  était  rassuré  par  la  parole  que  lui  avait 
j»  donnée  le  roi  de  France  de  lui  rendre  justice 
1»  lors  de  la  paix  ;  et  que  la  lettre,  dans  laquelle 
9  ce  monarque  avait  consigné  cette  promesse  , 
9  é^ait  plus  sacrée  à  ses  yeux ,  que  tous  les  actes 
»  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.» 

a  D'ailleurs,  ajoutait  M.  d'Ossorio,  le  traité 
»  sera  public  ou  secret  :  publie,  il  effarouchera 
»  Timpératrice-reine  ;  secret  ,  seè  soupçons  en 
p  seront  plus  violens  ;  et  la  France  et  la  Savoie 
9  manqueraient  également  aux  règlt*s  d'u  uesai  ne 
•  politique:  la  première ,  en  prenant  de^  uie- 
»  sures  contre  une  puissance  avec  laquelle  elle 
'  »  était  liée  dans  ce  moment  même  par  un  traité 
»  défensif  ;  la  seconde  j  en  doutant  de  sa  sincé- 
»  rite ,  et  en  lui  supposant  sans  motif  apparent, 
9»  des  intentions  ambitieuses,  etc.» 

Cette  réponse  était  trop  formelle,  pour  que 

M,  de  Chauvelin  pût  espérer  de  faire  adopter  le 

projet,  en  insistant.  Il  s'appliqua  uniquement 

à  détruire  la  persuasion  dans  laquelle  semblait 

vr.  lîi 


^^v 


lyg  VIP  période; 

être  le  chevalier  Ossorio,  que  cette  proposition 
émanait  du  duc  de  Choiseul.  Cet  ambassadeur 
aima  mieux  s'exposer  à  la  réputation  d'un  mi- 
nistrequi,  poussé  par  un  ?èle  trop  aVdent,  excède 
les  bornes  de  son  pouvoir,  que  de  compromettre 
sa  cour.  Il  assura  le  chevalier  Ossorio  que  le  traité 
de  limites  lui  avait  fait  naître  cette  idée  ;  que 
sans  l'approfondir,  il  s'était  hâté  de  la  communi- 
quer à  M.  de  Choiseul  ;  et  qu'il  avait  pris  pour 
une  autorisation,  ce  qui  n'était  qu'un  signe  équi- 
voque d'approbation. 

Les  raisons  alléguées  par  M.  Ossorio  étaient 
solides ,  et  M.  de  Choiseul  donna  ordre  à  Mi  de 
Chauvelin  de  ne  plus  agiter  cettematière.Le  mau- 
vais succès  de  cette  insinuation,  n'influa  point 
sur  le  traité  de  limites  qui  fut  signé  le  24  de 
mars.  Ce  sont  là  de  ces  conventions  que  le  temps 
efface ,  parce  qu'elles  n'embrassent  que  des  dé- 
tails topographiques;  mais  les  considérations  qui 
fhreni  mises  en  avant ,  pour  la  conclusion  d'un 
traité  âéfensif ,  offrent  une  suite  d'idées  dis- 
cutées  qui  plaisent  à  l'esprit ,  en  liiême  temps 
qu'elles  peuvent  servir  dans  des  cas  semblables. 
1760.  Sébastien  de  Carvalho ,  successivement  comte 

^'^rcour  d'Oeyras,  et  marquis  de  Pombal,  avait^  fait, 
de  Lisbonne.  p3i.  le  crédit  dc  sa  femme,  nièce  du  maréchal 

qui*veat  chân-   ■■• 

gerierangde  Dauu  ,  uou  moius  quc  par  dcs  talens  éminens, 

l'asnba»sadeur  •  i      r  ai-/         a  i 

é%  France,      uuc  rapide  lortuiic.  Admire  même  de  ses  enne* 
mis,  il  réunissait  toutes  les  qualités  qui  cons- 


LIVRE  II.  179 

tiluent  rhomme d'état.  Chargé  du  déparlement 
de  la  guerre  et  de  celui  des  affaires  étrangères, 
il  se  montra  impénétrable  dans  la  préparation 
de  ses  desseins  ,  et  rien  ne  Tintimidait.  Sous  les 
dehors  d'un  caractère  doux ,  facile  et  aimable, 
il  était  faux  et  dissimulé  jusqu'à  la  fourberie. 
S'irritant  pour  de  légers  manquemens,  il  était 
cruel  dans  ses  vengeances.  La  haute  noblesse 
qu'il  détestait ,  et  les  jésuites  dont  il  renversa 
le  colosse,  en  firent  la  dure  épreuve.  La  supé- 
riorité maritime  de  l'Angleterre  ,  daps  fa  pré- 
sente guerre ,  le  portait  à  montrer  peu  d'égards 
pour  la  cour  de  Versailles. 

Le  comte  de  Merle  étant' venu  auprès  du  roi 
de  Portugal,  au  mois  de  mai  lySg,  en  qualité 
d'ambassadeur  de  France,  fut  personnellement 
traité  par  le  marquis  de  Pombal ,  avec  une  mor- 
gue indécente.  II  sollicita  inutilement  la  restitu- 
tion de  deux  vaisseaux  français,  le  Téméraire  et 
le  Modeste ,  faisant  partie  de  l'escadre  de  M.  de. 
laClue,  et  que  les  Anglais  avaient  enlevés,  au  mé- 
pris du  respect  dû  a,û  souverain  du  Portugal,  sous 
le  canon  des  forts  de  la  côte  de  Lagos.  M.  de 
Choiseul  écrivit,  le  2  de  mars  1760,  au  cofntede 
Merle  :  «  Je  me  suis  plaint,  comnie  je  devais, 
»  et  avec  la  hauteur  qui  convient  au  roi,  de 
ji  l'indécence  avec  laquelle  M.  d'Oeyras  (Pom- 
»  bal)  a  reçu  vos  représentations;  et  j'ai  dit  au 
^  ministre  portugais  de  mander  à  sa  cour  que, 
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»  si  Ton  i\j  avait  pas  les  attentions  dues  au  ca- 
»  ractère  dont  vous  êtes  revêtu  ;  et  principale- 
»  ment  si  Ton  p'y  donnait  pas  au  roi,  une  satis- 
»  faction  éclatante  sur  le  fait  de  Viana ,  sa  ma- 
D  jesté  prendrait  les  mesures  les  plus  efficaces 
»  pour  se  faire  rendre  justice.  » 

Cette  vigueur  en  imposa  à  M.  de  Pombai;  et 
son  organe ,  M.  d'Âcunha,  parla  un  langage  plus 
modeste.  On  commença  par  punir  le  lieutenant 
de  Yiana ,  en  le  mettant  en.  prison  ;  et  on  as- 
sura M*  de  Merle,  que  le  Portugal  allait  solliciter 
avec  instance  la  .irestitution  des  deux  vaisseau^ 
fenlevés  sur  la  cote  de  Lagos.  Le  ministère  por- 
tugais annonçait  même  une  satisfaction  pro- 
chaine apportée  par  le  nouvel  ambassadeur 
d'Angleterre,  milord  Knowles.  Celui-ci  arri- 
va ;  mais  il  n'apporta  point,  comme  on  Tavait 
fait  espérer ,  l'ordre  pour  la  restitution  ^es  deux 
vaisseaux  enlevés  à  Lagos.  Cette  satisfaction,  qui 
devait  être  pi  complète ,  se  borna  à  une  harangue 
que  prononça  milord  Knowles ,  et  dans  laquelle 
son  maître  faisait  par  sa  bouche ,  des  excuses 
au  roi  de  Portugal ,  sur  la  violation  de  son  ter- 
ritoire; ajoutant  que  les  capitaines  de  vaisseaux 
de  sa  majesté  britannique  avaient  ordre  de  se 
conduire  désormais  avec  plus  de  circonspection. 

Le  marquis  de  Pombai  ayant,  en  1760,  ex- 
pulsé les  jésuites  du  Portugal ,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  complices  de  la  conspiration  tra- 
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mëe  contre  le  roi  Joseph  1*^"^;  le  pape  Clément  xiii 
qui  ne  ponyait  se  persuader  que  fbus  les  jé- 
suites fussent  coupables,  et  que  Tordre  entier 
méritât  les  rigueurs  qu'il  éprouvait ,  tâcha  de 
calmer  la  cour  de  Lisbonne,  Voyant  ses  efforts 
inutiles,  et  voulant  prévenir  une  scission  fu- 
neste à  la  chrétienté;  il  trouva  convenable  de  re- 
courir à  la  médiation  de  la  France  ;  mais  la  cour 
de  Versailles  refusa  d'intervenir  dans  cette  af- 
faire ;  et  M.  deChoiseul  mandait  à  M.  de  Roche- 
chouart ,  évêque  de  Laon  ,  et  ambassadeur  de 
France  à  Rome,  de  rester  étranger  à  tout  ce  qui 
regardait  les  jésuites  de  Portugal,  disant  dans 
sa  dépêche  :  «  Nous  trouverions  mauvais? qiie  fe 
»  roi  de  Portugal  voulût  nous  engager  à  sévir 
«contre  cette  compagnie,  pour  de?  faits  qui 
»  se  sont  passés  à  Lisboniiè  (i)  ,  et  qui  ne  dë- 
»  truisent  pas  la  bonne  opinion  que  le  roi 
»  conserve  de  là  morale  et  de  la  régularité  des 
»  jésuites  de  son  royaume.  Il  serait  même  fort 
»  dangereux  pour  les  jésuites,  vu  l'idée  bien  ou 
»  mal  fondée ,  qu'on  a  assez  généralement  de 
»  leurs  principes  politiques,  qu'ils  voulussent 
»  faire  du  cas  pai'ticulier  dont  il  s'agit  ,  une 
»  affaire  qui  intéressât  les  autres  nations.  »  . 
Le  marquis  de  Pombal,  loin  d'être  reconnais- 

(i}  Le  ministre  faisait  allusion  à  l'assassinat  da  roi  Jo- 
seph i^**^  dans  lequel  on  prétendait  que  les  jésuites  de  Por- 
tugal avaient  trempé. 
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gant  de  cette  réserve  du  cabinetfrançais ,  tâchait 
d'écarter  de  la  cour  l'ambassadeur  de  France,  le 
comte  de  Merle.  Celui-ci  était  originaire  d'A.vi- 
gnon  ;  et  sa  qualité  de  sujet  du  pape,  ainsi  que 
$a  liaison  étroite  avec  le  nonce  Acciajuoli,  in- 
quiétaient le  ministère  portugais ,  qui  soupçon- 
nait M.  de  Merle  d'inspirer  au  nonce  une  fermeté 
contraire  à  ses  projets.  L'abbé  Salema ,  ministre 
de  Portugal  à  Paris ,  présenta  dpnc  à  M .  de  Choi- 
seul, un  mémoire  contre  cet  ambassadeur. Tous 
les  faits  y  étaient  altérés.  On  regardait  comme  un 
crime,  la  fermeté  avec  laquelle  il  sollicitait  la  ré- 
paration de  l'injure  f^ite  à  la  France  sur  la  côte 
deLagos;  maiscomme  on  s'appesantissait  sur  ses 
entretiens  fréquens  avec  le  nonce,  il  était  évi- 
dent que  cette  inlimité  était  la  seule  cause  des 
aqçu^tioBS  intentées  contre  lui.  M.  de  Choiseul 
e^t  bientôt  démêlé  la  vérité.  Dans  sa  réponse, 
ildéfend  l'ambassade-^;  déclarant  qu'il  a  exécuté 
les  oi;dres  de  son  maître  avec  la  décence  que  lui 
prescrivait  son  caractère.  M.  de  Choiseul  ajou- 
tait que,  si  cependant  la  personne *.de  M.  de 
Merle  était  désagréable  à. la  cour  de.  Portugal  ; 
le  roi  porterait  la  condescendance  jusqu'à  le 
rappeler,  uniquement  parce  motif;  et  quoique 
sa  conduite  eût  d'ailleurs  mérité  son  appro- 
bation. 

Le  marquis  de  Pqmbal  n*«osa  accepter  une 
offre  qu'il  présumait  bien  n'être  dictée  que  par 
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la  seule  bienséance  ;  mais  pour  se  venger  d'une 
autre  manière,  il  imagina  un  renversefnentdans 
la  pre'éminenee  des  couronnes  et  dans  le  rang 
des  ambassadeurs ,  tant  pour  tourmenter  M,  de 
Merle,  que  pour  tirer  parti  de  rhumiiiatioâ 
de  la  France  qui  venait  d'ëprouver  de  nom-r 
breux  revers.  Milord  K'nowles  était  l'instigateur 
de  ces  démarches.  Comme  il  était  .revêtu  du 
titre  A* ambassadeur  extraordinaire  de  la  cour  de 
Londres,  il  prétendait,  en  cett^  qualité,  précé- 
der M,  de  Merle.  Le  ministre  français  observa  à 
ceux  qui  lui  firent  part  de  ces  dispositions  , 
que  le  titre  extraordinaire  n'ajoutait  aucun 
droit  au  caractère  d'ambassadeur,  et  que  cette 
expression  n'était  qu'un  terme  indicatif  d'une 
commission  passagère.  Il  annonça  ensuite  tant 
de  fermeté  à  défendre  la  priorité  de  son  rang, 
que,  dans  la  crainte  d'une  scène  scandaleuse, 
milord  Knowles  n'osa  faire  valoir  sa  prétendjie 
prérogative.  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  le  mariage  de  la  prin- 
cesse du  Brésil  fut  déclaré  ;  elleépousait  sôW  oncle 
l'infant  don  Pedro.  Le  cabinet  portugais  atten- 
dait ôe  moment,  pour  susciter  une  nouvelle  dif- 
ficulté à  l'ambassadeur  de  FVance.  M.  d'Acunha 
écrivit  une  lettre'circulaire  à  tous  les  ministres 
étrangers  ,  dans  laquelle  il  leur  faisait  part  du 
mariage  de  l'héritière  présomptive  du  royaume  ; 
leur  déclarant  en  même  temps,  que  désormais 
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les  ambarssadeiirs  à  la  cour  de  Lisbonne  ,  ne 
prendraient  rang  pour  leurs  visites  et  audiences 
qu'à  raison  de  Tancienneté  de  leurs  lettres  de 
créance.  M.  de  Pombal  avait  eu  la  politiaue  de 
,  ne  comprendre  dans  cet  ïirrangement,  que  les 
puissances  dont  il  supposait  le  rang  litigieux. 
Ainsi  le  nouce  du  pape  et  Tambassajârur  de  Fem- 
pf  renr,  en  étaient  exceptes;  mais  il  soumettait 
à  cet  ordre  de  cho<!es,  les  ambassadeurs  de  Fran- 
ce ,  d'Angleterre,  d'Espagne,  etc.  ;  de  manière 
qu'un  ambassadeur  de  Hollande,  ou  même  de  la 
république  de  Venise,  eut  précédé  à  l'audience 
l'ambassadeur  de  France  ,  s'il  eût  été  plus  an- 
ciennement accrédité  que  celui-ci. 

M.  de  Merle  ayant  rejeté  très  loin  cette  inno- 
vation insultante  ;  M.  d'Acunha  ,  pour  vaincre 
sa  résistance,  lui  avait  l'ait  remarquer  que  cette 
distinction  ne  pouvait  regarder  mi  lord  Knowles^^ 
sur  leqitel.il  aurait  toujours  la  préséance,  élaîit 
arrivé  à  Lisbonne  avant  lui.  M.  de  Merle  répon- 
dit, par  ordre  de  sa  cour,  qu'il  regardait  ce  droit, 
non  comme  émané  de  la  priorité  de  ses  lettres 
de  créance  ,  mais  comme  essentiellement  attaché 
à  la  dignité  du  roi  qu  il  représentait* 

M.  de  Choiseul*  trouva  la  proposition  de  la 
cour  de  Portugal,  inusitée  et  extraorditfoire.  Il 
dressa  lui-même  la  réponse  que  M.  de  Merle 
devait  faire  à  la  lettre  de  M.  d'Acunha.  «  Le  roi , 
»  disait-il ,  ne  peut ,  ni  x^e  veut  se  départir  du 
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»  rang  reconnu  el  dû  à  sa  couronne  ;  et  sa  ma- 
»  jesté  ne  pense  pas  que  la  date  des  lettres  de 
9  créance  puisse,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun 
»  prétexte,  affaiblirlesdroitsattachés  à  la  dignité 
»  de  la  France.  » 

L'abbé  de  Salema ,  de  son  côté,  dans  un  mé- 
moire remis  au  duc  de  Choiseul  ,  prétendait 
que  le  roi  de  Portugal  avait  la  faculté  de  disposer, 
dans  son  royaume ,  du  rang  des  ministres  étran- 
gers qui  y  étaient  admis  ;  et  Ton  y  avançait  que 
ce  nouvel  ordre  de  choses  n'était  établi  que  pour 
sauver  des  embarras  à  l'ambassadeur  d'Angle* 
terre. 

M.  de  Choiseul  répondit  que  les  rois  étaient 
maîtres  sans  doute  dans  leurs  états  ;  mais  que 
ce  pouvoir  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  assigner,  de 
leur  propre  mouvement,  le  rang  aux  couronnes, 
sans^leur  autorisation,  ce  En  effet ,  disait  ce  mi-  ' 
»  nistre ,  il  n'y  a  point  de  souverain  ,  qui,  en  pa- 
»  reille  nnatière ,  reconnaisse  dans  la  personne 
31  des  autres  souverains  un  pouvoir  législatif. 
31  Toutes  les  puissances  se  doivent  même  réci- 
»  proquement,  de  ne  rien  faire  de  contraire  à  des 
9  usagefs  qu'il  ne  leurappartient  pas  de  changer... 

»  La  prééminence  dérive'xle  l'ancienneté  des 
»  inoa^rchies ,  et  il  n'est  pas  permis  aux  princes 
3»  possesseurs  d'altérer  un  droit  aussi  précieux. 
y»  Si  des  raisons  particulières  d'intérêt  engagent 
3»  le  roi  de  Portugal  à  témoigner  des  égards  à 
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»  l'ambassadeur  d'Angleterre  ,  il  le  peut  sans 
»  contredit ,  pourvu  toutefois  que  les  agrémens 
^  qu'il  lui  procurera  ,  ne  soient  pas  injurieux 
»  à  la  Francei  II  est  d'ailleurs  bien  singulier  que 
i>  le  roi  de  Portugal  élève  en  faveur  de  l'Angle- 
ïx  terre,  une  prétention  à  laquelle  elle  n*a  jamais 
»  songé  elle-même.  Le  roi ,  sous  quelque^ pré* 
»  texte  que  ce  soit,  ne  consentira  jamais  à  une 
»  innovation  qui  porte  atteinte  à  la  dignité  de 
»  son  trône^  x> 

L'Espagne  ne  fit  pas  un  accueil  plus  favorable 
à  cette  nouvelle  étiquette ,  et  l'Autriche  même  la: 
proscrivit ,  quoique  ses  droits  eussent  été  respec-» 
tés.  «Sut*  la  communication  ^  mande  M.  deChoî* 
»  seul  à  M.  de  Merle ,  dans  sa  lettre  du  2H  juillet 
»  1 760,  que  nous  avons  donnée  à  la  cour  de  Viea- 
»  ne,  du  nou  veau  cérémonial  que  le  roi  de  PoTtiH 
»  gai  prétendait  introduire  à  sa  cour,  par  rapport 
j»  ail  rang  des  ambassadeurs,  le  ministre  rmpé-^ 
»  rial  a. fait  répondre  qu'un£  pareille  absurdité 
»  ne  méritait  que  le  mépris  ;  et  qu'il  fallait  se 
»  concertej  avec  la  cour  d'Espagne ,  pour  ànëan- 
jo  tir  cette  prétention  ridicule^» 

Cependant  le  mémoire  rerois  à  Fabbe  Saleniâ> 
était  parvenu  à  Lisbonne  ^  et  M.  de  Merle  avait 
envové  à  M.  d'Acunha  la  lettre  dont  oh  a  é&vmé 
•ci-dessus  lesprit.  Ce  ministre  se  contenta  de 
répràdre  aux  raisons  solides  alléguées  par  M.  de 
Chôiseul  f  «Iqiie  le  roi  de  Portugal  était  martre 


LIVRE  II.    V  tSj 

9  chez  lui.  »  —  a  Oui ,  répliqua  M.  de  Merle  , 
»  il  Test  incontesiablement  de  ses  sujets  ;  mais 
y  non  des  ministres  étrangers  ,  qui  ne  peuvent 
«observer  pour  l^ur  cérémorial,  que  les  lois 
»  établies  eutre  les  souverains.  »  M.  d'Acunha 
ayant  eu  Tindiscrétion  de  lui  demander  ce  qu'il 
ferait  si  milord  Koowles  tentait  de  lui  disputer 
au  palais  la  préséance,  M.  de  Merle  lui  répondit 
avec  fermeté  «  qu  il  prendrait  conseil  du  momentut 

Les  esprits  s'aigrissaient  de  plus  en  plus ,  et  il 
était  probable  que  M.  de  Merle  ne  3tip|>àrterait 
point  avec  résigna tion,  une  insulte  pareille  à  celle 
qu'on  venait  de.  faire  au  nonce  du  pape  qui  avait 
été  violemment  conduit  à  la  frontière.  ÏI  était 
important  que  la  Jï'rance  ne  ftit  pas  coiiiipromise 
par  une  scène  éclatante  dont  elle  ne  pourrait  se 
dispenser  de  tirer  vengeance  ,  sans  devenir  la 
fable  de  l'Europe.  La  coin*  eri^t  p^rer  à  cet  in- 
convénient, en  rappelant  Mrde  Merle,  vers  la 
fin  de  juillet;  maispour  s.auver  à  ce  brusque  dé- 
part ,  les  apparences  d'une  rupture ,  cet  «'ambas- 
sadeur devait  donner  le  prétexte  d'un  voyage 
en  Frapee,  pour  &es  affaires  particulières. 

M.  d'Acunha  qui  soupçonna  la  vérité,  parut 
étonné  de  la  déclaration  de.  M.  dje  Merle»  U  lui 
demanda  avec  inquiétude  ,  s'il  ne  reviendrait 
pas  à  Lisbonue  \  ^t  néanmoins ,  il  ne  chlercha 
pointa  réparer  par  des  égard j^  et  des  politesses, 
ce  que  ses  procédés  avaient-eu  d  offeusaul  pour 


ï88  VIP  PÉRIODE. 

ce  ministre  pendant  tout  le  cours  de  son  am- 
bassade. Non-seulement  il  né  reçut  point  la 
visite  qu'il  alla  lui  faire  pour  prendre  congé  de 
lui,  mais  il  ne  la  lui  rendit  pas.  Le  motif  de 
cette  incivilité  inexcusable ,  était  une  omission 
prétendue  de  M.  de  Bernis,  qui,  suivantM.d'A- 
cunha,dans  une  pareille  circonstance ,  n'avait 
point  visité,  en  J757,  le  frère  du  cardinal  Sal- 
danha ,  ambassadeur  de  Portugal ,  en  Frailce , 
lors  de  son  départ.  M.  de  Merle  emporta  du 
moins  de  Lisbonne ,  un  témoignage  de  bonté 
de  la  reine  qui  envoya  à  Tambassadrice  ,  son 

'  portrait  par  la  camerera  major.  Cette  princesse 
voulut  témoigner  par  cette  faveur,  qu'elle  ne 
partageait  pas  les  sentimens  des  ministres. 

La  direction  des  affaires  du  roi  fut  confiée  à 
M.  de  Saint- Julien  ;  mais  le  départ  de  M.  de 
Merle  mit  beaucoup  de  froideur  dans  la  corres- 
pondance entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Lis- 
bonne. L'emploi  de  M.  de  Saint-Julien  se  rédui- 
sait  à  recueiller  les  nouvelles  publiques ^  et  à  les 
transmettre  a  M.  deChoiseul.  Il  devait  seulement 
s'informer  de  M.  d'Âcunka ,  mais  par  intervalle , 
^t  sans  marquer  un  intérêt  trop  pressant ,  si  la 
réponse  concernant  les  vaisseaux  pris  à  Lagos 
était  arrivée.  M.  de  Choiseu^  concertait  dès-lors 
avec  l'Espagne,  les  moyens  de  punir  le  Portu-r 
gai  de  son  mépris  pour  la  France. 

'      Le  baron  deBreteuil,  qui  était  ministre  du  roi 
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àCologne ,  fut  nommé,  en  1760,  ministre  pléni-       ,76a. 
potentiaire  du  roi  à  Pétersbourg,  quoique  le  baTOii^d«Br«* 
marquis  de  THôpital  y  fût  encore  en  qualité  Jj*"„J.** 
d'ambassadeur.  Le  baron  de  Breteuil ,  qui  s'était 
fort  bien  conduit  à  Cologne ,  fut  admis  dans  la 
correspondance  secrète  du  roi ,  par  la  lettre  sui- 
vante ,  datée  de  Versailles ,  du  26  de  février  1 760. 
a  M.  le  baron  de  Breteuil,  sur  les  comptes 
»  avantageux  qui  m'ont  été  rendus  de  vous,  je 
j»  me  suis  déterminé  à  vous  nommer  mon  mi- 
»  nistre  plénipotentiaire  en  Russie ,  et  à  vous 
9  admettre  à  une  correspondance  secrète  .avec 
)»  moi ,    que   je  n'ai  jamais  voulu  qui  passât 

>  par  mes  ministres   des  affaires   étrangères. 

>  Le  comte  de  Broglie ,  qui  vous  remettra  cette 
«lettre,  et  le  sieur  Tercier,  en  ont  seuls  la 
»  direction  ;  et  vous  ajoutere?  foi  à  ce  qu'ils 
D  vous  diront  de  ma  part.  Vous  leur  remet- 
»  trez  les  instructions  que  vous  avez  déjà  re- 
9  çues,  et  que  vous  recevrez,  avant  votre  départ, 
»  du  duc  de  Choiseul ,  et  vous  leur  communU 
»  querez  tout  ce  que  vous  aurez  appris  de  iui* 
»  même  verbalement ^  sur  les  commissions  dont 
a»  vous  êtes  chargé,  afin  que^  d'après  ces  con- 

>  naissances,  ils  dressent  des  instructions  par- 
»  ticulières  et  secrètes  de  ce  qu'ils  savent  de  ma 
9  vblonté  sur  les  affaires  de  Russie  et  de  Pologne. 
h  Dès  que  j'aurai  examiné  ces  instructions ,  ils 
i>  vous  les  feront  passeî:  le  plutôt  possible.  En 
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»  attendant,  je  vous  ordonne  de  différer  votre 
»  départ  sous  des  prétextes  que  vous  trouverez 
»  aisément,  jusqu'à  ce  que  vous  les  ayez  reçues; 
»  elfe  vous  recommande  le  secret ,  sous  les  plus 
»  grandes  peines  y  envers  qui  que  ce  soit  au  monde, 
¥*  excepté  le  comte  de  Broglie  et  le  sieur  Tercier; 
»  et  je  compte  sur  votre  fidélité  et  obéissance. 

»  Signé  Louis.  » 

Le  baron  de  Bretéuil  répondit  au  roi,  le  i*' 
de  mars  1760.  «J'ai  instruit,  suivant  les  ordres 
»  de  votre  majesté,  M.  le  comte  de  Brogtie  et 
»  M.  Tercier ,  des  différens  points  sur  lesquels 
»  ont  roulé  les  instructions  verbales  que  j'ai  re- 
»  çues  de  M.  le  duc  de  Choiseul,  en  attendant 
»  que  je  puisse  leur  remettre  celles  par  écrit , 
»  que  je  dois  recevoir. 

»  Votre  majesté  m'a ,  en  même  temps^  fait  la 
»  grâce  de  nae  prescrire  d^entreïenir  avec  elle 
»  une  correspondance  secrète ,  relative  aux  vues 
»  dont\elle  jugera  à  propos  de  me  faire  part.  Je 
»  supplie  votre  majesté  d'être  aussi  assurée  de 
»  mon  exactitude  que  de  la  vérité  de  mes  rela- 
»  tions,  etc.  » 

Louis  XV  écrivit,  le  10  de  mars  1760,  la  lettre 
suivante  a,u  sieur  d':Çon,  secrétaire  d'ambassade 
en  Russie.  «  Sieur  d'Eon ,  des  raisons  particu- 
»  Hères,  jointes  à  la  confiance  que  j'ai  dans  le 
»  zèie  pour  mon  service  et  dans  les  talens  du 
^  baron  de  Breteuil,  mon  ministre  plénipotei^,  ' 
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t  tîaire  auprès  de  l'impératrice  de  Russie ,  m'ont 
»  engage  à  lui  donner  connaissance  des  corres- 
»  pondances  directes  que  j'ai  eues  jusqu'à  pré- 
V  sent  en  Russie ,  inconnues  à  mon  ministre  des 
»  affaires  étrangères  et  à  mon  ambassadeur.  Il  est 
>»  instruit  aussi  que  vous  avec  été  admis  à  ce  se- 
»  cret ,  soit  pour  me  faciliter  la  correspondance, 
»  soit  pour  me  faire  passer  en  droiture ,  les  par- 
»  ticularitës  que  vous  jugerez  devoir  être  mises 
»  sous  mes  yeux. 

»  Votre  exactitude  à  vous  acquitter  ^e  ce  de- 
»  voir,  autaut  que  votre  situation  et  la  distance 
»  des  lieux  ont  pu  vous  le  permettre ,  miassure 
»  que  vous  me  donnerez  de  nouvelles  preuves 
»  de  votre  zèle ,.  pendant  lè  séjour  du  baron  de 
»  Breteuil  à  la  cour  de  Pétersbourg.  Je  lui  ai  fait 
»  savoir  que  mon  intention  est  que  yous  restiez 
i>  auprès  de  lui ,  en  qualité  de  secrétaire ,  pour 
»  travailler,  sous  ses  ordres^  seulement  à  cette 
»  correspondance  secrète.  Vous  aurez  trois  mille 
j>  livres  d'appointemens  du  ministre  des  af- 
»  foires  étrangères  ;  je  vous  ferai  tenir,  tous  les 
»  ans ,  à  commencer  de  cette  année  ,  deux  cents 
»  ducats  que  j'ajouterai  à  vos  appointemens  or- 
»  dinaires ,  pour  vous  marquer  ma  satisfaction 
»  des  services  que  vous  m'avez  rendus ,  et  que 
*  je  compte  que  vous  continuerez  à  ipe  rendre. 

»  Vous  donnerez  au  baron  de  Breteuil  toutes 
ni^s  notions  qtie  vous  avez  acquises  sur  le  ca- 
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»  ractère  de  Timpëratrice  de  Rusaîe ,  de  ses  mi- 
3»  nistres  et  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
1»  affaires,  avec  le  plus  d'exactitude  que  vous  le 
»  pourrez,  observant  d'éviter  également  la  par- 
»  tialité  et  la  prévention.  Vous  y  ajouterez  vos 
»  réflexions  sur  la^conduite  que  Ton  a  tenue 
»  depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'à 
»  présent ,  sur  ceque  vous  croirez  qu'on  aurait 
»  pu  faire  pour  le  succès  des  vues  de  la  cause 
»  commune,  et  sur  ce  qui  peut  l'avoir  retardé. 
»  Vous  rassemblerez  le  tout  dans  un  mémoire 
»  que  vous  lui  remettrez ,  et  dont  vous  m'en- 
»  verrez  une  copie  chiffrée  par  la  première  occa- 
»  sion  sûre;  enfin,  vous  lui  remettrez  tout  ce 
»  que  vous  jugerez,  soit  par  le  passé,  soit  pour 
»  l'avenir,  être  utile  au  bien  de  mon  service. 
»  Vous  attendrez  cependant  qu'il  vous  fasse  part 
3i,de  ses  instructions  secrètes,  afin  d'en  prendre 
ji  copie,  et  de  lui  dire  en  conséquence,  ce  que 
»  vous  penserez  sur  les  moyens  les  plus  conve- 
»  nables  de  les  suivre  avec  succès.  Elles  doivent 
j>  faire  votre  règle  dans  tout  ce  que  vous  direz, 
9  tant  sur  ce  qui  a  été  fait,  que  sur  ce  qu'on  doit 
»  faire. 

»  Cette  marque  de  confiance  que  je  donne  au 
»  baron  de  Bréteuil,  est  une  preuve  de  la  pecsua- 
»  sion  où  je  suis  qu'il  exécutera  mes  ordres  avec 
»  autant  de  zèle  que  de  capacité.  Malgré  la  sin- 
j»  cérité  de  ses  intentions,  dont  je  ne  doute  tml-^ 
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eitleiit,  il  peut  cependant  arrivei*  qu'il  se 
•  trompe  si^r  le  choix  des  moyens  de  remplir 
»  lobjet  de  mes  instructions  secrètes  ;  si  vous  le 
»  jugez  utile ,  vous  lui  exposerez  avec  déférence 
»  totte  sentiiDetit,  etc.  * 

Au  bas  de  la  minute  de  cette  lettre  ^  étaient 
écrits  de  la  main  du  roi ,  ces  mots  :  Approuvé 
le  *j  de  mars  1760*  La  lettre  avait  été  rédigée 
par  M.  Tercier. 

/  Le  baron  de  Breteuil  reçut  du  ministre  des       ^7^*^\ 
affaires  étrangères,  duc  de  Choiseul,  les  ins-  données     ^n 
tructions  suivantes^  qui  méritent  d'être  rappor-  teJiîr 
tées  en  entier,  comme  un  excellent  modèle;!  et 
cet  ouvrage  serait  manqué  dans  son  objet,  s'il 
n'en  offrait  pas  dans  tous  les  genres  politiques  y 
et  surtou  t  pour  la  composition  des*  instructions  ^    ^ 
qui  sont  comme  le  dépôt  de  là  pensée  du  cabinet*        ^ 

«  Toute  correspondance  était  interrompue  de- 
»  puis  plusieurs  années  entre  la  France  et  la 
»  Ruésie,  d'où  le  toi  avait  rappelé  le  ministre  et 
»  le  consul  que  sa  majesté  y  entretenait.  On  n'à- 
»  vait  pas  iriêrae  conservé  à  Pétersbourg,  dé  ces 
»  liaisoiisindirectes  qu'il  est  d'ùsdge  de  se  mena- 
»  ger  dans  les  autres  pays,  lors  niéiné  que  des  tai* 
»  sons  politiqtie^  font  cesser  les  relations  publi- 
»  ques  et  avouées.  Ainsi  on  ignorait  entièrement 
»  à  VetsâîUës,J;oUt  ce  qui  pouvait  avoir  rapport 
»  au  gouvernement  russe,  ati;^  dispositions  de 
»  Timpérâtrice^  au5t  vues  de  son  niinistèrq ,  lorsr 
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i)  qu'en  1755,  cette  princesae,  etcitée  $oit  par 
»  ses  sentimens  personnels  pour  sa  majesté,  soit 
»  par  les  conseils  du  comte  de  Woronzow ,  alors 
»  son  vice-chancelier,  fit  parvenir  au  roi  lesassu- 
»  rauces  du  désir  qu'elle  avait  de  rétablir  entre 
»  la  France  et  la  Russie,  Tintelligence  la  plus 
yj.  parfaite. 

»  Ces  insinuations  avaient  été  faites  dès  i753; 
»  mais  on  n'avait  pas  cru  alors  qu'elles  fussent 
j»  assez  autorisées.  Plusieurs  avis  particuliers 
»  ayant  confirmé  successivement  la  sincérité  de 
»  ces  premières  ouvertures,  le  roi  se  détermina. 
»  enfin  à  faire  passier  à  Pétersbourg,  le  sieur  Dou- 
)>.  glas,  pour  vérifier  si  ces  avis  avaient  un  fon- 
»  dément  assez  solide  pour  mériter  quelque  cpn- 
»  fiance  de  la  part  de  sa  majesté. 

»  Un  premier  voyage  qu'il  ne  parut  faire  que 
»  par  uu  simple  motif  de  curiosité,  le  mit  à 
»  portée  de  constater  Fexistence  réelle  des  dis- 
»  positions  qu'oji  avait  annoncées  au  roi ,  de  la 
»'  part  de  la  Russie  :  Sa  majesté  jugea  convenable , 
»  en  conséquence,  de  renvoyer  a  la  même  cour 
»  le  sieur  Douglas  y  avec  le  titre  de  chargé  de 
»  ses  affaires,  en  même  temps  que  le  sieur  de 
»  Bickteîeff  vint  en  France,  avec  la  même  qua- 
si) lité ,  de  la  part  de  l'impératrice  de  Russie. 

»  Cette  démonstration  de  réunion  entre  les 
»  deux  cours ,  fut  bientôt  suivie  du  rétablisse- 
»  ment  eclalant  de  leur  correspondance  par  la 
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»  nomination  qu'elles  firent  de  leurs  ambassa- 
»  deurs  respectifs ,  pour  résider  à  Paris  et  à  Pé- 
»  tersbourg. 

B  Lé  roi  confia  cette  importante  commission 
»  au  marquis  de  l'Hôpital  qui ,  par  ses  talens  et 
»  par  son  zèle  a  parfaitement  justifie. le  choix 
»  de  sa  majesté.  Mais  cet  ambassadeur,  dont  la 
»  santé  a  été  considérablement  altérée  en  Russie^ 
»  ayant  en  plusieurs  occasions ,  ténfroi^né  le  be- 
»  soin  qu'il  aurait  de  repasser  en  France,  pour  y 
3)  prévenir  les  suites  de  se&  incommodités ,  le 
»  roi  a  bien  voulu  avoir  égard  à  ses  représenta-' 
3»  tions ,  et  lui  a  laissé  la  liberté  de  continuer  les 
9  fonctions  de  son  ambassade  ^  ou  de  -revenir 
»  auprès  de  sa  majesté ,  suivant  qu'il  le  jugerait 
»  lui-même  le  plus  à  propos,  pour  leisuct^ès  des 
j>  négociations  dont  il  est  chargé  ,  et  pour  sa 
»  convenance  personnelle. 

»  Le  roi  prévoyant,  en  même  temps,  l'incon- 
»  vénient  qui  pourrait  résulter  pour  le  bien  de 
»  son  service ,  du  retour  du  marquis  de  l'Hôpi-* 
»  tal  ,  si  cet  ambassadeur  n'était  pas  remplacé 
»' immédiatement  par  un  autre  ministre  de  sa 
»  majesté ,  elle  a  jeté  les  yeux  pour  cet  effet ,  sur 
y>  le  baron  de  Breteuil,  mestre-de-camp  de  cava- 
le lerie ,  qu'elle  a  nommé  son  ministre  plénipo- 
»  tentiaire  auprès  l'impératrice  de  toutes  les 
9  Russies. 

»  Les  preuves  qu'ila  déj^donnéesà  sa  majesté, 
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»  non-sèulement  de  son  intelligence  et  de  sa  dex^ 
»  téritë  dans  l'administration  des  affaires  qu'elle 
»  lui  a  confiées,  mais  aussi  de  sa  sagesse  et  de  sa 
»  prudencedans  la  conduite  qu'il  a  constamment 
T»  tenue  dans  les  emplois  militaires  et  politiques 
»  qu'il  a. remplis  ,  lui  ont  mérité  la  préférence 
i>  que  le  roi  a  daigné  lui  accorder  en  cette  occa- 
»  sion  ,  et  à  laquelle  le  marquis  de  THôjpital  a 
B  lui-même  applaudi  avec  les  témoignages  les 
»  moins  équivoques  de  satisfaction. 

»  Pour  mettre  le  baron  de  Breteuil  en  état  de 
)>  s'acquitter ,  conformément  aux  vues  de  sa  ma* 
»  jesté  ,  du  ministère  dont  elle  veut  bien  l'ho* 
»  norér ,  il»est  nécessaire  qu'il  soit  exactement 
»  instruit  de  liélat  actuel  de  la  cour  de  Péters* 
»  bourg  y  de.  la  situation  des  affaires  générales 
»  par  rapport  à  la  Russie ,  èl  aux  engagemens 
»  qu'elleapris^surtoutdepuislecommencement 
»  de  cette  guerre ,  enfin  du  système  de  conduite 
»  qu'il  devra  suivre ,  tant  vis-à-vis  de  l'impéra- 
»  trice,  de  sa  cour  et  de  son  ministère,  que  vis- 
yy  à-vis  du  marquis  de  l'Hôpital. 

D  La  communication  qui  a  été  donnéie  au  baron 
2>  de  Breteuil ,  de  toute  la  correspondance  rela- 
n  tive  à  la  cour  de  Pétersbour^ ,  l'aura  d<^à  in- 
i>  formé  de  la  nature  ,  de  l'objet ,  de  l'étendue 
»  et  de  la  suite  des. négociations  dont  le  marquis 
D  de  l'Hôpital  a  été  chargé ,  et  des  instructions 
>  et  des  oa:*dres  que  le  i?oi  a  fait  adresser  à  cet 
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»  ambassadeur.  Cependant  il  ne  sera  pas  inutile 
m  de  remettre  ici,  sou3  les  yeux  du  baron  de  Bre- 
9  teuil ,  un  tableau  raccourci  et  fidèle  de  tout 
»  ce  qui  s'est  passe  à  cet  égard. 

»  Le  roi ,  en  terminant,  avec  modération  et 
:»  générosité  ,  en  17.4^,  la  guerre  occasionnée 
»  par  la  mort  de  l'empereur  Charles  vi ,  s'était 
»  non-seulement  proposé  de  procurer  à  ses  peu- 
#  pies  une  paix  qui  leur  était  devenue  nécessaire^ 
i>  mais  encore  de  rétablir  sur  des  fondemens 
»  solides  et  durables  ,  le  repos  de  l'Europe ,  et 
»  l'intelligence  la  plus  sincère  entre  tous  les  sou- 
»  Yer^ns  qui  la  gouvernent.  Sa  majesté  aurait 
»  eu  cette  satisfaction ,  si  les  autres  puissances 
»  animées  des  mêmes  principes  d'équité  et  d'hu- 
»  manité,  avaient  voulu  concourir  à  des  vues  si 
i>  salutaires  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
>»  qu'elle  était  presque  la  seule  de  bonne  foi,  et 
»  avec  des  intentions  pures  et  désintéressées.  Le 
»  système  politique  que  TAngleterre  parut  d'a- 
)»  bord  disposée  à  suivre ,  fit  soupçonner  que 
»  cette  couronne  n'avait  désiré  la  paix  que  par 
7t  l'impossibilité  absolue  où  elle  était  de  conti- 
»  nuer  la  guerre,  et  qu'elle  ne  profiterai^  de 
»  l'intervalle  du  calme,  que  pour. se, préparer  à 
»  une  nouvelle  guerre.  L'événement  n'a  que  trop 
»  justifié  cette  conjecturci 

»  La  cour  de  Londres  ,  pour  mieux  masquer 
9  ses  vues  d'ambition  et  de  cijipidité ,  consientit 
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D  à  nommer  des  commissaires ,  pour  travailler 
9  de  concert  avec  ceux  du  roi ,  et  conformément 
ïi  à  l'article  VIII  du  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  à 
»  concilier  les  points  de  discussion  que  l'acti- 
»  vile  avec  laquelle  la  paix  avait  été  négociée  et 
»  signée ,  n'avait  pas  permis  de  régler  par  le 
»  même  traité. 

»I1  ne  fut  pas  difficile  de  remarquer,  dès  les 
»  premières  conférences  ,  que  l'Angleterre  ne 
»  cherchait  qu'à  gagner  du  temps ,  pour  se  met* 
»  tre  en  état  dé  se  procurer  ,  par  la  force  des 
»  armes  ,  ce  qu'elle  prévoyait  parfaitejnent  ne 
»  devoir ,  ni  lie  pouvoir  obtenir  par  les  raisons 
»  de  droit, 

»  En  effet ,  les  Anglais  né  tardèrent  pas  à  dé* 
»  velopper,  par  les  mesures  qu'Hs  prenaient  soit 
»  en  Amérique ,  soit  en  Europe ,  les  vastes  pro- 
y>  jets  qu'ils  avaient  formés ,  et  qu'ils  ont  ensuite 
»  exécutés,  en  manquant  avec  autant  de  violence 
»  que  d'injustice  et  de  mauvaise  foi ,  à  toutes 
»  les  lois  et  à  toutes  les  bienséances. 

»  Ils  commencèrent  la  guerre  sans  la  déclarer, 
»  et  le  roi  forcé  de  venger  sa  gloire  personnelle, 
»  espéra  que  cette  guerre  ne  s'étendrait  pbint 
»  jusqu'au  continent  de  l'Europe.  Bien  loin  de 
«vouloir. associer  aucone  autre  puissance  à  sa 
»  querelle  particulière,  sa  majesté  invita  même 
»  la  plupart  des  souverains  à  se  renfermer  dans 
)»  les  bornes  d'une  iixactcneutrali  té;  mais  U  cour 
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»  de  Londres  animée  par  des  principes  absolu- 
»  ment  contraires,  ne  négligea  rien  pour  rendre 
»  la  guerre  générale ,  afin  que  la  France ,  obligée 
»  d  employer  une  partie  de  ses  forces  de  terre , 
»  fut  moins  en  état  de  résister  aux  entreprises 
»  que  l'Angleterre  ferait  sur  mer» 

»  Le  roi  de  Prusse  excité  par  des  vues  person- 
>  nelles  d'ambition ,  se  livra  sans  ménagement 
9  à  la  passion  des  Anglais;  et,  après  avoir  envahi 
»  la  Saxe  par  les  procédés  les  plus  odieux  et  les 
»  plus  violens,  il  attaqua  injustement  les  états 
»  de  l'impéralrice -reine  de  Hongrie  et  de  Bo- 
»  héme. 

»  Le  roi  engagé  par  un  traité  défènsif ,  à  se- 
jï  courir  cette  princesse  ,  et  par  sa  qualité  de 
»  garant  des  traités  de  Westphalie ,  à  maintenir 
»  les  droits  des  princes  de  l'Empire  ,  etle&cqn- 
»  stitutions  et  libertés  germaniques ,  ne  pouvait 
»  pas  y  sans  manquer  à  ces  deux  devoirs  essen- 
»  tiels ,  abandonner  l'impératrice-reine  et  le  roi 
»  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe.  Sa  majesté  a 
»  mênne ,  pour  remplir  ces  deux  objets ,  sacrifié 
»  son  intérêt  le  plus  immédiat,  aux  sentimens 
»  d'honneur  et  de  fidélité  qui  prévaudront  toù- 
n  jours  dans  son  cœur  sur, toute  autre  consi- 
»  dération. 

»  Le  traité  définitif  conclu  entre  le  roi  et 
»  rîmpératricç- reine,  avait  été  signé  le  i"  de 
»  mai  1766  ,  et  leurs  majestés  avaient  jugé  à 
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j>  propos  d'inviter  l'impéralriçe  de  Russie  à  y 
j>  accéder. 

»  L'acte  de  cette  accession  fut  signé  ^  le  ii  de 
»  janvier  1767.  Le  roi  avait  exigé  absolument 
»  comme  une  condition  sine  qud  non ,  que  les 
9  Turcs  fussent  nommément  exceptés  du  cas  de 
»  Talliance  défensive  de  sa  part  ;  et  cette  excep- 
V  tion ,  dont  Tomission  qui  e^  avait  été  faite  dans 
»  le  traité  du  1*?  de  mai  1756,  a  indisposé  la 
»  Porte  ottomane  contre  la  France ,  fut  explicite* 
»  ment  énoncée  dans  l'acte  d'accession  de  la, 
D  Russie.  Mais  le  sieur  Douglas ,  sans  ordre,  et 
>»  formellement  contre  ses  instructions,  prit  mal 
a>  à  propos  sur  lui ,  de  signer  en  même  temps 
j)  parles  conseils  du  comte  d'Esterhazi,  une  dc^ 
»  claration  qui  devait  être,  disait-on,  trèssecrcte, 
»  et  qui  détruirait  entièrement  l'exception  sti- 
»  pulee  en  faveur  des  Turcs,  Le  roi  refusa  de 
»  ratifier  cette  déclaration  ,  et  elle  doit  être  re- 
7>  gardée  comme  nulle. 

»  Cependant  la  Russie,  en  exécution  du  traite' 
»  conclu  en  1 756,  entre  elle  et  les  coiir^  de  Vienne 
»  et  de  Saxe  ,  avait  envoyé  une  armée  auxiliaire 
»  sous  les  ordres  du  maréchal  Apraxin  ,  pour 
i>  attaquer  le  royaume  de  Prusse, 

»  Tel  était  l'état  dés  choses  lorsque  le  marquis 
»  de  l'Hopitalpartit  au  commencement  de  1767, 
»  ppur  se  rendre  à  Pétersbourg ,  où  il  n'arriva 
»  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet» 
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9»  Le  m  émoire  remis  à  cet  ambassadeur  pour 
3»  lui  servir  d'instruction  ,  lui  recommandait 
9  principalement  : 

1®.  »  De  travailler  à  fortifier  l'intelligence  ré- 
»  tàblie  entre  les.deux  cours ,  et  à  se  concilier  la 
»  confiance  de  l'impératrice  et  du  ministère  de 
p  Russie  ; 

2^.  »  De  se  rendre  aussi  agréable  qu'il  serait 
p  possible  au  grand  duc  et  à  la  grande  duchesse 
»  de  Russie,  et  de  leur  inspirer  des  sentimens 
o  conformes  à  l'union  constante  des  deux  Em- 
y  pires  ; 

3^.  »  De  s'occuper  à  détruire,  ou  du  moins 
j>  à  affaiblir  l'influence  des  Anglais  à  la  cour  de 
»  Pétersbourg ,  par  rapport  à  la  politique  et  aii 
j»  commerce,  et  de  faire  sentir  qu'à  ces  deux 
j^  égards  )  l'alliaiicede  la  Russie  avec  la  France, 
p  est  susceptible  de  moins  d'inconvéniens ,  et 
9  est  plus  avantageuse  i 

l^.  »  D'étudier  avec  Tattention  la  plus  suivie, 
9  quelles  étaient  les  véritables  dispositions  du 
9  ministère  russe ,  relativement  à  la  Turquie  ^  à 
p  la  Suède  et  à  la  Pologne  ; 

d^.  »  Dans  tout  ce  qu'il  aurait  à  n^ocier,  de 
p  ^e  conduire  conformément  aux  désirs  de  l'im** 
p  pératrice  de  Russie,  dontles  ministres  avaient 
9  fait  entendre  en  plusieurs  occasions  qu'elle 
>  serait  blessée,  si  l'on  admettait  un  ti«rs  dans 
p  ce  qui  ne  devs^it  être  traité  que  directement 
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»  et  exclusivement  entre  deux  puissances  si  res- 

^  pectables  ; 

6'.  »  D'apporter  tous  ses  soins  à  vérifier  le 
»  degré  d'intimité  .et  de  confiance  qui  subsistent 
ti  entre  les  deux  impératrices ,  et  jusqu'à  quel 
D  point  elles  portaient  le  concert  établi  entre 
»  elles,  soit  pour  la  continuation  de  la  guerre 
»  présente ,  soit  pour  les  conditions  de  la  paix 
»  future  ; 

7®.  »  D'employer  toute  sa  dextérité  à  péné- 
»  trer  les  dispositions  intérieures  les  plus  gêné* 
»  raies  sur  le  successeur  désigné  au  trône  de 
»  Russie ,  et  quels  sont  ses  partisans ,  ou  ceux  du 
»  jeune  prince  Yvan. 

»  Les  mêmes  objets  doivent  fixer  l'application 
»  du  baro'n  de  Breteuil ,  et  être  les  sujets  de  ses 
»  observations  les  plus  approfondies. 

»  Les  dix-huit  premiers  mois  de  séjour  du 
»  marquis  de  l'Hôpital  en  Russie ,  n'ont  été 
»  marqués  par  aucune  négociation  importante , 
9  ni  par  aucun  événement  considérable^  si  l'on 
3)  en  excepte  la  disgrâce  éclatante  du  comte  de 
)>  Bestuclieff ,  grand  chancelier  de  Russie  ^qui, 
»  depuis  plusieurs  années  ,  abusait  de  la  con- 
»  fiance  entière  dont  l'impératrice,  sa  maîtresse, 
D  l'honorait. 

j>  Il  y  a  même  beaucoup  d'apparence ,  que 
y>  c'est  à  la  mauvaise  intention  et  aux  manèges 
»  artificieux    de  ce  ministre  ,   qu'on  doit   les 
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»  campugires  aussi  peu  honorables  que  peu 
»  utiles,  que  larinëe  russe  a  faites  en  1767  et 
»en  1758. 

»  On  n'a  commeneë  qu*en  1789 ,  à  démêler  le 
»  système  politique  de  la  cour  de  Pe'tersbourg  ; 
»  mais  ce  système  a  varié  suivant  les  circons- 
»  tances ,  et  c'est  ce  qu'il  importe  de  faire  con- 
»  naitre  au  baron  de  Breteuil. 

3»  On  avait  eu ,  en  France,  des  avis  qui  y  étaient 
»  venus  successivement  de  plusieurs  endroits , 
1»  et  par  lesquels  on  avait  appris  que  les  Anglais 
»  cherchaient  à  inspirer  à  la  Russie  des  pen- 
»  sées  de  paix ,  ou  à  l'engage^r  du  moins  à  dé- 
9  terminer  la  cour  de  Vienne  à  se  réconcilier 
»  avec  le  roi  de  Prusse.  On  ajoutait  avec  beau- 
»  coup  de  vraisemblance ,  que  ce  prince  avait 
»  demandé  la  médiation  de  Tiropératrice  de 
2>  Russie. 

»  IjC  ministère  de  Pétersbourg  avait  même 
»  déclaré  bien  précisément ,  en  plusieurs  occa- 
V  sîons ,  au  marquis  de  l'Hôpital ,  que  cette  prin-' 
9  cesse  désirait  la  paix ,  et  qu'il  fallait  y  tra-- 
»  vailler. 

»  Cette  déclaration  ainsi  réitérée  et  combinée 
j>  avec  ce  que  le  roi  savait  d'ailleurs  ,  parut  mé- 
I»  riter  une  attention  d'autant  plus  sérieuse ,  que 
»  ia  Russie  n'avait  retiré  ni  gfloire  ni  profit  des 
»  opérations  de  son  armée  ;  que  la  France  n'a*- 
»  vatt  éprouvé  <(ue  dès  revers  pendant  la  cam- 
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%  pagne  de  1768  ;  qu'il  y  avait  peu  de  concert 
9  et  beaucoup  de  jalousie  entre  les  généraux  au- 
9  trichiens  et  les  généraux  russes^  et  qu'on. ne 
D  pouvait  pas  douter  que  les  cours  de  Londres 
»  et  de  Berlin  n'eussent  eùcore  un  parti  puis- 
D  sant  en  leur  faveur,  à  la  cour  de  Pétersbourg. ' 
D  Toutes  ces  considérations  engagèrent  le  roi  à 
s  former  un  nouveau  plan  politique ,  également 
»  convenable  à  sa  dignité ,  à  ses  intérêts  et  à  sa 
3»  fidélité,  à  l'égard  de  ses  alliés. 

y>  Sa  majesté  avait  conelu,  le  3o  de  décembre . 
to  1758,  avec  rimpératrice*reine  de  Hongrie  et 
»  de  Bohême  ,  un  nouveau  traité  par  lequel  la 
»  France  se  trouvait  dans. la  nécessité  de  con-* 
D  tinuer  la  guerre  en  Allemagne ,  aussi  long- 
To  temps  .que  cette  princesse  voudrait  mesurer 
7^  ses  forces  avec  le  roi  de;  Prusse ,  pour  recon- 
^  quérir  la  Silésie. 

^0  Le  roi  ne  pouvait  donc  .plus,  sans  rendre 
n  sa  bonne  foi  et  ses  intention;» suspectes,  exci- 
D  ter  la  coiir  de  Vienne  à  faire  son  accommode- 
9  ment  avec  sa  majesté  prussienne.  D'ailleurs 
»  l'alliance  du  roi  avec  la  maison  d'Autriche  ne 
»  pouvait  être  utile  qu'autant  qu'elle  serait  du-> 
}>  rable ,  et  il  était  essentiel  de  ne  pas  avoir  pour 
p  cette  maison ,  des  procédés  qui  l'obligeraient 
»  à  reprendre  s^s  anciennes  liaisons  avec  les  en- 
^  nemis  de  la  France.      .  .  e.. 

D  La  Russie  n'ayant  ni  les  mêmes  ménage- 
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»  mens  à  observer ,  ni  les  mêmes  dangers  à 
j»  cjt*ain(lre ,  pouvait,  sans  inconvénient,  |pro-« 
9  poser  une  médiation  armée ,  à  laquelle  les 
»  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  seraient  forcées 
»  de  déférer. 

»  Il  était  naturel  de  penser  que  la  cour  de 
»  Pétersbourg  saisirait  cette  idée  avec  ardeur, 
»  et  chercherait  à  se  procurer  par  la  paix  une 
»  réputation  qu'elle  ne  pouvait  guère  se  flatter 
»  alors  de  se  procurer  par  les  succès  de  ses 
»  armes. 

»  D'un  autre  côté ,  le  roi  désirait  sincèrement 
»  de  faire  cesser  la  guerre  avec  les  Anglais ,  de- 
»  venue  par  les  événemens ,  trop  onéreuse  aux 
xr  finances  et  à  la  marine  de  sa  majesté ,  à  la  na«- 
3»  vigation  et  au  commerce  de  ses  sujets. 

»  Le  roi  d'Espagne  venait  de  lui  offrir  sa  mé* 
»  diation  pour  réconcilier  la  France  avec  l'An- 
»  glelerre  ;  et  sa  majesté  l'avait  acceptée  avec 
j»  autant  d'empressement,  que  de  confiance  dans 
»  l'amitié  de  ce  prince. 

»  Il  y  avait  donc  apparence  que  le  repos  pu. 
»  blic  pouvait  être  bientôt  rétabli ,  d'uii  côté, 
»  par  la  réconciliation  du  roi  avec  le  roi  d'An- 
»  gleterre  sous  la  médiation  de  sa  majesté  catho- 
»  lique;  et  de  l'autre,  par  la  paix  de  l'impéra- 
»  trice-reine  avec  le  roi  de  Prusse  ,  sous  là  mé- 
»  diation  de  l'impératrice  de  Russie. 

»  D'après  ce  système ,  le  roi  fit  adresser  àts 
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»  instructions  au  marquis  de  THôpitaL  Dès  le 
»  8  de  juillet  de  Tannée  dernière ,  sa  majesté  lui 
»  ordonna  de  profiter  de  la  première  occasion 
»  que  le  ministère  russe-lui  fournirait  pour  ex- 
»  poser  légèrement ,  et  comme  de  lui-même  , 
»  le  projet  qu'on  vient  d'indiquer. 

»  Soit  que  le  comte  dé  Woronzow»  devenu 
»  grand  chancelier  de  Russie,  n'eût  pas  mis  le 
»  marquis  de  l'Hôpital  à  portée  d'exécuter  ce 
»  qui  lui  avait  été  prescrit;  soit  que  l'aixibassa- 
2»  deur  du  roi  eût  jugé  qu'il  fallait  pour  cet  effet, 
»  attendre  des  circonstances  plus  favorables ,  il 
30  n'avait  fait  aucun  usage  du  plan  en  question^ 
2»  lorsque  deux  victoires  remportées  par  les  Rus- 
9  ses  sur  l'armée  prussienne ,  parurent  opérer 
D  un  changement  considérable  dans  le  système 
»  et  les  vues  politiques  de  la  Russie. 

»  Jusqu'à  cette  époque ,  cette  puissance ,  dans 
0  tout  ce  qu'elle  avait  fait  pour  le  soutien  de  la 
»  cause  commune  en  Allemagne ,  ne  paraissait 
»  agir  que  par  un  motif  d'ainitié  et  de  généra-' 
»  site  en  faveur  des  cours  de  Vienne  et  de  Dresde^ 
»  et  par  fidélité  aux  engag^mens  particuliers 
»  qu'elle  avait  contractés  en  174161  avec  l'impé- 
»  ratrice-reine  et  le  roi  de  Pologne ,  électeur  de 
»  Saxe. 

D  Le  ministère  de  Pétersbourg  qui  s'était  borné 
9  à  représenter ,  de  temps  en  temps ,  que  les 
»  dépensesquela  guerre  lui  occasionnait,  étaient 
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».  excessives ,  n^avait  jamais  parlé  de  dëdomma- 
»  gement  à  stipuler  pour  la  Russie  y  aux  dépens 
»  du  roi  de,  Prusse  ^  lorsqu'on  négocierait  la  pa- 
ît cification  de  rAllemagne.  Cette  prétention  n'a 
»  été  produite  que,  sur  la  fin  de  l'année  dernière, 
»  lorsque  le  roi  et  Timpérat^rice-reine  ayant  inr 
»  vite  l'impératrice  de  Russie  à  accéder  au  traite 
»  du  3o  de  décembre  1768,  entre  les  cours  de 
»  France  et  de  Vienne,  et  au  traité  du  4  àe  mai 
»  de  la  même  année ,  entre  les  couronnes  de 
»  France  et  de  Danemarck,  la  cour  de  Péters- 
»  bourg  fit  remettre  successivement  un  mémoire 
»  le  36  d'octobre ,  et  une  note  le  ï  *'  de  décembre 

}}  Ces  pièces  s'expliquent  fort  clairement 
i>  sur  le  dédoipmagement  prétendu  de  la  Russie 
D  pour  les  frais  de  la  guerre.  CeHe  puissance 
3» .demande  £prniellement  la  cession,  en  sa  fa- 
it yeur,  du  royaume  de  Prusse,  du  moins  jus-r 
».  qu'à  ce  qu'elle  soit  remboursée  des  dépenses 
n  qu'elle  a  faites  ;  et  elle  fait  entendre  assez  plai* 
»  rement^ue  son  intention  est  <Je  faire  dépendre 
»  son  accession  aux  deux  traités  :4ont  ou  vient 
»  de  parler ,  des  engagemens  qu'elle  voulait  faire 
n  prendre,  aux  cours  de  Francç  et  de  Vienne 
Il  relativement  ail  dédommagement  dont  il 
»^;S'agit.    .    î  ' 

»  Le  roi  3  senti  d'abord  toutes  les  conséquen- 
»  ces  et  les  dangers  d'une  pareille  prétention. 


ao8  VII"  PÉRIODE. 

»  dont  Tobjet  est  de  convertir  une  accessîôtt 
y^  simple  et  des  stipulations  purement  défensi-, 
»  Tes,  en  un  nouveau  traite  à  conclure^  dont  les 
»  suites  éloigneraient  nécessairement  la  pacifi-« 
»  cation ,  et  prolongeraient  les  malheurs  de  la 
»  guerre  au-delà  des  bornes  que  sa  majesté  dé* 
»  sirait  de  leur  donner,  et  au-delà  de  ce  qu'exî* 
»  géraient  d'elle  ses  alliances  actuelles. 

»  Le  roi  a  une  guerre  personnelle ,  et  il  Ta 
»  constamment  soutenue  par  ses  propres  forces, 
-  »  sans  avoir  stipulé  dans  aucun  de  ses  traités , 
y  nulle  espèce  de  secours  ni  en  troupes,  ni  eu 
»  vaisseaux,  ni  en  argent,  de  la  patt  dé  ses  alliés« 
2>  Sa  majesté  n'a  même  demandé  aucun  avantage 
»  pour  elle,  par  rapport  à  la  guerre  d'Âlleinagne  ; 
»  et  quoique  cette  guerre  ait  été,  et  soit  encore' 
»  beaucoup  plus  onéreuse  à  ses  finances  qu'à 
»  celles  de  la  Russie ,  le  roi  contîîlùedé  secourir, 
»  avec  la  plus  grande  vigueur,  ses* alliés  dans 
»  l'Empire ,  sans  autre  fruit  que  la  gloire  dé 
»  remplir,  avec  la  fidélité  la  plua  scrupuleuse 
)>  et  la  plus  grande  générosité,  tes  engagemens 
»  qu'elle  a  contractés ,  soit  avec  tè  corps  germa- 
»  nique  par  les  traités  de  Westphalîe  ^- soit  avec 
»  la  cour  de  Vienne  par  le  traité  défensif  du  i"  dé 
»mai  1766.  Enfin  ^  3a  majesté  n'a- atiëuue  vue 
»  d'ambition  ;  ses  intentions  sont  pures,  etiotu 
>»  d'avoir  aucun  intérêt  secret  à  cohtmuer  la 
s>.guer)re,  elle  désire  très  sincièl^ettxèixt  la  paix^ 
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*  et  comme  ses  vues  sont  remplies  d'équité  et 
»  de  modération,  sa  façon  de  procéder  est  con- 
»  forme  à  se&  sentimens. 

»  Rien  n'est  plus  contraire  à  dépareilles  dis- 
»  positions  que  la  prétention  de  la  Russie  ,  à  qui 
»  les  succès  ont  fait  concevoir  des  projets  de 
»  cupidité  qui  ne  pourraient  peut-être  avoir.leur 
»  exécution  qu'après  plusieurs  campagnes  heu- 
»  reuses. 

.  »Dâns  cet  état  des  choses  ,  le  roi  ,  aprè$ 
»  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  objets  essen* 
p  tiels,  a  pris  le  seul  parti  qui  conyei^ait  à  sa 
»  dignhé ,  et  qui  concilie  ses^  principes  person^ 
»  nels  avec  ses  alliances,  et  avec  les  ménage^ 
»  mens  que  sa  majesté  veut  avoir  pour  l'empire 
»  de  Russie. 

»  Le  roi  a  fait  remettre  au  ministre  russe ,  une 
»  réponse  formelle  et  ministérielle  au  mémoirç 
»  et  à  la  note  de  la  cour  de  Pétersbourg  ;,  et  c'est 
»  d'après  ces  pièces  que  le  baron  de  Breteui\  diri- 
»  géra  avec  la  plus  grande  précaution ,  son  lan- 
»  gage  et  sa  conduite. 

»  Il  y  verra ,  i**.  que  sa  majesté  persiste  inya- 
y>  riablement  dans  la  distinction  qu'çUe  cjoit  et 
»  veut  mettre  entre  sa  guerre  contre;^!^  Anglais 
»  et  la  guerre  d'AUçqi;agne  ;  et  que,  par  une  suite. 
»  nécessaire ,  les  négociations  de  la  France  pour 
»  sa  future  réconciliation  avec  l'Angleterre,  se- 
A  ront  absolument  indépendantes  et  séparées  de 

VI.  i4 
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9  celles  qui  aurout  pour  objet  la  pacification  de 
»  l'Allemagne/ 

Q?.  »  Que  par  rapport  aux  négociations  rela* 
»  tives  à  TAltemagne ,  le  roi  sera  constamment 
j»  disposé  jà  se  concerter  avec  ses  alliés ,  et  à  con* 
9  courir  à  tons  les  moyens  qui  seront  jugés  con- 
9  venables  pour  pacifier  cette  partie  de  l'Europe 
j»  à  des  conditions  honorables  et  solides. 

5*^,  »  Que  pour  le  dédommagenient  demandé 
»  par  la  Russie ,  c'est  avec  la  cour  de  Vienne  que 
»  celle  de  Pétersbourg  doit  négocier.  L'impéra- 
9  trice-reine  est  seule  partie  principale  et  directe 
9  dans  la  guerre  qu'elle  soutient  contre  le  roi 
»  de  Prusse  ;  le  roi  et  l'impératrice  de  Russie  n'y 
»  jouent  que  le  rôle  d'auxiliaires.  Nous  avons 
»  contracté  avec  la  cour  de  Vienne  seule ,  nos 
D  engagemens  défensifs ,  et  nous  avons  ensuite 
9  invité  conjointement  la  Russie  à  y  accéder. 
3  II  faut  que  cette  dernière  couronne  suive  la 
»  même  méthode,  q'est-à-dire  qu'elle  stipule  sur 
»  sesavantagespersonnelsavec  la  cour  devienne, 
»  et  que  les  deux  impératrices  invitent  le  roi  à 
»  accéder  au  traité  qu'elles  auront  conclu  ;  mais 

V  ces  princesses  sont  trop  équitables ,  pour  exi- 
»  ger  de  sa  majesté  des  engagemens  dont  le  poids 
9  rendrait  intolérable  la  double  guerre  qu'elle  a 
»  à  soutenir» 

»  Le  roi  ne  refusera  de  se  charger  de  nouvelles 

V  obligations  à  remplir,  que  parce  qu'elles  le 
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»  mettraient  dans  Tini possibilité  d'exécuter  tes 
»  anciennes ,  et  parce  que  ses  forces  et  ses  finan« 
»  ces  ne  suivraient  pas  pour  fournir  à  des  en- 
9  treprises  plus  étendues  et  à  des  dépenses  plus 
»  considérables.  C'est  d'après  ces  observations 
3»  que  le  baron  de  Breteuil  s'expliquera  sur  les 
»  sentimens  du  roi;  et  si  la  réponse  que  le  mar* 
9  quis  de  l'Hôpital  a  dû  remettre  à  la  cour  de 
»  Pétersbourg ,  y  est  accueillie  avec  la  même 
»  bonne  intention  qui  Ta  dictée,  l'impératrice 
j»  de  Russie  n'en  sera  pas  moins  disposée  à  accé* 
9  der  aux  traités  du  4  de  mai  et  du  3o  de  dé-*- 
ncembre  1758.  ...... 

«  Il  est  heureux  pour  la  Russie,  ajoutent  les 
»  instructions ,  d'avoir  eu  des  souverains  qui  ont  . 
»  travaillé  avec  succès ,  à  faire  disparaître  suo- 
»  cessiveraent  les  restes  de  barbarie  qui^y  su  bsis* 
»  taient  encore  vers  la  fin  du  dernier  siècle;  mais 
0  la  saine  politique  ne  doit  pas  permettre  qu'on 
9  laisse  la  cour  dé  Pétersbourg  profiter  des  avan*^ 
9  tages  de  son  état  actuel  pour  augmenter  sa  ' 
»  puissance  et  étendre  les  bornes  de  son  empire. 
3»  Un  pays  presqu'aussi  étendu  que  les  états  réu- 
9  nis  des  plus  grands  princes  de  l'Europe ,  et  qui 
»  n'ayant  besoin  que  d'un  petit  nombre  d'hôm» 
»  mes  pour  sa  sûreté  particulière,  peut  avoir 
»  au  dehors  de  ses  frontières,  des  armées  formi* 
«dables;  un  pays  dont  le  commerce  s'étend 
9  jusqu'à  la  Chine ,  et  qui  est  à  portée  de  s'en** 
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»  richir  en  se  procurant  de  TAsîe  /facilement  et 
D  en  peu  de  temps,  les  denrées  que  les  autres 
9  nations  ne  i||UYent  en  tirer  que  par  de  langues 
»  et  dangereuses  navigations;  un  t)ays  dont  les 
3>  troupes  sont  aujourd'hui  aguerries ,  et  dont  le 
»  gouvernement  est  absolu  et  presque  despd- 
»  tique,  doit  avec  raison  paraître  redoutable  à 
»  ses  voisins  actuels ,  et  successivement  aux  péu- 
»  pies  qui  ié  deviendront ,  au  moyen  de  ses  nou- 
»  velles  conquêtes. 

»  On  peut  assurer  sans  exagération,  que  la 
7>  puissance  des  Russes  est  presque  augmentée 
»  de  moitié  depuis  la  mort  de  Pierre  i®^,  et  Ton 
»  peut  juger  par  le  rôle  qu^elle  joue  aujourd'hui, 
»  de  celui  qu'elle  jouerait  sur  la  scène  dumonde, 
x>  si  de  nouvelles^ acquisitions  la  portaient  à  un 
»  plus  haut  degré  de  grandeur  et  de  pouvoir. 
3>  Les  cours  éclairées  ont  senti,  lorsque  les  âr- 
»  mées  moscovites  parurent  pour  la  première 
»  fois  en  Allemagne,  combien  il  était  dangereux 
»  de  les  y  avoir  introduites, 'et  combien  il  étaitr 
»  intéressant  pour  tous  lés  souverains,  de  veiller 
»  avec  attention,  sur  les  vues  etsur  les  démarches 
9  d'une  nation  dont  la  puissance  commençait 
»  déjà  à  devenir  redoutable;  mais  la  cour  de 
»  Vienne  ne  consulta  que  le  besoin  du  moment 
»  présent ,  lorsqu'elle  appela  les  Russes  'à  son 
»  secours,  dans  les  deux  dernières  guerres  occa- 
»  sionnées ,  l'une  par  la  mort  du  roi  de  Pologne , 
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3»  Aagnste  ii^  et  l'autre  par  la  mort  de  l'empereur 
]>  Charles  vi.  L^imperatrice-reine  de  Hongrie  et 
9  de  Bohême ,  s'est  conduite  dans  la  présente 
»  guerre  par  le  même  motif;  et  qui  sait  si  elle, 
»  ou  du  moins  ses  successeurs  n'auront  pas  à  se 
»  repentir,  quelque  jour,  d'avoir  eu  recours  à 
»  de  pareil^  auxiliaires  ? 

»  L'impératrice  qui  occupe  aujourd'hui  le 
»  trône  de  Russie ,  n^a  pas  vraisemblablement 
»  des  intentions  qui  puissent  et  doivent  être 
3>  suspectées  d'une  ambition  démesurée  ;  mais 
»  elle  ne  régnera  pas  toujours ,  et  sa  modération 
«  personnelle  ne  fait  pas  cesser  un  danger  plus 
»  réel  et  plus  durable  que  la  wie  de  cette  prin* 
»  cesse. 

»  Les  violences  que  la  Russie  exerça  en  Po« 
»  logne,.en  lySS  et  1734,  son  entreprise  contre 
»  la  ville  de  Dantzick  ,  qu'elle  assiégea  contre 
»  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de  la  bienséance , 
»  et  qu'elle  punit  ensuite  sévèrement  d'avoir 
•  voulu  défendre  sa  liberté  et  ses  droits;  un  am* 
»  bassadeur  de  France  et  trois  bataillons  français 
»  retenus  dans  une  humiliante  et  dure  captivité 
»  contre  la  teneur  d'une  capitulation  formelle^ 
»  mais  artifîcieusement  interprétée  ;  un  autre 
a»  ambassadeur  du  roi ,  traité  avec  l'indécence 
»  la  plus  injurieuse  ;  la  hauteur  avec  laquelle  la 
»  Russie  a  exigé  le  titre  impérial  des  souverains 
,;p  qui  n'avaient  pas  encore  eu  la  complaisance 
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%  de  le  lui  accorder ,  le  peu  de  fidélité  qu'elle  a 
»  fait  paraître  dans  Texécution  de  son  dernier 
x)  traité  avec  les  Turcs,  qui  se  plaignent  de  ce 
9  qu'elle  a  établi  un  fort  et  une  colonie,  sur  un 
»  terrain  qui  leur  appartient ,  et  de  ce  qu'elle 
»  retient  beaucoup  de  sujets  de  Teitipire  otto- 
)>  man  à  qui  la  liberté  devait  être  rendue  immé^ 
)>  diatement  après  la  paix  de  Belgrade  ;  l'autorité 
j>  qu'elle  a  prétendu  exercer  sur  le  gouyerne- 
»  ment  intérieur  de  la  Suède,  la  façon  dont  elle 
»  se  conduit  avec  les  Polonais  depuis  trois  ans; 
3>  les  vues  qu'elle  a  déjà  annoncées  par  rapport 
»  aune  fixation  de  limites  entre  l'Empire  russe  et 
»  la  Pologne  ;  enfin  le  système  et  la  conduite  de 
3»  la  Russie ,  la  forme  de  son  administration  et 
3»  son  état  militaire,  doivent  faire  craindre  l'a* 
3>  grandissement  de  cette  puissance  à  tous  les 
»  princes  qui  ont  à  cœur  la  sûreté  et  le  ];;epos 
9  public.  Ce  motif  suffirait  pour  faire  désirer 
»  au  roi  que  l'impératrice  de  Russie  se  désistât 
i>  de  ses  prétentions  sur  la  Prusse  ducale ,  quand 
»  même  sa  majesté  n'aurait  pas  une  raison  plqs 
»  pressante  et  plus  prochaine,  de  détourner  un 
^  projet  qui  ne  pourrait  que  multiplier  les  cala* 
»  mités  de  la  guerre  et  le»  embarras  de  la  paix,  v 
»  Le  baron'de  Breteuii  sentira  aisément»  qu'il 
»  ne  doit  faire  usage  de  ces  détails ,  que  pour 
»  veiller  avec  attention  sur  les  desseins  de  la 
»  Russie ,  relativement  à  tous  ces  objets ,  et  siu' 
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»  les  mesures  qu'elle  pourrait  prendre  ou  pre^ 
»  parer  pour  en  assurer  tôt  ou  tard  rexëcution. 

»  Cette  vigilance  est  d'autant  plus  nécessaire  « 
»  qu'il  y  a  long-temps  que  la  cour  de  Péters<- 
»  bourg  a  un  plan  de  politique  bien  formé  >  dont 
»  elle  ne  s'écarte  pas,  et  qui  parait  bien  lié  dans 
s  toutes  ses  parties  ;  mais  qu'elle  ne  développe 
»  que  successivement ,  et  à  mesure  que  les  é^éni 
9  neniens  et  les  circonstances  lui  en  fournissent 
»  l'occasion.  D'ailleurs,  ses  ministres  défians  et 
»  soupçonneux  joignent  à  la  dissimulation  na- 
»  turelle  à  leur  nation  ^  la  suite  la  plus  inétho* 
»  diqué  dans  leurs- propos,  dans  leurs  écrits  et 
M  dans  leurs  démarches. 

3»  On  a  déjà  dit  qu'ils  ont  souvent  témoigné 
»  au  marquis  de  THôpitaly  le  désir  qu'a  rinapé- 
»  ratrice  de  Russie  de  négocier  directement  avec 
»  le  roi  et  indépendammei^tde  la  cour  devienne. 
»  Us  tiennent  vraisemblablement  le  même  lan- 
»  gage  k  celle-ci  ;  et  leur  intention  est  4ians  doute 
»  de  ménager  la  France  et  l'Autricbe,  et  de  les 
3  contenir  l'une  ps^  l'autre ,  pour  les^faire  servir 
»  également  au  succès  des  vues  d'ambition  qu^on 
p  peut  leur  supposer»  du  moins  quant  à  Tin- 
»  fluence  k  se  procurer  dans  les  affaires  g|t^6- 
»  raies  de  l'Europe.  i 

»I1  n'est  rien  moins  qu'impossible  qoe  labour 
»  de  Vienne  se  conduise,  suivant  les  mêmes  priiv 
»  cipes ,  vis-à-vis  de  la  France  et  de  la  Russie. 
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»  Lé  scriii  d'ëclaîrer  ce  jeu  politique ,  doit  être 
9  mi  dhs  principaux  objets  de  l'application  du 
»  baron  de  Breteuil ,  e%  il  doit  rendre  le  compte 
»  le  plus  circonstancié  et  lé  plus  fidèle  de  tout 
»  ce  qu'il  pourra- démêler  sur  une  matière  si  in- 
»  tére^sante.  Le  roi  reut  maintenir  son  alliance 
»  avec-  Ces  deux  puissances  /  mais  àans  déroger 
»  à  la  dignité  qui  convient  à  sa  eouronne. 

»  Il  serait  superflu  de  faire  ici  le  portrait  des 
»  priiièipaux  personnages  de  la  cour  dé  Péters- 
»  bourg.  Le  baron  de  Breteuil  qui  a  vu  ce  qui  se 
3»  trouve  à  ce  sujet  dans  les  relations  du  marquis 
i^  de  rfiopital  ^  examinera  par  lui-inémê  ,,si  les 
»  notions  qu'elles  renferment  des  talens ,  du  cah 
»  ractèré  et  des  intentions  des  princes ,  tninistres 
»  ou  courtisans  russes,  sont  foiïdées sur  des con- 
»  naissances  assez  approfondies  et  assez  impar- 
»  tiales ,  et  il  étudiera  à  loisir  avec  le  discerne- 
»  ment  dont  il  est  très  capable  ^  les  bonnes  et 
iK  les  n»auvàises  qualités  ,  la  capacité,  le  génie v 
»  lesf  inclinations  et  le  crédit  des  personnes  avec 
^  lesquelles  il  doit  vivre  et  négocier. 
:  ]»'JLe  roi  lui  ordonne  plus  particulièrement 
ïrcûcore;  de  s'appliquer  à  connaître  avec  autant 
-i  <||  précision  qu'il  sera  'possible  ,  quelles  «ont 
»  les  affections  et  les  vues  du  grand*due  et  de  la 
T&  graddeiduchessc ,  -^é t. 'de  travailler;  mais  sans 
^  mstequér  ni  affectation  ,  ni  trop  d'empressé^ 
9  menJ?*^â  se  cofacilier  leur  bonté  ^t  leur  con-^ 
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i  fiance.  Le  marquis  de  THôpital ,  par  des  motifs 
ir  que  la  droiture  de  ses  intentions  justifie  ,  n'a 
»  point  cultive'  cette  jeune  cour  ;  et  il  a  surtout 
i>  indisposé  contre  lui  la  grande -duchesse  ,  à 
»  Foccasion  de  la  part  qu'il  à  eue  au  rappel  du 
»  comte  Poniatowski ,  pour  qui  cette  princesse 
»  paraissait  avoir  un  goiït  décidé  et  une  inclina* 

*  tien  très  vive.  Le  baron  de  Breteuil ,  à  qui  sans 

*  doute  ,  elle  ne  manquera  pas  de  faire  porter 
9  indirectement  quelques  plaintes  à  cet  égard  , 

*  profitera  de  cette  occasion  et  de  celles  qui  se 
»  présenteront  par  rapport  au  même  objet ,  pour 
i  insinuer  avec  dextérité  ,  qu'il  connaît  assez  le 
»  sentiment  du  roi  pour  le  grand-duc  et  lagrande*- 
»  duchesse  ,  pour  assurer  que  sa  majesté  serait 
»  ai*e  de  contribuer  à  leur  satisfaction  ,  et  que 
»  s'il  leur  était  agréable  de  revoir  à  Pétersbourg 
î>  le  comte  Poniatowski ,  non-seulement  sa  ma- 
y  jesté  n'y  formerait  aucune  opposition  ;  mais 
»  serait  même  disposée  à  concourir  au  succès  des 
»  mesures  qu'on  croirait  devoir  prendre  pour 
»  engager  le  roi  de  Pologne  à  le  charger  de  noi;i- 
^  veau  de  ses  affaires  en  Russie. 

»  Le  baron  de  Breteuil  a  trop  d'usage  du  monde, 
»  pour  ne  pas  s'expliquer  sur  cette  matière  avec 
»  la  plus  grande  circonspection ,  de  façon  à  mé- 
9  nager  scrupuleusement  la  délicatesse  de  l'a- 
p  inour-prôpre  de  la  grande-duchesse ,  etc.  » 

Comme  le  marquis  de  l'Hôpital  n'était  pas 
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formellement  rappelé  de  Pétersbourg  (  i  )  ,  et 
qu'on  lui  laissait  -même  Ja  faculté  de  conserver 
l'ambassade  ,  le  roi  engageait  le  bai^on  de  Bre- 
teuil  de  montrer  la  plus  grande  déférence  pour 
ce  ministre  ,  et  à  n'agir  et  parler  que  sous  sa 
direction  et  par  ses  conseils.  On  joignait  à  ces 
instructions  différens  mémoires  ^  dont  ïnn  sur 
lecommerce  des  bois  du  Nord  ^  et  Vautre  sur  la 
graine  de  lin  vivace  de  Sibérie.  Enfin ,  on  remet- 
tait au  baron  de  Breteuil  quatre  tables  de  chif- 
fres différentes  ;  le  premier  chiffre  pour  la 
correspondance  ayec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  le  second  pour  les  pièces  communi-i 
qnées  ;  le  troisième  pour  la  correspondance  avec 
les  ministres  du  roi  à  Vienne ,  .à  Stockholm ,  à 
Copenhague  et  à  la  Haye.  Le  quatrième  chiffre  ^ 
intitulé  de  réserve  y  ne  devait  servir  que  dans  des 
cas  extraordinaires ,  ou  lorsque  l'on  aurait  lieu 
de  soupçonner  que  le  chiffre  ordinaire  pourrait 
avoir  été  intercepté.  . 

Sur  u  poû-      Ces  instructions ,  datées  du  i6  de  mars  1 760 , 
France  et  de  étaient  l'ouvragc  du  duc  de  Choiseul ,  dont  elles 
la  Rnsite.      constatent  le  génie  et  la  sagacité.  Elles  indiquent 
encore  combien  la  position  de  la  France  vis-à- 
vis  de  la  Russie ,  était  précaire.  Cette  position 

% 

(j)  Le  marquis  de  THàpiUl  partit  de  Pétersbottrg  en 
1761 ,  et  quitta  l'amlMissade  de  Kussie.  Il  mourut  en  17769, 
âgé  de  quatre-vingts  ans. 
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était  sentie  par  tous  les  ministres  du  roi  ;  et  le 
comte  de  Ghoiseul  ,  depuis  duc  de  Prasiin  ,  et 
alors  ambassadeur  du  roi  à  Vienne  ,  envoya  à 
la  cour  y  en  ly^g,  un  mémoire  à  ce  sujet  y  qui 
mérite  d'être  Rapporté  ici,  comme  un  modèle  de 
précision  et  de  discussion  lumineuse  dans  les 
matières  poli  tiques;  car  cet  ouvrage,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  indiqué ,  ne  doit  pas  seulement  instruire 
par  le  récit  des  faits,  il  doit  encore  former  aux 
diverses  compositions  diplomatiques  ceux  qui 
sont  attachés  à  l'éminente  carrière  du  cabinet. 
Toutefois  il  convient ,  quand  on  lit  des  pièces 
de  ce  genre ,  de  rapprocher  son  esprit  de  l'épo- 
que où  elles  ont  été  écrites  ;  il  n'y  a  que  la  mé* 
thode  et  la  sagesse  des  aperçus  qui  puissent  ap-* 
partenir  à  tous  les  temps  :  des  circonstances ,  des 
analogies  de  situation  peuvent  pourtant  encore 
se  reproduire  ;  et  sous  ce  rapport ,  les  mémoires 
bien  raisonnes  sont  capables  d'inspirer  des  ex- 
pédiens  utiles. 

Le  comte  de  Ghoiseul  s'exprime  ainsi  :  ce  Ce 
9  qui  constitue  une  alliance  ,  ce  sont  les  traités 
»  et  les  engagemens  mutuels  ;  ce  qui  la  rend 
»  solide  et  durable ,  c'est  le  rapport  des  intérêts 
9  et  la  réciprocité  des  avantages.  Dans  ce  sens, 
p  l'on  peut  dire  quelaFranee  n'a  point  d'alliance 
»  avec  la  Russie.  Ces  deux  puissances  sont  l'une 
»  à  l'égard  de  l'autre  ,  comme  deux  personnes 
à  indifférentes  entre  elles  ,  qui  ont  un  amicom- 
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»  mun ,  et  qui  agi3sent  de  concert  pour  Ttutérét 
»  de  cet  ami ,  mais  qui  n'ont  aucune  liaison  di- 
»  recte  sur  tout  ce  qui  lui  est  étranger.  Telle  est 
»  jusqu'à  présent  la  situation  politique  de  la 
»  France  vis-à-vis  de  la  Russie.  La  cour  de  Vienne 
»  est  le  point  de  réunion  de  ces  deux  puissan- 
»  ces,  et  Tunique  lien  de  leur  amitié.  On  peut 
j»  faire  à  ce  sujet  deux  réflexions  :  la  première  , 
»  que  la  cour  de  Vienne  a  un  intérêt  essentiel 
»  à  maintenir  cette  position ,  et  à  conserver  deux 
»  puissans  alliés  toujours  prêts  à  s'ariper  en  sa 
»  faveur ,  sans  se  concerter  entre  eux  pour  leurs 
»  avantages  réciproques.  Aussi  ,  voyons-nous 
»  qu'elle  met  toute  son  attention  à  rendre  ses 
»  traités  communs  entre  la  France  et  la  Russie, 
a>  et  toute  son  adresse  à  n'y  stipuler  que  son 
»  agrandissement  personnel. 

»  La  seconde ,  c'est  que  la  Russie  a  presque 
»  toujours  été  l'ennemie  de  nos  amis  et  l'amie 
»  de  nos  ennemis.  Cette  bizarrerie  apparente  est 
j>  cependant  très  naturelle  ,  et  provient  néces- 
»  saireipent  de  la  révolution  subite  qui  s'est 
»  faite  dans  notre  système  politique  où  nous 
j>  avons  voulu  allier  les  contraires,  et  de  ce  que 
»  nous  n'avons  avec  elle,  qu'une  union  indirecte 
jot  et  précaire  :  de  là  naissent  les  obscuritéact/les 
j»  embarras  de  nos  négociations  à  Pétersbourg , 
»  et  Tespèce  de  défiance  qui  règne  entre  deux 
»  cours  nouvellement  unies  dont  l'amitié  n'a 
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»  aucun  point  d'appuî ,  et  qui  sont  respective- 
*  ment  dans  une  situation  équivoque. 

»  D'après  cette  exposition ,  il  parait  qu'il  n'y  a 
»  que  deux  rnoyens.de  se  faire  un  système  fixe 
»  et  décide  vis-à-vis  de  la  Russie  :  le  premier , 
»  c'est  de  regarder  cette  puissance  comme  une 
»  alliée  indirecte  et  accessoire  /de  s'en  tenir  à 
»  ce  point  de  vue  ,  de  ne  point  rechercher  avec 
»  elle  une  union  plus  intime ,  et  de  n'attendre 
»  d'elle  que  des  secours  relatiferà  l'alliance  en 
»  général ,  sans  compter  qu'elle  puisse  nous  être 
»  d'aucune  utilité  particulière  et  personnelle.  En 
»  embrassant  ce  système  d'indifférence-,  nos 
»  négociations  à  Pétersbourg  deviennent  fort 
»  simples  et  peu  intéressantes.  C'est  à  la'  cour 
»  de  Vienne ,  uniquement  intéressée  à.  cette. al* 
»  liance  ,  à  éclairer  la  conduite  de  la  Russie  ;  et 
D  nos  mipistres  ne  sont  que  les  adjoints  de  ceux 
»  del'impératrice-reine  pour  le^fait  de  l'alliance. 

»  Le  second ,  c'est  de  nous  attacher  cette  puis- 
»  sauce  par  des  liens  directs ,  et  de  faire. avec  elle 
30  des  traités  au  lieu  d'accéder  réciproquement 
»  à  ceux  de  la  cour  de  Vienne^  Ces  traités. ne 
»  peuvent  avoir  que  deux  objets  :  celui  du  com- 
»  merce  que  nous  pouvons  faire  en  Russie ,  et 
»  celui  des  affaires  du  continent  ;  car  il  ne  faut 
1»  pas  croire  qu'il  s'y  mêle  jamais  dçax)bjets  ma- 
»  ritimes  ,  ni  des  intérêts  que  nous  pourrions 
savoir  à  débattre  dans  les  autres  parties  du 
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»  monde.  Avant  de  se  déterminer  pour  ce  der^ 
»  nier  système ,  et  de  se  lierdirectemenl  avec  la 
»  Russie  y  il  convient  d'en  exposer  mûrement  les 
»  avantages  et  les  inconvéniens. 

j>  Les  avantages  ne  paraissent  pas  douteux  du 
p  côté  du  commerce.  Tous  les  négociansen  tom^ 
»  bent  d'accord  ,  et  Ton  sait  que  les  Anglais  y 
»  font  des  profits  considérables.  Ainsi ,  en  par* 
»  tâgeant  ce  commerce  avec  eux ,  la  France  fe- 
j»  rait  certainement  un  bon  marché. 

»  Le  côté  politique  est  d'un  examen  plus  étea* 
p  du  et  plus  difficile.  Il  se  prése^ite  d'abord  une 
9  première  objection ,  savoir  :  qu'une  alliance 
»  avec  la  Russie  pourrait  nous  brouiller  avec  ta 
»  Porte.  Nous  avons  déjà  éprouvé  que  notre  po- 
3»  sition  avec  la  cour  de  Vienne  ,  a  beaucoup 
»  diminué  notre  crédit  à  Constautinople., 

9  II  est  vrai  que  nous  ne  manquerions  pas  de 
»  stipuler  une  exception  en  faveur  de  la  cour 
»  de  Constantinople  ;  mais  alors  la  Russie  de* 
»  manderait  réciproquement  une  pareille  excep^ 
»  tion  en  faveur  de  l'Angleterre ,  et  il  faut  con- 
-9  venir  que  nous  ne  serions  guère  fondés  à  la 
»  refuser.  D'ailleurs  ,  cette  exception  ,  en  pré- 
»  venant  la  rupture  entre  la  Porté  et  la  France , 
»l n'empêcherait  peut-être  pas  les  Turcs  de  pren- 
»  dre  de  Tombrage  de  nos  liaisons  avec  la  Rus- 
»  sie  ;  et  pour  une  alliance  nouvelle  ^  douteuse, 
»  et  dont  l^s  avantages  ne  soat  pas  bien  décidés  y 
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»  nous  pourrions  nous  exposer  à  en  perdre  une 
9  ancienne  ,  solide  i  et  dont  nous  éprouvons 
»  depuis  long* temps  lutilité.  Cependant ,  avec 
»  de  la  dextérité  et  de  la  droiture  tout  à  la  ^ois  ^ 
»  on  ne  croit  pas  ^u'il  fût  impossible  de  couci- 
9  lier  les  deux  alliances. 

»  Une  seconde  objection ,  c'est  l'ambition  que 
»  développe  la  cour  de  Pétersbourg ,  qui  pour- 
»  rait ,  par  4a  suite ,  nous  donner  de  Tembarras 
»  vis-à-vis  tle  nos  alliés.  On  pourrait  prévenir  ces 
9  inconvéniens ,  en  stipulant  dans  le  traité  une 
9  garantie  de  maintenir  le  nord  dçms  Fétat  où  il 
»  est  aigourdhui  y  ainsi  que  le  gouvernement  de 
9  la  Pologne ,  et  la  liberté  de  la  ville  de  Dantzick, 

9  Une  troisième ,  est  l'instabilité  du  gouver- 
9  nement  russe  ^  qui  peut  retomberdanslabar-* 
9  barie  d'un  moment  à  l'autre ,  par  une  révo- 
9  lution  ;  ou  tout  au  moins  ,  dont  les  principes 
9  peuvent  changer  à  la  mort  de  l'impératrice 
9  régnante.  Passons  à  présent  aux  avantages  de 
9  cette  alliance. 

9  En  considérant  d'abord  l'état  de  faiblesse 
9  où  se  trouve  à  présent  la  Suède  ^  l'on  peut 
9  penser  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la  France^jd'ac* 
9  quérir  un  allié  prépondérant  dans  le  nord«  En 
9  second  lieu  ,  Timpératrice-reine  serait  bien 
9  plus  dans  notre  dépendance  ,  si  nous  étions 
9  liés  directement  avec  la  Russie ,  et  que  nous 
9  eussions  à  Pétersbourg  l'influence  que  nous 
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»  pourrions  nous  y  procurer.  La  cour  de  Vienne, 
j»  alors ,  au  lieu  d'être  ,  comme  aujourd'hui ,  le 
»  centre  de  cette  triple  alliance  ^  et  de  disposer 
»  des  forces  de  ses  alliés  pour  ses  seuls  intérêts, 
»  se  trouverait  gênée  dans  sa^politique ,  bornée 
»  dans  ses  projets ,  et  subordonnée  à  leur  volonté* 

»  Il  y  a  même  sur  cet  article  une  observation 
»  importante  à  faire.  C'est  qu'en  supposant  notre 
»  union  avec  la  Russie  une  fois  établie,  consolidée 
»  et  affermie  par  les  traites ,  par  le  temps  et  par 
D  la  confiance ,  nous  aurions  bien  moins  d'occa* 
»  sions  de  refroidissement  et  d'altercations  avec 
»  cette  cour ,  qu'avec  celle  de  Vienne  ^  puisque 
»  nous  n'avons  point  d'intérêt  à  démêler  avec 
»  la  première;  et  qu'au  contraire ,  la  proximité 
»  de  nos  possessions,  les  affaires  de  l'Allemagne, 
2>  et  la  jalpusie  de  prépondérance  dans  l'Empire, 
»  et  d'influence  dans  les  affaires  de  l'Europe  , 
»  sont  des  matières  toujours  existantes  de  tra- 
»  casserie  et  de  discussion  avçc  la  seconde. 

»  Eu  troisième  lieu  ,  il  est  probable  qu'en 
j»  maintenant  une  alliance  directe  avec  chacune 
»  des  deux  impératrices,  nous  pourrions  établir 
»  dans  le  nord  et  dans  l'Allemagne ,  un  système 
»  politique  qu'aucune  autre  puissance  ne  serait 
»  en  état  de  troubler;  et  il  nous  serait  aisé  de 
»  modérer  les  vues  d'agrandissement  de  ces  deux 
»  puissances ,  en  tempérant  l'ambition  de  l'une 
»  par  celle  de  l'autre.  Enfin;,,  s'il  arrivait  jamaijs 
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»  (ce  qui  n'est  pas  à  présamer),  que  la  cour  de 
»  Vienne  eût  envie,  de  renouer  ayec  les  Anglais, 

9 

1»  notre  influence  à  Pétersbourg  serait  capable 
»  de  la  retenir ,  parce  que  Talliance  avec  là  Rus- 
»  sie  est  fondamentale  et  nécessaire  pour  elle  ; 
»  au  lieu  qu'elle  peut  opter,  suivant  les  circons- 
»  tances ,  entre  la  nôtre  et  celle  de  l'Angleterre, 
»  Il  s'ensuit  de  cette  discussion ,  que  la  condbite 
j»  que  nous  avons  à  tenir  avec  la.  cour  de  Péters* 
»  bourg  est  assez  délicate ,  et  qu'il  n'appartient 
»  qu'aux  lumières  supérieures  du  roi  et  de  son 
»  conseil ,  de  résoudre  ce  problème.*  Il  parait 
»  cependant  que  l'on  pourrait ,  sans  inconvé- 
»  nient ,  tenter  de  faire  une  alliance  et  un  traité 
»  de  commerce  avec  la  Russie ,  pourvu  qu'on  ne 
»  s'y  livre  qu'avec  beaucoup  de  circonspection* 
)»  Il  paraît  même  ,  par  tout  ce  qui  nous  revient 
»  de  nos  ministres  en  cette  cour,  qu'elle  le  dé- 
»  sire ,  qu'elle  en  serait  flattée ,  et  qu'elle  compte 
»  par-là  augmenter  son  crédit  et  sa  considéra- 
9  tion  dans  l'Europe;  mais  on  ne  craint  pas  de' 
»  'dire. que  l'état  mixte  où  nous  sommes  aujour- 
»  d'hui ,  entre  l'indifférence  parfaite  et  une  al^ 
»  liance  réelle ,  est  un  système. vicieux  qui  peut 
9  avoir  des  inconvéniens  ,  sans  auci^u  objet 
»  d'utilité  ».  Tel  était  le  mémoire  du  comte  de 
Choiseul  sur  les  rapports  de  la  France  et  de  la 
Russie ,.  en  1760. 
Le  comte  l^oniatowski  étant  ministre  de  Po« 
VI.  i5 
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1760.  Ibgne  en  Bussie ,  était  parvenu  à  captîver  le  cœur 
6a  com'te  de  A'c  la  grande  -  duchcsse  ,  depuis  Catherine  ii. 
arRawiT/à  Mais  ce  séighetir  ôfe  montrant  partisan  ouvert  de 
l^ttâce/"^'  r^taglet^rfe,  le  duc  de  Cboiseul  écrivit  au  sieur 
Dorànd  i  (t^ul  était  ministre  plénipotentiaire  du 
foi  à  Varsovie ,  tandis  que  le  marquis  de  ï^auhny 
y  étaî^  'ài^baàsadeti^ ,  de  demander  son  rappel  de 
Péletsbàlirg  ;  ce  <^ue  le  roi  de  Pologne  accorda. 
Oh  sent  combien  ce  prôcrédé,  quoique  justifié 
par  dès  con^ide'ratîons  politiques  ,  dut  blesser 
là  sensibilité  de  là  grande-ducbes^  ,  qui  était 
^â^sio'nhemënt.  éprise  dû  domte  ^èniatowski. 
Elle  i^t  'des  Instances  auprès  du  c^hixiet  français , 
pour  le  iTalre  VeVéttlr  âur  des  démàï^c'hed  ;  et  le 
sieur  tyùraAÂ  fut  autorisé  par  le  duc  dé  Cboi- 
i&txxl ,  ;à  ^àsSei*  une  note  à  la  cour  de  Vdtsovie, 
jj^àr  îaquetlè  cèttte  de  Versailles  Celssail  de  stoppa- 
s^ràu  retour  au  Comte  Poniatowskià  Pêtersbourg. 
Cette  déclaration  dépl ut  fort  a  llmpératr ice  Eli- 
sabeth ,  qui  ][>âfà1tôait  avoir  approuvé  elle-même 
le  rappel  dû  côihtè  t*ôniâtôwfiki  ;  car ,  itidépeu- 
dà'miâënt  dés  motifs  politiques  qU*eïte  parta- 
geait ,  elle  sentait  qiîe  la  p'réise'ncè  de  ce  ^eîgneuF 
à  isa  côûr  ,  pouvait  avoîip  des  ihcoûvéhietis  de 
pluà  A'bki  genre.  En  6onséquehce,  elle  fît  écrire, 
par  le  vice-chancelier  côtoie  de  Wol^on'zow ,  la 
ïettré  ôuivahte,  ^n  date  du  a6  de  lùaî  V760  ,  à 
M,  Tercier ,  qui  dirigeait ,  conduri^emtrtetit  avec 
lé  Coitflb  de  Birôgfîe  ^  là  c6r'réspt)ûdàiïce  sêcrète  j 


^ 


s 


LIVRE  IL  «7 

coirespondance  à  laquelle  le  comte  de  Woron- 
zovr  j  seul  de  tous  les  ministres  étrangers ,  était 
initié*  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

«  Sa  majesté  impériale  ayant  appris,  avec  une 
7»  surprise  et  un  déplaisir  eitréme ,  ia  nouvelle 
»  dont  on  vient  de  lui  faire  part  ^  d'après  laquelle 
»  M.  Duradd,  ministre  du  roi  de. Varsovie,  au- 
9  rait  itisinifeé  au  comte  àe  Brûlh  (premier  mi- 
»  nistre  du  roi  de^  Pologne)  ,  que  sa  majesté 
»  très  elirétienne  n'aurait  plus  pour  désagréable, 
9  si  sa  majesté  polonaise  voulait  faire  revenir  ici 
3»  M.  le  Sloinick  deLitfauanie,comt>  Poniatowski, 
j>  en  qualité  de  son  ministre  \  j'ai  un  ordre  pré- 
jD  cis  de  l'impératrice ,  de  faire  parvenir  à  la  con- 
9  naissance  du  roi  ,etd'in^ter  en  même  temps 
^  de  sa  part,  auprès  de  sa  majesté,  que,  quoi- 
9  qu'elle  ait  de  la  peiné  à  s'imaginer  comment , 
9  et  par  quel  motif  le  susdit  sieur  Durand  a  été 
3»  porté  à  cette  démarche,  sa  majesté  impéri;ile 
4»  dé^rant  néanmoins  éclaircir  sûrement  ce 
»  point  qm  lui  fait  tant  de  peine ,  se  promet  de 
9  l'aMitié  du  roi ,  que,  par  une  suite  de  ce4i« 
9  confiance  qu'il  a  en  elle,  sa  majeb^é  voudra 
»  bien  lui  faire  connaître  sincèrement  ce  !qèi«ii 
i  «st  ;  et  qu'elle  fera  enjoindre  à  ce  ministre  de 
X»  faire  incessamment  ce  qui  conviendra  pour 
9  réparer  cette  démarche ,  que ,  selon  IMrtes4es 
»  apparences,  il  aura  faite,  sans  y  avoir  étéau- 
»  torisé.  J'attendrai  avec  impatience,  Monéieur, 
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»  ce  que  sa  majesté  vous  ordonnera  de  ça  eijnrc 
»  à  ce  sujet,  pour  en  informer  l'impératrice.  » 

M.  Tercier,  après  avoir  pris  les  ordres  parti- 
culiers du  roi,  répondit,  parla  lettre  suivante, 
au  comte  de.Wo'ronzow  : 

<c  M.  de  Breteuil  a  dû  communiquer  à  votre 
»  excellence ,  la  confiance  dont  sa  majesté  1  a 
»  honoré ,  en  l'instruisant  de  la  correspondance 
»  établie  entre  elle  çt  l'impératrice  de  Russie, 
»  par  le  canal  de  votre  excellence.  Ce  ministre 
»  ne  peut.  Monseigneur,  commencer  à  exécu- 
»  ter  les  ordres  secrets  de  sa  majesté  d'une  raa- 
»  nière  plus  conforme  à  leur  objet ,  qu'en  expo- 
»  sant  à  votre  excellence  les  intentions  du  roi , 
»  sur  ce  qu'elle  me  marque  par  rapport  à  M.  Por 
»  niatowski.  M.  de  Breteuil,  infornié,  avant  son 
»  départ ,  du  désir  que  sa  majesté  aura  toujours 
»  de  concourir  à  ce  qui  peut  être  agréable  à  cette 
»  princesse ,  vous  dira ,  Monseigneur ,  ce  qui 
».a  donné  lieu  à  la  déclaration  de  M.  Durand, 
»  et  Je  peu  d'effet  qu'elle  doit  avoir ,  depuis  que 
»  sa  majesté  sait  précisén>ent,  que  le  retour  de 
>>  M.  Poniatowski  à  Pétçrsbourg,  déplairait  à 
»  l'impératrice.  Sa  majesté ,  en  conséquence , 
»  m'a  ordonné  de  faire  passer  ses  ordres  à  M.  de 
ï)  Breteuil.  Elle  né  doute  pas  que  l'impératrice 
{»  ne  sait  satisfaite,  lorsque  votre  excellence  lui 
»  fera  le  rapport  de  ce  que  ce  ministre  lui  aura 
»  «dit,  etc.  » 
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Le  baron  de-Breteuil  reçut ,  5ur  celte  affaire ,  la 
lettre  suivante  du  roi ,  en  date  du  i6d'août  1760  : 

«  M.  de  Breteuil ,  la  copie  ci-jointe  de  ce  que 
»  Fimpératrice  de  Russie  m'a  fait  parvenir  par 
»  le  canal  de  M.  Woronzow,  vous  fera  connaître 
»  combien  cette  princesse  est  peinéé  delà décla-r 
iE>  ration  que  M.  le  duc  de  Choiseul  adonné  ordre 
»  au  sieur  Durand  de  faire,  au  sujet  du  comte 
»  Poniatowski.  On  était ,  il  est  vr^i  ^  persiiadé 
»  que  le  séjour  de  ce  ministre  à  :Pétersbourg 
»  était  contraire  aux  intérêts  de  Talliance  par 
»  ses  liaisons  avec  l'Angleterre ,  les  préventions 
•»  défavorables  qu'il  inspirait  à  la  grande-dur 
9  chesse,  les  intrigues  que  cette  princesse  pou* 
»  vait  entretenir  par  son  moyen  avec  le  comte 
9  de  Brûhl ,  et  la  jalousie  du  grand-»duc ,  ainsi 
9  que  les  tracasseries  qui  devaient^  en  résulter. 

»  Vos  instructions  secrètes  ont  prévu  tout  ce 
»  qu'on  pouvait  craindre  de  son  retour  à  Pé- 
»  tersbourg  ;  et  vous  avez  eu  ordre  de  reropê* 
3>cher,  autant  qu'il  dépendait  dç  vous,  sans 
»  choquer  ouvertement  la  grande<luchesse.  Le 
»  duc  de  Choiseul  ignorant  mes  instructions 
»  secrètes,  s'est  conduit  sur  un  autre  principe  : 
i^  il  a  pensé  que  la  facilité  que  l'ot)  apportait  au 
»•  retour  du  comte  Poniatowski ,  ralentirait  l'a- 
D  mour  de  la  grande*duchésse ,  irrité  jusqu'à 
»  présent  par  les  obstacles;  et  que,  perdant  in- 
»  sensiblement  le  goût  qu'elle  apour  ce  ministre, 
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j^Jdle  pourrait  même  passer  à  des  sentimens 
»  opposes;  qu'en  évitant  de  lui  donner  un  mo-« 
»  tif  si  puissant  d'étré  contraire  aux  vues  corn- 
»  raunes ,  on  ne  courrait  pas  les  risques  de  ses 
j>  liaisons  avec  le  comte  Poniatowsbi  que  le  de'* 
»  pit  ou  la  jalousie  pourraient  aussi  ramener  aux 
j>  vrais  principes.  Le  duc  de  Choiseiit  acru^  de 
s>  plus,  qu'il  ne  convenait  pas  que  mes  ministres 
»  à  Varsovie^  parussent  entrer  dans  des  intrigues  . 
j>  si  familières  au  comte  de  Brûhl  ;  en  consë* 
»  quence ,  il  a  ordonné  au  sieur  Durand  de  dé- 
»  clarer  que  je  ne  m'opposerais  point  au  retour 
7)  du  comte  Pôniatowski»  Peut-être  le  comte  de. 
»  Brûhl  a-t-il  fait  valoir  cette  déclaration  auprès 
j>  du  roi,  son  maître,  pour  l'engager  à  cette  no- 
y>  mination.  L'impératrice  de  Russie  aujourd'hui 
y  s'en  plaint,  et  demande  que  j'ordonne  au 
D  sieur  Durand  de  se  rétracter.  Il  n'est  pas  pos* 
»  sible  de  dire  à  cette  princesse  quelle  a  été^  la 
»  manière  de  penser  du  duc  de  Choiseul ,  eu 
»  donnant  cet  ordre  :  il  convient  cependant  de 
»  la  satisfaire.  Vous  direz  donc  à  M.  de  Woron- 
»  zow,  que  l'intention  de  mon  ministre  n'a  ja-* 
))  mais  été  de.  contribuer  à  quelque  chose  qui 
»  pût  être  désagréable  à  l'impératrice;  qu'il  a 
»  toujours  supposé  que  si  le  roi  de  Pologne  hd- 
»  norait  une  seconde  fois,  le  comte  Poniatowski 
»  du  caractère  de  son  ministre  à  la  cour  de 
»  cette  princesse  ^  ce  ne  serait  qu'avec  la  certir 
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»  tude  qu'elle  j  consentiraj^):  ;  qu'il  n'était  pasr 
»  à  présumer  que  les  p^f^i^n^s  qi)i  désiraient 
i>  ce  retour  du  comte  de  Poniqfpiirski ,  le  soRici- 
»  tassent  à  l'jnsçQ  et  sans  I3  jnuUieU^  appfpjja- 
»  tion  de  l'impératrice  ;  qi^e  çi§ns  cetje  ^upposi- 
>i  tiop  si  vraisemblable ,  U  ne  convenait  pas  que- 
9  je  parussje  gêner  le  rpi  de  Pologne,  sUv  up^ 
.»  chose  déjà  concertée  pnJrp  les  deqx  çouf^  ; 
»  qu'ainsi ,  la  décj^ratiqîj  ^u  .sjeufDyrand  fi'jest 
»  censée  avoijr  \iep ,  que  dans  Iç  c^s  4'un  cop- 
»  sentement  çéçiproque  ;  que  cette  condition 
j>  manquant^  Ja  part  derimpérgtricç,  loin  qjie 
j>  mes  minis^rf $  parlent  en  faveujr  du  pomte  Po- 
»  niatowsHi,  il^  ajuront  ordre  de^e  co^fprrper  à 
»  ce  que  celte  pfiu,cess^  fera  4.éçlar^r  à  p^  s^jçt. 
»  D'après  cet  exppsé ,  M,  ^f.  Fproqzow  .^pit 
»  sentir  que  c'est  à  l'impératr^c^  elle-mçme  à 
»  faire  connaître  ses  intentions.  Qn  ne  pi^ut  do^u- 
»  ter  que  le  roi  de  Pologne,  aussitôt  qu^il  en  sera 
7i  instruit,  n'abandonne^  malgré  les  sollicitations 
»  qu'on  pourra  lui  faire ,  tpute  idéç  de  renvoyer 
j»  le  comte  Pouiatov/ski  à  Pét,ersbourg.  On  ne 
9  sera  point  surpris  alor^  ,.devpirmesmini$t|res 
»  parler ,  ?'il  ^ st  nécessaire ,  contre  ce  retour  ; 
»  et  ce  qu^ils  diront ,  sera  regfirdp  comme  l'effet 
»  de  l'upion  qui  doit  régner  ej^fre  des  fidèles 
9  alliés.  Mais  ou  serait  étoupé  ^  ^i  des  ministres 
»  de  l'impératrice  ne  se  plaignant  point ,  le  sieur 
X»  Duraud  allait  faire  une  rçlractaiion  qui  paraît 
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i  trait  déplacée  /  personne  ne  là  demandant, 
»  puisque  rimpéï*âtticê  n'y  paraîtrait  pas  ;  cette 
»  démarche  dorihèfait  lieu  à  des  conjectures 
»  suivies  dé  tracasseries  qu'il  faut  éviter. 
*'»  Je  ne  doute  pas  tjne  l'impératrice ,  lorsque 
»  M.  dé  Woronzow  lui  fera  rapport  dé  ce  que 
]»  vous  lui  aurez  dit ,  ne  soit  satisfaite ,  et  qu'elle 
» 'n'insiste  plus  sur  cette  rétractation.  C'est  à  sa 
»  cour  que  l'on  veut  envoyeJr  un  ïnkiistre  qui 
»  ne  lui  serait  pas  agréable ,  et  c'est  à  elle  de  fè 
»  faire  connaître.  Vous  tie  pouvez  trop  appuyer 
»  sur  ce  principe  auprès  de  M.  de  Worôrizov^,  afin 
»'  qu'il  inspire  à  cetteprincesse,  là  férnièté  qu'elle 
i>  doit  avoir  dans  cette  occasion  :  la  connaissance 
»  que  vous'  avez  Hé 'mes  motifs  secrets  doit  vous 
»  ^eégàgèr  à  vous  servir  auprès  de  ce  hiinistre , 
»  de  toutes  les'raisons  que  vous  pourrez  em-^ 
»  pïoyer  y  pour  liiî  donner  aussi  le  courage  né- 
»  cessaire* 

^  »  Quant  à  la  grande-duchesse,  quelle  que  puisse 
j)  être  sa  vivacité /iur  cet  article,  vous  pourrez 
»*lui  faire  entendre ,  si  elle  vous  feiî  donne  l'oc» 
3>  éâsiôn,  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  favoriser 
D  dans  une  affaire  à  laquelle  l'impératrice  est  si 
»  opposée.  Vous  tirferez  mêitle  avantage  de  la 
»  déclaration  du  siéut*  Durand ,  poUr  faire  ob- 
J)  server  à  cette  princesse ,  cependant  avec  beau- 
i»  coup  de  ménagement ,  quelle  retô.ur'du  comte 
,  9  PoûiâtovKski  n'aurait  point  trouvé  d^bbstaclc 
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»  de  ma  part;  mais  qu'on  ne  peut  aujourd'hui 
»  prèblclré  jparii  en  sa  faveur  ;  que  ce  serait  même 
A  exposer  -celte  princesse  '  à 'des'  dësagrémens 
»  qu'elle  doït  tâcher  d'éviter.  La  manière  dont 
»  cette  princesse  recevra  ce  que  vous  lui  direz , 
»  vous  fera  ôondaitre  ses  intentiohs';  et'Votis 
»  en  profiterez  pôfur  régler  votre  conduite  en 
»  cons^éqùence ,  soit  eli  la  ramenant  à  des  prin- 
»  cîp^es  prùs  convenables  à  ce  qu'elle  se  doit  à 
»  elle-même  et  à  l'impératrice,  soit  en,  se  pré- 
3  cautionnant  contre  ce  que  sa  pàssioA' pourrait 
»  lui  conseiller;  etc;  j>. 

Cette  dîscussîbn  au'sujet  diirapjiëî''du  comte 
Ponïatowski  i  quoique  peu  importante  en  appa- 
rence ,  était  éfu  nombre  de  celles  qui ,  quelque- 
fois occasionnent  le  plus  dé  mouvement ,  d'in- 
trigue et  d'irritation,  parce  que  le  coeur  y  pre- 
nant plus  de  part  que  lé  jugement,  égare  fa- 
cilement celui-ci ,  et  entraîne  à  des  mesurés  vîo- 
lentes.  Le  penchant  de  l'héritière  du  trône,  fa- 
vorisé par  la  France  contrela' souveraine, pou* 
yait  porter  celle-ci  à  une  humeur  qu'il  était  pru- 
dent de  provenir'.  L'expédient  troiivé  par  le  roï 
était  très  bon;  mais  il  indique  l'inconvénient, 
ainsi 'que  l'avantage  que  pouvait  avoir  la  cor- 
rèspotidance  àéd^ête.  Ici  elle'  répyra  en  quelque 
¥ôf  te  lé  torrin volontaire  qu'avait  eu  M.  de  Choi- 
seul ,  en  autorisant  la  démarche  de  M.  Durand , 
laquelle^ avait  extrêmement  aigri' l'impératrice. 


^ 
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Du  reste  rien  n'est  $i  délicat  que  tout  ce  qui  a 
rapport  au  rappel  d'un  ministre  auprès  d'une 
cour  étrangère,  surtout  quand  ce  ministre  n'^t 
dans  aucune  dépendance  du  souveir^in  qui  de* 
tnandjespn  rappe}*  Uiaut  être  ou  très  pi|issapt 
eu  arnies>  ou  très  fon^e  ep  r^i^ons  ;  car  c'est 
à  regard  des  minjstres  quje  s'exerce  surtout  \^ 
jalousie  des  ^qu ver^jns  ^  et  qa'ils  réclament  dans 
leur  choi:s(  cette  entière  indépendance ,  premiei: 
attribut  de  la  souy/çr^neté>i 
^»7««- .  L'ambas$ad?liir  ^^  Fr^^cie  ^  CpRS^t^ntinople , 
€îa  Tvisseàu  M.  de  Vergeunes,  entretenait  dai^s  ses  bonnes 
upprteT*'  intentions,  le  grand-seigneur  jyijast^pha  m ,  dont 
un  agent  du  roi  jJe  Prusse  /^'çJKprçait  de  tQurper 
les  armescont^e  ^*4Mtricbb&  et  la  B4i|Ss|e.  Les  liiei^^ 
de  l'antique  all^ppe  jBiUre  la  FranCie  et  la  Pçrle 
avaient  été  resserrés  ;  et  les  vaisseau:^  français 
trouvaient^  seuls  daps  les  ports  ottoman^ ,  une 
sûreté  que  la  cr^jintç  dés  Anglais  f^is^^it  refuser 
{)ar  la  Porte  aux  vaisiseauz  des  alliés  du  roi*  Un 
événement  que  la  prudence  humaine  ne  pou- 
vait prévoir ,  pensa  renverser  en  un  instant  To^r 
vrage  de  plusieufs  années  d'applift^o^  et  4(e 
|u:udence  (i).  -  \     ,    ■ 

Le  grand -seigneur  fliyait  cAvoyé  H  capitap- 
pach^  recueilUjç  Jes  trjibuts  d^^çi  les  différentç^ 


■w*""^"^ 


'TF^lT 


(i)  Voyez  dépêche  de  VI,  d?  Vqrfemiqs  ,  àep  ,\  f^  çcto^re 
i&et  tj  novesibre  1760.  » 
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Iles  de  rArchipeLIlmonlait  un  superbe  vaisseau 
toutDOuyelIement  construit  et  portant  soixante- 
quatorze  canons.  Ar rite  à  Stancho  (.  i  ) ,  il  des- 
cendit à  terre  avec  une  partie  de  son  équipage 
pour  assister  à  la  prière  du  midi.  Les  esclaves 
chrétiens  employés  à  la  man^Qsuvre  du  vaisseau 
conçurent  tout  à  coup  le  hsfrdi  projet  de  s  en 
emparer.  Us  n'étaient  que  quatre-vingts  ;  mais 
le  courage  suppléa  au  nombre.  Ils  exécutèrent 
leur  [di^seiu  avec  intrépidité ,  massacrèrent  ou 
précipitèrent  dans  les  flots ,  les  Turcs  restés  à  la 
garde  du  vaisseau ,.  coupèrent  les  câbles  qui»  le 
retenaient ,  et  s'éloignèrent  avec  précipitation 
à  la  faveur  d'un  vent  très  Irais  du  nord.  Le  ca* 
pitan-pacba  voulut  en  vain  voler  à  leur  pour- 
suite ;  il  ne  se  trouva  aucun  vaisseau  dé  guerre 
dans  leportd^  Stancho  9  et  il  fat  obligé  de  retour • 
ner  àjConstantinople,  sur  un  bâtiment  albanais. 

Le  grand-seigneur  apprit  avec  des  transports 
de  fureur  l'enlèvement  de  son  va^tsseau.  «il  etf 
9  étr|t0g«ment  affecté ,  écrivait  M.  de  ¥ergennes, 
9  delà  perte  de  son  vaisseau  amiral,  qu'il  appelle 
j>  son  trône  de  la  mer  ;  et  il  a ,  dit-on ,  la  fiai  blesse 
3»  d'en  tirer  un  fâcheux  pressée  pour  celui  qu'il 
9  occupé  sur  la  terre.  » 

Le  capitan-^paelia  fut  révoqué  sur  le  champ. 

(i)  He  de  FArcliipe},  peuplée  de  Turcs *et  de  Orecs,  sur 
les  cètesde  Katolie. 


/ 
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Mustapha- Aga y  grand -écuyer  du  sultan,  fut 
chargé  d'aller  ptendre  le  commandement  de  la 
flotte,  et 'de  renvoyer  à  la  Porte  son  infortuné 
prédécesseur,  qui  paya  de  sa  vie  sa  négligence. 
Sa  tête  et  celle  de  son  capitaine  de  pavillon 
furent  exposées  dans  une  des  cours  du  sérail. 

On, fut  quelque  temps  incertain  à  la  Porte  sur 
le  sort  du  vaisseau  amiral.  Le  ministère, en  vue 
de  calmer  la  multitude,  fit  répandre  le  bruit 
qu'il  avait  été  retrouvé  sur  la  côte  de  Candie  , 
abandonné  par  les  esclaves  chrétiens ,  qui  en 
avaient  emporté  tous  les  effets  ;  mais  la  vérité 
perça  enfin ,  et  on  apprit  avec  certitude  qu'il 
avait  été  conduit  dans  le  port  de  Malte. 

On  faisait  une  proceission  solennelle  dans  cette 
lie,  à  l'occasion  de  l'avènement  de  Charles  m  au 
trône  d'.Ëspagne ,  et  de  Ferdinand  iv^  à  celui  des 
Deux-Siciles,  lorsqu'on  aperçut  en  pleine  mer, 
un  gros  vaisseau  portant  pavillon  turc.  Quatre 
galèires  armées  furent  envoyées  à  sa  rencontre , 
pour  prévenir  toute  surprise.  Ce  bâtiment  était 
le  vaisseau  enlevé  par  les  esclaves  chrétiens.  Ils 
avaient  résolu  d'en  faire  présent  à  la  religion  de 
Malte,  et  ils  arrivaient  à  la  vue  de  cette  lie, 
après  dix-huit  jours  d'une  navigation  laborieuse. 
Ils  dressèrent  une  espèce  de  convention  accep- 
tée par  le  grand-maitre,  dans  laquelle  ils  stipu- 
laient la  liberté  de  cinq  esclaves  turcs,  deman^ 
daient  la  permission  de  faire  bâtir  une  chapelle 
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en  l'honneur  de  la  Vierge  à  laquelle  ils  attri- 
buaient leur  délivrance ,  et  se  reposaient  sur  la 
générosité  du  grand-maître  du  ^oin  de  les  ré- 
compenser de  leur  courage. 

I*e  grand-maître  fit  purifier  le  vaisseau  :  on 
Texorcisa,  et  on  le  baptisa.  Il  fut  nommé  le 
Saint' Sauveur  j  donné  à  l'ordre,  et  destiné  à  ser- 
vir contre  ses  premiers  maîtres.  —  La  France 
n'avait  ni  participé  à  l'enlèvement  du  vaisseau , 
ni  au  parti  pris  par  les  esclaves  de  le  conduire  à 
Malte;  et  cependant  M.  de  Vergennes  avait  déjà 
témoigné*  au«duc  de  Choiseul ,  la  crainte  qu'il 
avait  que  le  poids  de  cette  affaire  ne  retombât 
sur  le  roi.  Le  motif  de  ses  conjectures  était  que 
la  France  ayant ,  par  sa  recommandation ,  pro- 
curé autrefois  la  liberté  d'un  pacha  de  Rhodes 
conduit  à  Malte ,  les  Turcs  nullement  instruits 
de  la  constitution  politique  des  Etats ,  en  avaient 
conclu  que  le  roi  de  France  exerçait  sur  l'ordre 
de  Malte  ^  un  droit  de  souveraineté  à  peu  près 
semblable  à  celui  que  la  Porte  affecte  sur  les 
barbaresques  ;  et  il  y  avait  lieu  d'appréhender 
que  lô3  Turcs  n'abusassent  de  cette  fausse  idée 
pour  demander  au  roi  la  restitution  de  leur  vais- 
seau. Les  pressentimens  de  M«  de  Vergennes  ne 
tardèrent  pas  à  se  vérifier ,  mais  il  était  loin  de 
prévoir  les  menaces  hautaines  dont  la   Porte 
accompagnerait  sa  demande.  <       , 

Le  drogman  ou  interprète  de  la  Porte  se  pré-' 
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sentant  tout  à  couple  grand  matin  chez  M.  de 
Vergennes,  exposa  d'alK>rd  en  termes  modères 
l'objet  de  sa  mission.,  et  dit  que  le  grand-seigneur 
encouragé  par  la  considération  de  Tancienne 
amitié  qui  existait  entrt»  -la  France  et  la  Porte , 
s'adressait  au  rôi  pour  obtenir  1^  Restitution  de 
son  vaisseau  amiral. 

* 

M.  de  Vergennes  assura,  le  drogman  de  l'em- 
pressement qu  aurait  lé  roi  de  donner  à  la  Porte 
en  toute  occasion  ,  ^dei  tiémotgnages  de  son 
amitié;  mais  il  ajouta  que  le  yaisseàu  n'était 
pas  en  son  pouvoir^  et  que  sa  restttutioa  ne 
dépendait  pas  de  lui  ;  que  l'ordire  de  Mallie  était 
indépendant, et  ne  reconnaîssaîtpour  souverain 
que  legrand^maître^qui  n'avait  d'autres  raf^^^ts 
avec  le  roi ,  qtie  ceux  que  4  usage  autorisait  en 
Europe  ênl)re  des  |>rinces  indépendans  ;  que 
l'ordre  n'était  ^as  seulement  com|>osé  de  Fran- 
çais 9  niaîa  de  chevalwra  de  toutes  les  nations 
cattioliquas ,  et.  que  la  place  de  grand-^maitre 
était  rens'pli^  en  ce  moment  par  on  Portugais , 
don  Emnaouel  Pinto.  a 

Le  drogman  ,  pour  toute  réponse  à  ces  ob- 
servations ,  tira  de  son  sein  un  écrit  du  grand>- 
visir,  qui, vous  le  titre  de  méfhoire^amiady  ren* 
fermait  des  expressions  outrageantîes^  Le  grand- 
visir  prétendait  qu'on  ne  pouvait  considérer  Vé 
vaisseau  comme  étant  de  l>onne  prise  ;  «laiti 
seulement  comme  étant  un  bien  dérobé  par  des 


^ 


LIVRE  II.  aSg 

esclaves  révoltes ,  et  que  cette  considération  eût 
dû  empêcher  toute  puissance  de  le  receler  dans 
ses  ports;  qu^en  conséquence,  le  grand-seigneur 
avait  recours  au  roi,  comme  au  plus  ancien  et 
au  plus  favorisé  de  ses  alliés  ;  et  que  la  restitu- 
tion du  vaisseau  serait  une  nouvelle  preuve  de 
son  amitié  ;  «  mais ,  portait  le  mémoire ,  si , 
^  dans  les  cm  qui  surviennent ,  il  y  a  des  mau- 
9>  ques  de  soin  et  de  la  négligence  ;  dès-lors  c'est 
4>  une  amitié  purement  en  paroles,  qu'on  doit 
>  regarder  comme  de  la  peinture  sur  Veau.  »  Le 
grand-visil*  exigeait  que  le  vaisseau  fût  restitué 
kiyûs  peu  de  mois,  avec  ses  agrès  et  son  équipage, 
et  reconduit  dans  un  port  de  Turquie.  «  Et  dans 
^  le  cas  contraire ,  ajoutait-il  avec  hauteur ,  la 
»  résidence  des  ambassadeur^  et  des  eoilsuls'  de 
'%  la  France  dans  les  états  de  cet  empire  ,  n'é- 
»  tant  pas  d^une  utilité  sur  laquelle  on  puisse 
»  compter ,  il  en  résulte  qu'on  doit  les  renvoyer 
3!>  dans  leur  pays.  » 

Cet  outrage  fait  par  la  Porté  à  la  dignité  du 
roi,  rem^plit  d'indignation  M,  dé  Vergennes  qui 
tie  dissimula  point  sa  surprise  au  drogman. 
Celui-ci  B^attacha  à  justifier  le  grand- visir,  en^ 
disant  que  l'alternative  rigoureuse  dont  il  était 
fait. mention  dans  le  mémoire  ,  émanait  de  sa 
liautesse  elle  -  toième  ,  et  qu'il  l'avait  dpnnée 
écrite  de  sa  main  à  son  premier  ministre,  qui 
avait  été  forcé  de  l'y  insérer.  Il  finit  en  demaî\- 
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dant  une  réponse  à  Tambassadear  du  roi.  Dans 
cette  position  délicate  ,  M.  de  Vei^ennes ,  vou- 
lant se  ménager  le  temps  de  recevoir  des  ordres 
de  sa  cour ,  se  borna  à  accuser  la  xéception  du 
mémoire* 

Les  dépêches  de  ce  ministre  excitèrent  une 
grande  fermentation  dans  le  conseil  du  roi.  On 
ressentit  d'abord  avec  vivacité  Tiiyure  que  les 
Ottomans  faisaient  à  la  couronne.  On  parut 
même  disposé  à  une  rupture  ;  mais  des  vues 
politiques,  forcèrent  le  roi  d'imposer  silence  à 
sa  délicatesse.  Il  eût  été  impi^udent  de  heurter 
l'orgueil  de  la  Porte  dans  un  moment  où  le  roi 
de  Prusse  s'agitait  pour  l'attirer  k  lui. 

Une  sorte  de  respect  pour  nos  anciens  traités 
avec  elle ,  la  retenait  peut-être  encore  ;  mais  un 
refus,  que  méritait  sans  doute  son  impérieuse 
demande.'  eût  brisé  ce  faible  lien ,  et  une  déclara- 
tion  de  guerre  du  grand*seigneur  aux  impéra- 
trices d'Allemagne  et  de  Russie ,  .n!eût  apporté 
que  de  nouveaux  obstacles  à  la  conciliation  dts 
différends  de  l'Allemagne  que  le  roi  brûlait  de 
terminer.  A  ce  motif  s<>  joignait  la  considération 
de  la  perte  du  commerce  français  dans  le  Levant 
si  vivement  convoité  par  l'Angleterre ,  et  celle  de 
la  persécution  qu'eussent  infailliblement  éprou- 
vée.les  religieux  de  la  terre-sainte..  Le  duc  de 
Choiseul,  cependant  prétendait  que  la  majesté 
du  roi  offensée  devait  emporter  la  balance. 
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tr  Le  roi  >.  mandait -il  à  M.  de  Vergennes  ,  a 
9.  pesé. dans  son  conseil^  ces  trois  objets  y,  et  sa 
j)  majesbé  a  pensé  /que,  quelque,  chose  qu'jU:  ar- 
»  rivât  dç  )li' absurde  prétentioi^  des  Turcs  ,,U.di- 
»  gnité  de  sa  couronne  devait  ayçir  la  préférence 
»  sur  toute  autre  considération.  ». 

M.  de  Choiseul  pensait  méme.qu'il  résulterait 
de  la  rupture ,  plus.de  dommage  pour  la  Porte 
que  pour  le  royaume  }  ^que  le  besoin  du  cçm- 
raercç  français  ^e  ferait  bientôt  sentir  à  la  pre- 
mière ;  que  les  Ottomans  4  harcelés  par  les  corsai^ 
res  français  i  qui  joints  saxx  maltais ,  infesteraient 
les  mers  du  Levant ,  ne  tarderaient  pas  k  sç  re^ 
pentir  d'une  démarche  inponsidér^e^^etqife  la 
paix  bientôt  rétablie  entre  eux  et  la  France  ,  se- 
rait désormais,  assise  sur  d<ts  fpndemeijts  plus 

solides.  .Cependant  M.  de  Choiseul  n'était,  pas 

»  - 

tellement  entraîné  par  ceinte  opinion,  qu'il  neju- 
ge^t  plus  à  propos  de  cédex,fl}ix  cîi^const^nçes , 
et  de  détourner  un  orage  dont  les  suites,  pou- 
vaient être  plu^  funestes  qu'il  ne  rentreyoyait. 
Il  rédigea  donc  :un  mémoire  en  réponse  à  oelui 
du  girandfV.isir.  Le  roi  s'y  exprimait  avec, ce^te 
noblesse  qui  sied  si  bien  aux  souverains  jîndis*' 
crètement  offensés#Il  commençait  par  rappeler 
-les  traités  qui  existaient,  depuis  tant  de  ^iècles^ 
entre  les  deux. cours,  les  preuves  multipliées 
d'amitié  •  qu'il  avait  données  à  la  Pprte  ,  et  sa 
fidélité  scrupuleuse  k  rimplir  ses  epgagen^ens^ 
vr.  16 
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il  téinoîgnait  son  ëtonnement  qu'âne  amitié 
qu'âucnn évënertient  n^avah  enbore  altérée,  fût 
aùjàuM'hùi  artiboîrdonnée  aux  procédé»  d'une 
pùissatic^ '4u^  tétait  pôttl't  dans  sa  dépendance. 
•<5h  y  trfsSiiuait  aVec  adresse  que  le  roi  ne  pou- 
vait croire  que*  l'enlèvemeiit  du  vaisSeau-amiral 
fut  lé  motif  des  menaces  si  pieu  mesurées  du 
'grdrid-séîgileup  ;  que  ce  n  était  sans  doute  qu  un 
"'JiWteîff è  que  la  Porte  séduite  par  lès  riises  des  en- 
nemis dé  l'a  France,  ado|)taitlsansréffêxfDn;  mais 
t|uëfe  roiarait  assez  lie  grandeur  d'ame,  pour  ne 
pass*arrê¥er  à  ces  justes  sujets  deplainte;'et  que 
^  désirant  donner  desî  témoignages  manifestés  de 
son  attadi'emetit  à 'la  Porté,  il  allait  dépêcher 
un  cherafliet  français,  à  Malte,  pour  eWgâger  le 
grànd-iïraîire  à  restituer  lé  vaisseau  ;  que  si  pour- 
tant ce  prince  se  ïnbritrant  sout*d  aux  rf  présen- 
tatronÀ  'du  grand-seigheùf ,  :ou  faisait  trop  long- 
'  té&fffs  attendre  sa  réponse^;  il  serait  injuiste  que 
"lal'TôTte 'se'détei'mîhât  à  une  rupture  avec  la 
't'f aïrè'e* V  q^é  sa  hattîteSSe  devait  plutôt  être  pé- 
^feîefâ'éè'déteconnaiî^âlite  pour  le  roi  qui,  malgré 
utï^^pfôcécïé  si  contrâilre  à^'harraotiie  régnant 
éni¥è  ïéis  deux  coursV'^^oUit  bien  encore  se 
prêtei' à  ceitte  cdriiplaiisàhce.  ' 

•M:  de  Cfcoiseul  donna  l'ordre  prëcSsàM.  dé 
Vérgenti^S ,  dé  demander  au  grahd-visir,  une 
audiericéparticulièré  ,  dans  laquelle  il  dévelop- 
perait îeatéflexionsxîd'h  tenues  dans  ce  mémoire. 
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et  .méleratt:  sans  ài^etir  JésarHntJchéàviBodërA 
aiŒ  pi;o*èëtalioft8  d'attacbemeJDti  ;>     -n., 

H  deyaitatttioncer  au  grând^vyiri,.qMerlàbàiUi 
de FbuTf^Ilàit  partir  pour  Mirftçypoiiry 
le  ^î«sea«-Ujre:,4otit.léw>i  feralï  prës©iL  «u 

grtod*sei§nèur^;.  mais  qttjB le Aïonapque  français 
exigeait  qu'en  Tetour  d  uo:acrfeîce  aussi  signalai 
le  sultaa  lui  «nvoyâl  ûarambaasadmir  eortnabr- 
diàaire:^changé  de  porter  ses'  reolercîmerof-et 
de  noaireUea  a5buraace&  de  aoa  amitié*  h      : .  ^  -  f t 
M.  de  ^c^geanes  n aut  pas  .pluiôt  re^jtle^ 
ordres.de  àa 'counju'îlarayiàiHavàled  exécuter} 
maigre  les diflaôullés  qiA-'il  tpr^seènf  ait qû;'ij  pouc- 
irait  éprouver t  legraod-visirétentïfQrt  èco^om^ 
d'audisnpe«^«l  u'en  accb^dâul  ùrdioaihemerit  aux 
aiH^assa^etifcs V  qti  a  la  prejniârei  yéc(ëpti<wi  ^^e{,M 
jour  du  <J0iîgéyou  daoigdes  ca«  ei^tr^ordiîaairès  j 
et  Ibujoilrs  cooijoié  pixsigne  dft  fovfear  an^acquée  ; 
situalioti  dans  laquelle  la  co^r4e  Franoe  n'était 
pas  en  oc  ipoment.  Nonobstant  cela ,  rinleirprcte 
de  France  deahanda  ^  de  lapart  de  l'anabasa;^deur, 
une  audiôDce^ugraud^yi^k  /  ^le  Jui  (ut  refur 
sée  ,  : a:vfic  réponse  qu'ilî  felfait)  QQnpntHtiîqu^l? 
d'abord;}e;ipëBmoKre  desaioouir!;  et  que  legr^nd^ 
seigheur,a*après  la  naturerde  son.  Contenu.^  ju^ 
gérait  ^'s'ilVy  ayait  lieu  d';accoDdeK  une  audienw^ 
]VL  dç  Yengennes  répliquaiqu'jayec  le  mèmutr^ 
il  avait  reçii:<|e  sa  cbur^  <ks^  in^ir^uciiotislâje^è^s. 
et  partiàidières ,  qu'il  ne  poutaît  •expliquez:  que 
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de  viveToix  ;  et  que  lé  mémoire  et  les  in^rnc- 
tions  étaient  teHement  liés*  ensemble  ,  qu'il 
ët'ait!  imjposarblé  de  les  séparer.  Moutéau  refus 
dtl ^and-vîsii*  V  qui  pourtant  se  détermina  i 
enyfoytr  a;  M,  de  Ycrgennes ,  le  dro^an  de  la 
f^ôrte  y  homme  délié ^  qu'il  chargeait  d'arracher 
leseciretque  l'ambassadeur  s'obstinait  à  garder. 
:  L^Jdrogman  passa,  un  jour  entier ,  chez  M.  de 
%ei^ennes.  Çelui-ct  s'étant  convaincu  de  la  dif- 
ficulté d'obtenir  une  audience  du  grand^risir , 
<et  jugeaût  au  lapgag^  do  drogman,  que  la  crainte 
.de  quelque  reproche  de' la  part  de  la  France, 
influait  principalement  sur  la  résolution  du  mi^ 
nîstre  turc  ,  il  essajra  ae  le  gagner  ;  et  interpré^ 
tant  les'ordres  de  M»  de>Ghoiseul;,  sans  pourtant 
1^  enfreindre  v  H  fit  pref sentir  au  dnogman  par 
la  lecture  du  mémoire  les  bonn^.  dispositions 
de  sa  cour.  Chaque  phrase  pénétrait-  d 'admira- 
tidnlé  tYirc  qui  néf  pouvait  s'empêeher  d'eialter 
la  hdl^ièisiSe  des  séb timens  du  roi ,  et  sa  générosités 
Mai^  là  commudicatron  de  cet  écrit  dont  M.  de 
Vergennes  ne  lui  permit  pas  de  prendre  copie, 
tte  satisfit  pas  entièrement  le  drogman  :  il  mit 
en?  œiivife  t<>us'  Jés  moyenspouT'  péilétrer  le 
cdutet)U>  des  instructioms  secrètes;  IH.  de  Ver^ 
gèt]^li^i'^«i  gordeixiontre  ses  ruses,  'éludait  ses 
dètnandes  ,  ^t  decç^iceirtait  avec  ufi  sang  froid 
inaltérable^ses  questions  les  pi  us  captieuses.  Grai- 
gnant  enfin  que  rîntreprète  ottoman  honteux 
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de  voir  sea^désirs  re|K>iMse9^  ne  laiasât.pèifcer 
quelques  traita  d'humeur,  l'ainbassadieur .ci^ut 
plus  digne  de  lui  «  de  rooipre  la  conf^renœ^plar 
ces  motsiîoiposans  t.  q,Yo(ita\'C(mt^raplezi  ^i^^ 
««maîtres,  vous  faîtëaibi^n  ,ret.je  yous.en  lou^i; 
B  je  dois  dOBtem'pIec  également. le  mien  j.j;'?^ 
»  ses  ordres.  Peut-être  leaai -je, tran3greAsé3  daps 
»  la  GO|ifiau<}e  que  je  viens  de  vous^raarqiaer,; 
»  ne  QVQjp^  pçis  pour  cela  qiUQ  in)fu)  aeçï^t  m'ait 
»  échappé.  Je  vous  ai  parlé  par  réflexion  ;.  jeîelft 
»  tais* par  réflexion.  Si  le  gr^u.d-visir  YfuH  s^qypir 
*  ce  que  je  ne  puis  yqu^  dir^i,  Ce  sQifaîquai?4fil 
i>  lui,plaira.t  Pour  ce  qxÇi  est  des  gern^  de  =dér 
«fiaiioe  que  vous  me  faites  ;entriQtQir;rjf^.^^ 
»  âms  pas  lea  craindre  :,, je  y/^W  l'ai  d/éj^  dit  ;  je 
P  ne  joue  pas  au  fiu  ».çii;  «ft.cpur  n'c^t,pafti^^n$ 
»  le  cas  de,couvi:ir  soi»  jeu;  Je^yous  en  laisifi^ez 
«voir pour  rassurer  la  Portp  :  reteqça  bieift içe 
>  que  j«  vous  ai  dit ,  çt.djtes  au  graûd*visir  qu'il 
»  devrait ^avQir  .assez  bpbne  opiûi^ni.de  moi , 
»  poursentir  que  si  l'on  me 'donnait  la^conduite 
»  d'un  brûlot,  je  voudrais  me  meoÉ^er.laifar 
»  culte  de  me  jetei?.d3n$;UcbaWupe,j  ayi^pt qu'il 
jB  eût  «fait;  son  effet.» 

Le  grand-visir  nie  ^pairut  p0S  pliKsa*assuré  par 
le  rapport  de  son  drognian;  Il  témqiign^ ,  à  la  vé- 
rité ,  sa  satisfaction  des  dispp^itippS'  manifestées 
par  le  roi  y  mais  n'en  persévéra  piis  mœiis  dans 
la  demande  faite  ^  M.  de  Vergennés,  de  la  com^ 
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mttttt<$if>6n  du  mém^rre  «t  de  ses  inslrtRitions, 
I/â^âibàmdeiir  dé  France^  alleguànllar  teneur 
fbrpîelle'dè  sefr  ordres ,  le  grand* visii»*i?éi^iqûa 
qtie le'$i)Uan  ayant  prononcé daneçceltdalfaire, 
il '^tàit impossible  de  la  lui  présenterdé  nou*^ 
vei\X;  que  M.  de  Vergennes  pouvait  attendre 
aVeè'  traiïqtiiUité ,  la  réponse  de  sa  <^ur  énv  cet 
iiifdpdiè'nt ,  et  qu'on»se  reposait  sut  lui  dU1^ddè« 
de  \&  ^liëgociâftion  auprès  du  grand^noultrë'dtî 

<9/Sfï  ^'Vergenneè  Sentait  toute  la  conséquence 
d'iii»'f^etard>;  mais  iln^étatt  paseq  son  ^Jolî^i  r  de 
vii^ler^dë^brdres  énoncés  avec  tatit  de  pre<(}isk)n-. 
Qudqu'li  observât  }ut-niémè  à  M.  de  Ch^isevl  que 
ïâ  rémisi^  ^u  méitt'ôîrëlafiu  drogman  ,  et  la-êo^n^ 
lÈitlditfà^tidn  de  ses  instructions  n'enttatneraieiït 
âtiic^n  iàcon ventent  ;  cependant  il  ti^bsait  ha*- 
sdrAer^cètte  démanche  de  son'  propre  ^nouve*' 
m^nty  avec  d'autant  plusdê  raisôti  qu^tlorjiîgqak 
qué^la  condition  attachée  par  la  Fraftfcé  à^a  res- 
tiitttiôn  dû  Vaisseau  turc  ( Tenvi^i  d'un  a^nvbls^ 
^adeiir'^éxft^aordiï^aire^lie  fût  rejetéeparla  Porte. 
]yf/<dé'Cht]^iseul  rendit  justice  à  la  dextérité 
avec  laquelle  M.  de  Vergennes  s'était  conduit, 
«t  VouS'^V^  certairi'pHiéntl^  Itii  manâail-il ,  em- 
»  ployé  tout  l^art  et  toute  la  fermet^  p^i^ibles 
»  pour  obtenir  une  audienpe  du  grand- visi]^;^ais 
»  son  obstinattbt^  à  vous  la  refuser ,  ne  doit  pas 
y  empêcher  1  exécution  des  prdresdu  roi,  *  li 
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permettait  toutefois  à  M.  deVergcinnes,  d€  confier 
au  drogman,^  elle  mémoire ,  qt  k  $ub$tance  des 
instructions  qu'il  avait  précédemment  reçues.  * 

Cependant ,  le  grand-mattre  de  Malte  inquiet 
des  armespens . que  .faisait  la  Porte  contre 
l'ordre  ,r. venait  d'appeler  dans  L'iley^ti^  , grand 
nombre  de  chevaliers  de  toutes  les  n^tiops*  :Ce 
prince  ,  ou  trompé  lui-même  sur  les  véritables, 
dispositions  de  la  Porte  ottpmapÇyrjpjU  ^n'épau-. 
tantdans  le  premier  moment,  q\ie  ce  que  Thon- 
neur  sémbUit  prescrire  à  son^ordre  ;  avait  paru., 
déterminéà  l^raver  les  forces  du  gra^d^^igneur  y 
et  avait  dejûdandé  avec  empressement,  des  ser. 
cours  à  la  France  ;  mais.Louis;xv  jugea  plu|. 
prudent  poUr  la' conservation  mérrie  4?  Ma|le , 
de  conjurer  l'orage.  -  r  ' 

Cette  ^opinion  était , d'autant  plus^.foAde'è» 
^ue  .le$  fprtificationç  4ç  Af.^Uç  étfiient ^laitô;  ^n 
état  de  ruine  et  de  délabrement  qui. de ;pûiUyait 
faire  espérer  une  longue  défende-  Cette.  île.  et 
celle  deGoz^.  qui  lui  ^tcQniigmy.Qfft^ie^% 
aloris  utie^popul^tioa  de  cent  millç  «ifues  ;..maia 
àpeiue  auraii-o^o  pAï,,  daw.ce  jpAnmbçe  ti trou- 
ver- quatorze  mille  bomoies  prop;res  av|x  armes  ; 
et  les  fortifications  étaient  d'uae  si  va^te  élea-^ 
due,  qu'il  fallait,  vingt-cinq  miille  hommes  pour 
l^s  garder.  Le  gra]:MirT^aU^ç,qe  pouvait  ra.ison- 
nabl^.meiit  espérer  de  renîoris  de  la  part  deà 
princes  chrétiens  ;  puisque  la  guerre  allumée 
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jurienx  à  la  Porte,  d'écrire  au  ministre^^du  roi 
une  lettre,  remplie  dé  tëmoi^hages  de  renier- 
oimens  ,  et  de  saisir  uae^  ooea^ioa  favorable , 
mais  plus  éloig;née,:pour  faire. porter  au  m'ô-t 
narque  français,  par  un  ambassadeur,  de  nou^. 
^relies  assurances^  de  ramitiée^  de  la  reconnais^ 
sance  du  grand-seigneuc.  •'• 
:  Le  service  signalé  que;:la  I^Vance  rendait  à^ 
la  Porte ,  méritait,  saos^^ <i6ute ^  que  cette  puis« 
sance  bi^avàt  de  vains  'bruits  ^mais  on  démêlait 
bien  le  véritable  motif  du 'refus  qu'elle  :faisait 
d'envoyer  un  ambassadeur.  Aussi  M.  de  Ver- 
gennes  (i.)  mandait-il  :  <r:Lalgr9titude  ne.fut  ja- 
»  mais  la. vertu  decette  nation;  son  orgueil  qui 
»  la  porte  à  croire  que  tout  lai  est  dû ,  lui.  laisse 
3»  peu  la  liberté  de  sein  tir  de  prix.de  la  complais 
n  sancé;'âes  attentionsi  et  de  Tamitië  qu'on  lui 
»  marque.  »    • 

Le  roi  eut  assez  d^élévation.d'ame  poursà^ 
crifier  au<  repos  de  l'Italie,  k  ressentiment  4]a il 
devait  avoir  duiroid  accueil  des  Turcs.  Il  conU 
eiliait  un  différend  dôntles  suites  avaientak»*më 
l'Europe;  son  vœu  était  rebapli. X^uViit ajouté 
à  sagloire,lariedonnaisâat^qdesTtircs?Il  pour-^ 
suivit  donc  l'exécution  'de  son  dessjein.  La  Qsh 
pitancy  et  la  frégate  fran^çaise^i  devait  l'eGedr*- 
ter,  pouvsiut  être  insultées  par  les.  Anglais ,  il 

.,.     .  .  .  .        A         .       .' ,  .•     .  X. 

(i)  Dépêche  du  3 1  jmilfct.  ;   ■•  '^  i 
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el^it  nécessaire. ç^Uf:!^  P0Fte;.^tja$  un  passe^ 

poirt  pom*  ce34iwxJ>âtiineas..Legcand-visir  re-^ 

çut  avidement  unis  proppsitiof^  qui  lui  garan-* 

ti$69H  le  procbaid' ï^etpqr  fdu  y$â$aeaiurLe  passât 

poi^,:i[ut  dem,^qdé/au  roi  d'ÀngWterre  par  l4 

Forte  9^  6t  s^o0^tM^  h^  Turcs  forj»èrent  à  cett0 

occasion,  une  Bouyelle  deni^nde.  Le  mémoÎTet 

req^s  ^ar  M*  de  Yergennes  .n'ïaiinQùçait  qufi 

la  if^iituiion,  d.a.  vajsstçau»  'On  pOuyait  doutei^ 

si  les  esclaves  turcy^^'taîent  compris  sous  cetlet 

ejLf^cession   géiiéraW,,  j Jia  satJisfac^tioiiL  qu^    le 

noblo^rocédé  du  x:oi  avait  cauat^6  au  grand^isir^ 

Tavait  empêché',  4ans  le  prertiier  in€>HS«nt.^ 

dp  pes^r  la  valeur  des  Ç'xprjessioas*  «^  Mais,  ^cri* 

*  M.  de  Yergaunès;^.  comme  ; «e&. gêna r  ci  ne 

»  pcirdent  jamais  d^i  vue  leur  oJ)je*3^1«  reyis-rcf-» 

n  feiadi.a  observé >que.  je  ne  faîsats.pals  tàentioii 

»  des^jesclavestarcii;  dtenconaéquenida/a't*Jl  di^y 

»  il.sep^it  inutik^^cpiei'ietepereuvfieFaranoftnoas 

»  donnât  ce  temo^feaget  d'une  amitié  ai  cgrfandd 

9  et  si  généreuse ,  ;  «I.  qu'il  voulut  !eR  rej^rauHE 

9:cber  quelquje  chose..)»  Ua  aussj  léger  objet  né 

p^)MVait  pas»  arrêter  lè:roi^On.dissipa.  lea.  .inquiet 

itidesi'do  grandwv^ÎFiV  ^  iidui  fhtjiéponiio  que 

U  f^estitutian  setrait  eaiiève  ^  et  'leUét{9e  la  dési^ 

rait  la-Plorte..  .;•  ,  r.  ,  !.  :/.       -  .!  '•••'  :«  '        ••  '-» 


^  Le  eansentemen  l ,  qiiDoiqa«  secret ,  du  grande  Mission  du 
mjaiti^et  à  la  vente  du  vaisseau  turc v  1^'acquies*  r7àMaite;«e« 
eement  donné  par  (a  Porte  aa  moyen  ^mpioy^ 


iustructîoDs. 
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par  la.Franee ,  qui ,  tout  à  la  fois  ^  sauvait  rhon- 
neur  ottoman ,  et  écartait  4a  guerre  des  côtes 
de  la  Sicile  ;  tôUt  garantissait  le  succès  dés  dé- 
marches ultérieures  nécessaires  pour  conduire 
la  négociation  à  sa  perfection.  Le  bailli  de  Fleury 
fut  désigné  pout«  aller  à  Malte  :  Fenlploi  qu'il 
avait  autrefois  exercé  de  généred  des  galètes  de 
la  religion^  et  les  rappoi:ts  nécessaires  qui  exis* 
taient  entré  lu>  «et  leà-  melàâbréft  de  son  ordre, 
avaient  fixé  le  cimix  que&iâ^ait  lé  roi. 

Les  instructions  qu'il  avait ,  étaient  fort  sim-* 
pies.  On  ava^itlaparoledugrand^toattre  :  il^ne  res> 
tait  pius  qu'à  obtenir  le  conaentement  du  grand- 
conseil  de  l'ordre  à  la  vente  du  vaisseau  j-  pour 
un  prix  dont  on  conviendrait.  On  donnait  au 
bailli  de  Fleury^  un  constructeur  dei  la  marine 
du  roi  du  département  dejToulonf)  pour  l'éclairer 
dansla  visiteduvaisseauy^t  enfixerla  valeur.  Le 
paiement  ne  devait  pointjsèfoqreend^erseffec» 
tifs.  L'ordre  retiendrait  par  9^«mains ,  une  som* 
me  égale  sur  les  charges  auxquelles  sont  assu jétis 
les  biens  qu'il  possède  en-F^ftace.  L'armemienI 
de  la  Capitea^  et  sa  conduite  y  devaient  se  faire 
aux  dépen» dil Toi ;  mais  le  contrat  de  ventent 
devait  acquérir  de  validité  ^  qu'au  moment  où  il 
entrerait  dans  le  port  de  Toulon.  On  appréhen* 
dait  que  les  escadres  anglaises ,  maîtresses  de  |a 
mer,  ne  l'enlevassent;  or  le  grand-maître  devait 
prendre,  contre  cet  accident,  toutes  les^précau* 
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tiona  que  pouvait  lui  suggérer  sa  prudence.  Il 
fallait,  surtout;  que  tous  les'âigues  extérieure 
annonçassent  que  le  bâtiment  turc  appartenait 
encore  à  Tordre  dont  il  devait  porter  le  pa« 
viijlon.    ,  ... 

Le  roi,  pour  reconnaître  ce  service,  abro- 
geait *  le  droit  d'aubaine  en  faveur  des  Maltaise 
Cette  grâce-  avait  été'  réclamée . par  lé  bailli  .de 
Flear j,  dans  ledessein  de  rendre  sa  mission  plus 
agréable  au  peuple  maltais.  Mais ,  ne  la  trou- 
vant pas  suffisante  pour  acquitter  le  roi  d'u  h  bien- 
fait, que  ce  monarque  achetait  pourtant  si  chè« 
nement,  et  ddnt  l'ordre  retirait  une  utilité  bied 
jdnf  ^liéelle  que  la 'Ftanee  ;  le  bailli  de  Fleui^ 
soUicitaît  encR>re  de^  nouveaux  privilégies  pour 
le  peuple  maltais'^  et  surtout  la  révocation  du 
Aroîtde  âopoûrrix^oy  nouvelleufi^ent  établi  sur  les 
cotons  filés  importés  en  France  par  les^Maltais. 
;"*.lJe  bailli  de  Fleury  aurait  désiré  de  |^us,  que 
icB  esclaves  tu^es  déVànt  être  restitués  avec  le 
rvaîsseau ,  le  rôi  demandât  en  éèbange  un  pareil 
nbmibré  d'esclar^é^maltais  ;  mais  oh  lui  fit  obsér- 
vex^  iquele  présent  eût  alors  cessé  d*étré  gratuit  ; 
et  que  le  rot  tvroùlait  que  son  procédé  fût  pur ,  et 
exempt  de  tout  soupçon  d'intérêt. 
l'i  :Le  bailli  dr  Fieury ,  arrivée  Malte  ^  employa 
1^  premiers  jours  de  son  arrivée ,  à  souder  les 
intentions  des' diâférens  membres  du  grand* 
iconseil  de>rovdrè.  Joi'esprit  de* bravoure  subsis* 
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Jait  tpujJQigrs.^  Malte,  quoiqu avec  moins  d'oC* 

casions  de  ^fe:  «ftanifest^r.  Oa  n  y  avitit  .point 

perdu  robje4  dç  Tj^sUlM»  la  défçnse:de:k  re* 

ligioa  et  la  destruction  des  Turca  ;  mbi^  U  diffé* 

rence  des  temps  et  les  conseils  de  la  poHUc^e 

Bayaient  temp^r^Jes  éli^n^^d^un  ssèle  impétueut 

tTOp  ^approqhé  ,pçut-^tre  .4U  fâfn^tbme^I^'dT^ 

le  plus  pfrudent  prévalait  cht^z  Ia  |4fis-.gi)aiide  p$i^ 

1  j^ des membres^^  cooâeîl;  né^nçtoîi^iy^e:^ 

Iç^pkis  coiirageux ,  celui  de  gapd^rJe  Vafstepiu 

ij}^  A'affrouter  1^  r^ssentiqnent  de»M.Portja^  plai* 

sait  davan^fiigç  à  çju^lq!ue&  viefjxiiîb^yaliei;»  dort 

J^^ge  tt'avi^it  point  encore  Ëui»!Ôfrtt  fôrdeuvigtief^ 

tière.  Il  leui;  :{)arSii^$ait,hoDt0uaE  d'aofaetèrJd  pair 

par  un  sacrifie^  contraire  à  Aeurg  \œux;  eVk 

fnpyen  détpuri^  ^nt  on  j^  ^serrait  pour  apaif 

f^ex  la  colèi^  d«  ,gfahd7^f^eiiitr,ilj&ur  paraissait 

t^iie  flëtrisâur^' imprimée  àitïr^re.  .\  * 

j  uî^e.  ^J^ipdiiiiattrfa  ranaen^  iftiemâideméntJei 

fSpritSy  etfl^jbaiUi^eFleuryV pai^ane h«mBg9»è 

^q^rgîque.^  .^kiçj^^a  d-entrawev  itous   Ies»aTb« 

.«  L'Eu ropçjv dit-il^  qui  a.ai^soiittTènt.reteDfli  dit 

»  l>rui t  de$  ;<i3(p^i.^)  des .  çbéyattexs, ,  :  p' jmpntera 

l> .point  ^/J^X/Jim^dk^ ,  lii  vèslitiiftion  dtt.vaili^ 

»  seau.  La  Portée âotiyien|ieneoi)rde!rintt^pi»' 

^'/}il,^a^P'jAQllkf^Uef»iliso«it  defeiMui^tlesreffapàrfs 

4Bkà  pe^ne  iiais$^ns  de. .MaUe fumais  le  coujragè 

j^  n'exclut  pas  lâ.prudeftC!e,Iiagiierte  allumëecà 

>iEurope.,  laisaeràit ,  l'ordifc /j8ftiMi  secours  :  €t 
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ni  qa  oJ)pQseraîénl  ies  chevaliers  aux  forces  in- 
VTraitii)<*abIes  et  sans  cesse  renouvelées,  des 
^>  Tyres  ?  une  bonne  discipline  et  de  la  bra- 
to*  voure  :  mais  ils  n'acquerraient  que  la  gloire 
^  déplorable  de  vendre  chèrement  leur  défaite  5 
^  et  s'ils  ne  sucëombàieiit  pas  sous  le  courage  de 
»  leurs  ennenlis ,  ils  périraient  accablés  par  le 
»  nombre-  « 

Ces  réflexions  énoncées  avec  chaleur ,  triom- 
phèrent de  robistiùàtioh  dés  vieux  chevaliers. 
Le  vaisseau  fut  vendu  au  roi  834, 800  liv.  et  les 
esclaves  turcs ,  au  nombre  de  trente-neuf,  furent 
miséhiiberlé.  Il  ne  restait  plus  au  roi  pour  ter- 
tniôér  cette  affaite ,  que  de  faire  parvenir  la , 
Capitùjte  au  gràhd-seigneur.  Au  lieii  de  l'en- 
Voyer  d'abord  à  Toulbn ,  oti  trouva  plus  court 
de  la  faire  partir  directement  de  Malte  pour 
Cbû&tantinbplè  ;  et  le  chevalier  de  Moriès  se 
Tendit  à  Malte,  avec  la  frégate  V Oiseau,  pour 
prendre*  sotis  son  escorte  la  Capitane ,  et  la  ra- 
'ineher  à  îs6h  premier  maître. 
'^  t5otistantinople  attendait  avec  impatience  le 
tétour  d'un  vaisseau  qiîe  la  Porte  croyait  avoir 
pîerdn'pDur  toujours;  Le  (iapitan -pacha  reçut 
l'ordre  de  fournir  a  la  frégate  du  roi,  tous  les  se- 
coûi'S  nécessaires;  et  le  commandant  Aes  châ- 
teaux des  Dardatiellés'eut  celui  de  la  recevoir 
>vec  des  marque^  éclatantes  de  distinction.  Un 
seul  point  causait  encore  des  inquiétudes  au 
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grand -visir.j  c'était  de  savoir  sous  quel  payil- 
Ion ,  le  vaisseau  entrerait  dans  le  port.4ftpon^ 
tantinople.  Le  ministre  turc  désirait  qu'il  por- 
tât celui  de  sa  nation.  Il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  M.  de  Vergennes  de  changer  les  ordres  dçn- 
nés  à  M.  de  Moriès  ;  tout  ce  qu'il  promettait 
de  tenter ,  c'était  d'obtenir  que  le  bâtiment  eD«> 
trât  sans  pavillon.  Cet  expédient  parut  aux  yeu3c 
du  grand -visir ,  présenter  quelque  chose  de 
sinistre»  Il  prétendait  que  cette  nudité  repan/' 
drait  une  impressipn  de  tristesse  sur  un  évé- 
nement qui  ne  devait  inspirer  que  de  la  joie; 
et  que  le  roi  avait  témoigné  trop  de  noblesse  dans 
cette  affaire ,  poiHr  la  démentir  un  instant.  Cette 
dernière, satisfaction  fut  accordée  à  la  Porte. 

Le  chevalier  de  Moriès  fit  voile  de  Malte,  le 
lo  de  décembre  1 761 ,  et  parut  à  la  vue  de  Cons- 
tantinople,  le.  18  de  janyier  1762.  Son  arrivée 
fut  un  jour  de  fête  pour  le  peuple  ottopfian.  Le 
vent  aj:ant  manqué  au  commandant  français, 
il  fut  forcé  de  mouiller  en  dehors  du  port.  Une 
foule  innombrable  de  Turcs  se  précipitait  dans 
des  barques  ^  et  accourait  avec  des  acclamations 
de  joie  voir  la  Capitan&;  leiejodemain ,  un  vent 
favorable,  s  étant  élevé,  M.  de  Moriès ,  malgré 
l'impétuosité  des  cpurans,,la  fit  entrer  dans  Ip 
port.  Le  grand-seigneur  était  lui-même  présent^ 
mais  incognito  ^  à  ce  spectacle  qui  lui  semblait 
une  victoire  sur  la  chrétienté. 
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J^egrand^visir  accorda  sans  peine  une  audienc^^ 
à  M.  de  Vergennes.  Sa  marche ,  dans  Gonstan- 
tinople ,  ressembVit  à  un  triomphe  ;  et  il  fut 
reçu  ^  sérail  avec  les  honneurs  les  plus  éclatans« 
Les  remercîmens.  du  ministre  turc  furent  con- 
venable^ à  la  circonstance  et  à  leur  objet.  L'am- 
bassadeur fut  revêtu  d'une  robe  de  martre  zi- 
beline ;  M.  de  Moriès ,  d'une  robe  d'hermine  , 
et  le  premier  lieutenant  de  la  frégate ,  d'wa 
kerker^  habillement  militaire  accordé,  seu})e- 
ment  aux  officiers  de  marque.  Beaucoup  de 
caffetans  furent  distribués  aux  personnes  de  la 
suite  de  M.  de  Vergennes.  En  sortant  de  l'au- 
dience,  un  écuyer  du  sultan  lui  présenta',  de 
la  part  de  ce  prince  y  un  cheval  richement 
équipé. 

Le  grand- visir  fit  suspendre,  pendant  quel- 
ques jours,  le  départ  du  chevalier  de  Moriès.  Le 
sultan  souhaitait  donner  au  roi ,  des  marquas  de 
sa  gratitude ,  et  se  proposait  de  lui  envoyer  des 
présens  magnifiques;  mais  M.  de  Vergennes 
fit  insinuer  qu'ils  ne  seraient  acceptés  de  son 
maître ,  que  s'ils  étaient  présentés  par  un  am- 
bassadeur. Or ,  la  même  raison  poyr  laquelle  le 
grand-visir  avait  remis  cette  mission  solemnelle 
à  un  temps  plus  éloigné,  subsistait  encore.  M.  de 
Moriès  partit  donc,  n'emportant  avec  lui,  qu'une 
simple  lettre  du  ministre  ottoman,  au  comte  de 
Choiseul-Pra^lin,  qui  avait  remplacé,  depuis  peu 
Vf.'  ^7  . 
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le  duc  de  Choiseul ,  son  coasin ,  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Ce  fut  k  cette 
seule  démon8tratîon ,  que  se  borna  la  reconnais» 
sance  de  la  Porte.  La  France  tira  pofartant  de 
cet  acte  de  générosité,  Tayantage  de  refroidir  les 
Turcs  sur  les  intérêts  du  roi  de  Prusse  ^  de  rani- 
mer leur  confiance  dans  Tamitié  du  roi ,  et  de 
soutenir  avec  éclat ^  plarmi  la  multitude  otto* 
mane,  l'opinion  qu'elle  ayait  de  la  prépondé* 
rance  de  la  France  sur  toutes  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe. 
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Négociations  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Etat  déplo- 
rable de  Ferdinand  yi  ,  roi  d*£spagne.  —  Avènement 
âe  Charles  m  à  la  couronne.  Médiation  de  ce  prince 
en  faveur  de  la  France.  —  Convention  ientrç  les  cours 
de  France  et  d'Espagne ,  au  sujet  des  ordres  du  Saint- 
Esprit  et  de  la  Toison  d'or,  —  Proposition  d'alliance 
faite  par  l'Espagne  à  la  France.  -—  Projet  d'une  eon- 
Tention  particulière  avec  l'Espagne.  •—  Pacte  de  famille 
entre  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon.  Considé- 
rations. •—  Convention  particulière  off^sive  entre  la 
France  et  l'Espagne.  -^  Entrée  du  comte  de  Cîioiseul* 
•Praslin  au  ministère.  —  Difficultés  pour  l'étiquette  avec 
la  Russie.  —  Réversale  donnée  par  Pierre  m.  —  Ins-» 
tructions  secrètes  du  roi  an  baron  de  Breteuil ,  sur  l'avé* 
nement  de  Catherine  xi  au  trône.  «—  Déclaration  réel* 
proqpie  de  la  France  et  de  la  Russie ,  au  sujet  du  t^re 
impérial.  —  Départ  du  baroh  de  Breteuil  de  Russie.  — 
De  la  diplomatie  secrète  de  Louis  xv.  —  Réflexions  sur 
cette  diplomatie.  —  Court  précis  des  événemens  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Négociations 
de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Ouverture! 
du  cabinet  français  à  la  cour  de  Londres.  —<•  Instructions 
données  à  M.  de  Bussy.  —  Conférences  de  M,  de 
Bussy  avec  le  ministre  Pitt.  —  Refus  par  le  cabinet 
anglais ,  d'admettre  l'intervention  de  l'Espagne.  —  Nou- 
velles propositions  de  la  France.— Discussion  au  snjet  de 
)a  restitution  des  bâti  mens  pris  avant  la  déclaration  de 
^erre  ,  et  touchant  d'autres  points.  ^<^  InstmctÎQas 
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données  à  M.  de  Bussj  ,  concernant  la  convention  par^ 
^  ticnlière  avec  TEspagne.  —  Rupttire  par  la  France  des 

B^ociations  entamées  ayec  l'Angleterre.  —  Tentatives 
faites  par  celle-ci  ponr  renonier.ces  négociations,  — 
Huptnre  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  —  Négocia- 
tions  entre  la  France  ,  l'Espagne  et  le  Portugal.  — 
Déclaration  de  guerre  de  celui-ci  à  la  France  et  à  l'Es- 
.pagne.  —  Préliminaires  de 'paix  entre  la  France ,  l'Es- 
pagne et  r  Angleterre.<-7Traité  de  paix  entre  les  mêmes. 
•^  Considérations. 

X761.  Xj'Espa&icE}  ancienne  rivale  de  la  France,  était 
entre  la  Fran-  aevenoe  unc  allice  nécessaire ,  depuis  que  son 
^^et     »pa-  j-j.^  jj^g  g'j^j^  occupé  par  des  princes  de  la  maison  de 

Bourbon .  La  contiguité  de  ses  possessions  d'Amé- 
rique à  celles  des  Anglais,  qu'il  fallait  balancer; 
des  injures  personnelles  à  venger  ;  deux  places 
importantes ,  Gibraltar  et  Port^Mahon ,  à  recou- 
vrer ;  les  liens  du  sang ,  et  la  politique  ;  tout 
devait  déterminer  l'Espagne  à  unir  étroitement 
ses  intérêts  à  ceux  de  la  France.  Mais  la  faiblesse 
de  l'état,  à  peine  remis  des  secousses  qu'il  avait 
éprouvées  dans  la  guerre  de  la  succession  ,  et 
la  mauvaise  volonté  du  ministre  du  roi  d'Espa- 
gne, M.  de  Wall,  irlandais  très  dévoué  à  l'Angle- 
terre; tout  cela  offrait  des  obstacles  que  le  duc 
de  Duras,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  ne 
put  vaincre. .      * 

Ferdinand  vi  régnait  alors  sur  la  nfionarchié 
espagnole.  Ce  prince  vertueux  aimait  le  bien  ; 
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mais  n'avait  pas  assez  de  fermeté  pour  le  faire. 
Accablé  du  poids  des  affaires  ^  la  moindre  con- 
tradiction le  fatiguait.  Une  mélancolie  habi- 
tuelle ,  signe  assez  fréquent  de  la  faiblesse  de 
Tame,  empoisonnait  ses  jours.  Dans  les  occa- 
sions sérieuses ,  il  n'avait  pas  la  force  d'avoir 
une  volonté,  ou  n'aurait  eu  que  celle  d'abdiquer 
une  couronne  dont  le  poids  Técrasait.  Sa  con- 
fiance était  partagée  entre  sa  femme ,  le  duc 
d'Albe,  son  favori,  et  son  confesseur,  le  père 
Babàcco  >  jésuite. 

La  femme  de  Ferdinand  vi ,  sœur  du  roi  de 
Portugal,  avait  apporté  sur  le  trône  d'Espagne 
les  préjugés  de  son  pays.  Accoutumée  à  voir  les 
Anglais  dominer  sa  patrie ,  elle  s'était  familiari- 
sée avec  l'idée  de  leur  pouvoir  ;  et  croyait  pro- 
curer le  bonheur  de  l'Espagne,  en  achetant  leur 
inaction  par  des  complaisances. 

Le  duc  d'Albé  n'était  parvenu  au  rang  où  il 
se  trouvait ,  que  par  le  crédit  de  la  reine  ,  qui 
pour  distraire  le  roi  de  ses  idées  lugubres,  tenait 
près  de  lui  ce  favori ,  dont  elle  se  réservait  de 
faire  mouvoir  les  ressorts  à  son  gré. 

Le  confesseur  qui  avait  plus  de  lumière  que 
sa  souveraine ,  et  plus  de  probité  que  le  favori , 
eût  fort  désiré  concourir  aux  vues  de  la  France  » 
parce  qu'il  aurait  cru  servir  son  maître  ;  mais 
il  attendait  l'instant  favorable  de  présenter  la 
vérité  \  et  ces  instans  sont  rares  eîiez  jun  prince 
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inapplique.  Telles  étaient  les  redoutables  bar* 
rières  que  la  France  ayait  à  franchir.  11  eût  fallu 
pour  réussir ,  tout  le  manège  d'un  homme  vieilli 
dans  les  intrigues  de  cour  ;  et  malheureusement, 
le  duc  de  Duras,  ambassadeur  du  roi  en  Espa-* 
gne  ,  n'avait  que  la  vivacité  d'un  militaire ,  et 
la  franchise  d'une  ame  honnête.  Il  aût  dû  se 
glisser  à  travers  les  obstacles,  il  voulut  les  ren- 
verser. Fatigué  de  voir  le  ministre  M.  de  Wall 
et  le  favori ,  se  refuser  à  ses  vues ,  il  tenta  d'é- 
clairer le  roi,  en  perdant  ses  cpnfidens.  Pendant 
qu'il  préparait  cette  entreprise  hardie,  on  em- 
ployait en  France ,  des  moyens  plus  doux  pour 
parvenir  à  l'union  des  deux  couronnes  ;  union 
que  l'iînminenee  de'la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  rendait  déjà  si  désirable  pour  la 
cour  de  Versailles. 

Loi^is  XV  écrivit,  au  mois  de  juillet  i755,  à 
Ferdinand  vi ,  deux  lettres  pathétiques  ,  dans 
lesquelles  il  lui  rappelait  le  sang  généreux  au-* 
quel  il  appartenait  ^  et  après  avoir  tâché  de  le 
persuader  par  le  sentiment ,  il  cherchait  à  l'é- 
branler par  des  raisons  puisées  dans  l'intérêt  de 
la  monarchie  espagnole. 

La  première  de  ces  lettres  resta  sans  réponse  : 
Ferdinand  vi  en  fit  une  à  la  seconde;  mais-^u 
ton  froid  et  vague  qui  y  régnait  ,  on  voyait 
qu'elle  était  l'ouvrage  d'une  main  étrangère. 

A  la  nouvelle  de  la j>rise  des  vaisseaux  ÎAlcids 
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et  le  Ljrs ,  le  duc  de  Duras  emporte  par  son  im- 
patiente ardeur,  crut  que  le  moment  était  pro- 
pice pour  démasquer  le  duc  d'Albè  et  M,  de 
Wall,  aux  yeux  de  leur  maître.  Tout  à  coup,  il  de* 
manda  audience  à  Ferdinand  ;  et  après  lui  avofr 
adressé  un  discours  énergique ,  dans  lequel 
Tâmbition  des  Anglais  était  exposée  sous  les 
couleurs  les  plus  fortes,  il  remit  au  monarque 
espagnol,  un  mémoire  qui  contenait  de  vifs  re- 
proches contré  l'impéritie  de  ses  ministres.  Ce 
trait  décourage  qui  eût  tiré  un  prince  naturelle- 
ment ferme,  dé  sa  léthargie,  ne  fit  que  hâter  dans 
Ferdinand  le  retour  de  sa  mélancolie.  Le  mé- 
moire passa  de  ses  mains,  en  celles  de  M.  de  Wall 
qui  fit  la  réponse,  laquelle  était  décente  et  mo- 
dérée. On  y  disait  qu'on  était  pénétré  de  douleur 
à  l'aspect  des  maux  qu'allait  entraîner  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  qu'il  était  impos- 
sible que  Ferdinand  VI  perdit  jamais  de  vueles  in- 
térêts d'une  maison  dont  il  se  faisait  honneur 
d'être  descendu  ;  mais  que  l'épuisement  de  l'état 
ne  lui  permettait  que  de  faire  des  vœux  pour  la 
paix ,  d'observer  la  neutralité ,  et  d'offrir  sa  mé- 
diation. 

La  vengeance  du  ministre  personoellement 
attaqué  dans  le  mémoire ,  fut  sourde  ;  et  telle 
que  le  duc  de  Duras  devait  l'attendre.  L'ambas- 
sadeur d'Espagne^  M.  Massones,  insinua  à  la 
cour  de  Versailles  qu'il  fallait  attribuer  à  l'ex- 
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trême  vivacité  du  duc  de  Duras ,  les  difficultés 
que  son  maître  paraissait  apporter  à  la  conclu- 
sion du  traité  d'alliance;  et  pour  lever  cet  obs- 
tacle ,  M.  Rouillé,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res,,envoya  ordre  au  duc  de  Duras,  de  demander 
son  rappel.On  nomma  pour  le  remplacer  l'abbé, 
depuis  cardinal  de  Bernis ,  dont  on  jugea  le  ca- 
ractère insinuant  et  flexible,  propre  à  persuader 
des  esprits  aigris  et  défians. 

M.  de  Duras  disposait  tout  pour  son  retour, 
quand  il  eut  encore  la  douleur  de  voir  la  France 
perdre  le  seul  appui  qu'elle  avait  auprès  du  roi 
d*£spagne.LeP.Rabacco,son  confesseur,  fut  dis- 
gracié, à  cause  même  de  son  zèle  pour  la  France. 

L'abbé  Frischman,  chargé  de  V intérim  de  l'am- 
bassade de  France,  fut  mieux  accueilli  par  le  mi- 
nistère espagnol ,  que  le  duc  de  Duras ,  et  il  cryt 
même  apercevoirunchangementdedispositions, 
là  où  il  n'y  avait  qu'un  raffinement  de  politique  ; 
quoique  ses  dépêches  portent  l'empreinte  de 
l'incertitude  dans  laquelle  il  flottait  perpétuelle- 
ment. Tantôt  il  peignait  à  sa  cour  ,  l'Espagne 
prête  à  joindre  ses  forces  aux  siennes ,  et  un  ins- 
tant après,  il  la  représentait  plus  attachée  que 
jamais  à  son  premier  système  de  langueur. 

La  vérité  était  que  M.  de  Wall  épiait  Toccar 
sion  d'arracher  à  son  maître,  une  convention 
de  neutralité  qui  eût  renversé  pour  toujours,  les 
vues  de  la  France.  Mais  Ferdinand ,  à  la  propo*^ 
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sition  que  lui  en  fit  ce  ministre,  sentant  se  réveil- 
ler dans  son  ame,  cet  amour  inné  qu'on  a  com-» 
munément  pour  sa  patrie  »  déclara  qu'il  ne  signe- 
rait jamais  un  pareil  traité  ;  ajoutant  que  Phi- 
lippe V,  en  mourant,  lui  avait  imposé  la  loi  de 
rester  étroitement  uni  à  sa  maison  ;  qu'il  en 
coûtait  assez  à  son  cœur,  de  la  priver  dé  ses  se- 
cours ,  sans  l'abandonner  lâchement  k  ses  en- 
nemis ;  et  que  plutôt  que  de  violer  son  serment , 
il  résignerait  sa  couronne  à  son  frère ,  le  roi  de 
Naples. 

M.  de  Bernis  ayant  passé  de  l'ambassade  d'Es* 
pagne  qu'il  n'avait  pas  remplie,  à  celle  de  Vienne, 
et  peu  après ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  M.  d'Aubeterre  l'avait  rem- 
placé à  Madrid. 

La  France ,  fatiguée  des  irrésolutions  de  l'Es» 
pagne,  et  des  mauvaises  dispositions  de  la  reine 
et  du  ministre  Wall ,  se  détermina  à  attendre 
du  temps ,  une  révolution  que  ses  succès  dans  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  eussent  rendue  inutile, 
et^ueses  nombreuses  disgrâces  devaient  tôt  ou 
tard  amener.  La  reine  d'ailleurs  était  arrivée 
à  ce  période  de  la  vie ,  si  dangereux  pour  son 
sexe  où  la  nature  qui  dégénère  ,  ne  se  maintient 
qu'après  ^e  violens  efforts ,  et  trop  souvent  suc- 
combe. On  regardait  même  la  mort  de  cette  prin- 
cesse comme  très  prochaine. 

L'œil  pénétrant  du  politique  pouvait^ déjà 
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entrevoir  le  fil  des  ëve'nemens  qui  devaiept 
opérer  son  union  avec  la  France»  51.  de  Wall  ♦  aoit 
qu'il  pressentit  le  changement  qu'allait  apporter 
dans  la  conduite  des  affaires  de  sa  cour,  la  mort 
de  la  reine  d*£spagne  ,  soit  qu'il  fût  rëellement 
irrité  de  l'empire  que  les  Anglais  affectaient 
sur  les  mers ,  parut  vouloir  embrasser  de  bonne 
foi  les  intérêts  de  la  France*  La  circonspec*^ 
tion  étudiée  de  M.  d'Aubelerre ,  avait  écarté  la 
défiance /des  ministres  espagnols.  Us  comnien» 
çaient  à  perdre  l'idée  long-temps  accréditée  à 
Madrid,  que  la  France  voulait  prendre  dans  l'ad* 
ministration  de  l'Espagne ,  l'ascendant  qu'elle  f 
avait  conservé  pendant  une  grande  partie  du 
l*ègne  de  Philippe  v. 

M,  de  Bernis  avait  tenté  de  tirer  Ferdinand  vi 
de  sa  léthargie  (i);  et  au  commencement  de  la 
^  guerre,  la  cour  de  Madrid  avait  offert  ses  bons  of- 
fices, mais  on  avait  éludé  sespropositions,en  vue 
d'arriver  à  un  meilleur  succès.  Les  disgrâces  de  la 
France  rendant  la  paix  plus  nécessaire ,  M.  de 
Bernis  entreprit  de  renouer  les  négociations  à 
Paris ,  avec  l'ambassadeur  d'£spagne ,  M.  Mas- 
liones^  et  à  Madrid,  par  le  canal  du  marquis  d'An- 
beterre;  de  manière  cependant  que  l'Espagne 
parût  prévenir  la  France  ,  afin  de  ne  point. dé- 
créditer cette. dernière  puissance  au%  yeux  de 

l'Angleterre  ,  et  de  ne  point  jeter. le  soupçon 

-       ■ 

(  î  )  Vpyc?  dépé«hes  de  M,  de  Bernis ,  de  m^r$  et  lavril  1758» 
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delà  défection  dans  Tesprit  de  ses  allies.  Le  mar* 
quis  d'Aubeterre  offrit  au  ministre  d'Espagne 
Tîle  de  Minorque ,  en  échange  de  ses  services  ; 
ce  qui  avait  été  accepté.  Mais  la  démarche  de 
cet  ambassadeur  ne  fut  pas  entièrement  approu* 
vée  de  M*  de  Bernis  ,  qui  lui  manda  que  le  rot 
aurait  désiré  faire  le  plus  noble  usage  de  su 
conquête  ,  en  la  cédant  généreusement  à  son 
cousin  ;  mais  que  l'épuisement  de  ses  finances 
le-contraignant  de  chercher  des  ressources ,  il 
*  consentirait  à  lui  vendre  Tîle  de  Minorque, 
s'il  voulait  en  outre ,  accéder  au  traité  de  Ver- 
sailles du  1*'  de  mai  Xj56. 

Dans  un  entretien  que  M,  de  Bernis  eut  avec 
M.  Massones,  il  réduisait  à  quatre  points  l'objet 
de  la  négociation,  i^.  La  France  sollicitait  le  roi 
d'Espagne,  d'interposer  ses  bons  offices  pour  lui 
'  procurer  une  paix  honorable  avec  l'Angleterre  ; 
mais  on  lui  laissait  pourtant  la  liberté  de  ne  s'en<- 
gager  que  dan3  la  proportion  qu'il  jugerait  con* 
venable  à  ses  intérêts» 

2**,  On  lui  offrait  en  perspective,  l'île  de  Mi- 
norque^ comme  une  compensation  des  secours 
efficaces  qu'il  se  déterqfiinerait  à  donner. 

5**.  On  insistait  sur  la  nécessité  dont  il  était 
pour  toutes  les  puissances ,  de  s'opposer  à  l'em- 
pire illimité  que  l'Angleterre  allait  acquérir  sur 
les  mers  ;  et  la  cour  de  Versailles  proposait  corn- 
U)e  remède,  urte  association  maritime  entre  la 
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France  y  jrSspagne ,  la  Suède  et  le  Danemarck. 

4"*.  Enfin ,  en  attendant  que  l'Espagne  eût  pu 
assez  approfondir  les  matières ,  pour  prendre  un 
parti  fixe ,  on  exposait  le  besoin  pressant  que  la 
France  avait  de  secours  pécuniaires.  On  deman- 
dait en  conséquence,  à  la  cotir  de  Madrid ,  un 
emprunt  de  36  millions ,  qui  devait  être  fait  dans 
le  cours- d'une  année;  lequel  emprunt  serait  ga- 
ranti sur  la  parole  du  roi,  ou  hypothéqué  sur 
l'île  de  Minorque. 

M.  d'Aubeterre  eut  ordre  de  se  servir,  de  son  * 
côté ,  de  tous  les  moyens  propres  à  ébranler  la 
cour  d'Espagne.  On  savait  que  Ferdinand  vi  était 
fort  zélé  pour  la  religion  catholique  :  l'ambas- 
sadeur fut  chargé  de  lui  représenter ,  sous  les 
couleurs  les  plus  fortes,  le  danger  qu'elle  cou- 
rait ep  Allemagne,  les  succès  multipliés  du  roi  de 
Prusse  ;  et  comme  ,  d'un  autre  côté,  l'irlandais 
M. de  Wall,  ne  dissimulait  point  son  attachement 
aux  Stuart ,  on  chercha  à  flatter  son  inclination 
pour  cette  maison ,  en  proposant  des  efforts  se* 
rieux  pour  son  rétablissement  sur  le  trône  d^\.n- 
gleterre.  Enfin  ,  les  circonstances  paraissant 
bien  préparées,  Louis  xv  songea  à  entraîner  la 
sensibilité  du  roi  d'Espagne,  par  une  lettre,  que 
le  marquis  d'Aubeterre  lui  remit  dans  une  au- 
dience particulière,  et  en  présence  de  la  reine. 
Il  lui  disait  dans  cette  lettre,  «  qu'il  y  avait  long* 
»  temps  qu'il  se  proposait  de  lui  ouvrir  son 
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»  cœur,  et  qu'il  se  reprocherait  de  Aiffërer  en- 
»  core  à  se  livrer  à  un  sentiment  qui  était  la 
»  suite  naturelle  des  liens  du  sang  et  de  l'amitié'.  i> 

A  ce  préambule  dont  l'objet  était  d'exciter 
des  mouvemens  de  tendresse  dans  le  cœur 
de  Ferdinand  ,  succédait  un  tableau  énergi- 
que des  usurpations  du  roi  de  Prusse  ,  et  des 
justes  motifs  qu'il  y  avait  de  craindre  la  pré- 
pondérance du  parti  protestant  en  Allemagne. 
Le  roi  découvrait  ensuite  sans  déguisement ,  le 
mauvais  état  des  affaires  de  la  France  ruinées  par 
des  revers  inexplicables,  et  qu'il  n'avait  pas  été 
au  pouvoir  de  V  intelligence  humaine  de  prévoir.  Il 
lui  communiquait  ses  alarmes  sur  la  puissance 
excessive  des  Anglais  qui  serait  également  funeste 
aux  deux  cours;  et  lui  proposait  deux  partis  :  bu 
de  faire  cause  commune  avec  lui ,  ou  d'offrir  sa 
médiation ,  de  manière  à  être  écouté  de  l'Angle- 
terre. Il  ajoutait  que  son  ambassadeur  l'instrui- 
rait, de  vive  voix,  de  la  nécessité  d'avoir  recours 
à  lui  pour  des  secours  plus  prompts  :  ces  secours 
étaient  les  36  millions,  dont  on  a  déjà  parlé. 

Le  marquis  d' Aubeterre  s'acquitta  avec  intelli- 
gence de  sa  commission.  La  reine  d'Espagne  pa- 
rut touchée;  Ferdinand  promit  tout;  mais  ce  pre- 
mier moment  de  sensibilité  passé ,  la  reine  reprit 
son  caractère,  et  le  roi  n'accorda  rien.  Sa  réponse 
ne  contenait  que  ces  expressions  vagues  d'inté- 
rêt, 'usitées  en  politique,  et  qui  n'emportent 
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aucun  engagement  réel.  Il  pariait  néanmoins 
avec  sincérité ,  lorsqu'il  lui  disait  :  «  Cependant 
yije  n  aurais  point  su  mauvais  gré  à  votre  ntajes- 
»  té ,  si  elle  meut  épargné  le  chagrin  de  voir  la 
»  désagréable  peinture  quelle  me  fait  de  sa  si- 
»  tuation ,  d  autant  plus  que  je  ne  puis  contribuer 
»  à  sa  consolation^  ainsi  que  je  le  désirerais  ;  cest 
y>  une  dure  condition  que  la  nôtre  ,  d!être  plus 
y>  à  nos  sujets  quà  nous-mêmes.  »  Ferdinand  re- 
fusait le  premier  parti  proposé  ,  celui  de  faire 
cause  commune;  disant  qu'il  s'agrssait  d'exami- 
ner si   la  guerre   qi^'il    entreprendrait  contre 
les  Anglais,  serait  aussi  juste  que  celle  soute- 
nue par  là  France;  et  si  son  royaume  pourrait 
en  supporter  le  poids.  Toutefois  ce  monarque 
acceptait  avec  satisfaction  le  second  point  ;  et 
promettait  de  ménager  l'honneur  de  son  cousin, 
en  négociant  la  paix  avec  une  attention  aussi  scru- 
puleuse que  s'il  fût  agi  du  sien  propre.  Mais  il 
ne  s'engageait  à  consentir  à  l'emprunt ,  qu'au- 
tant que  l'état  de  ses  finances  qu'il  allait  faire 
vérifier  par  ses  ministres,  le  lui  permettrait. 

Après  de  fréquentes  assemblées  des  minis- 
tres espagnols ,  M.  de  Wall  annonça  au  marquis 
d'Aubeterre,  qu'il  était  impossible  à  son  maître, 
de  prêter  à  la  France  quelque  somme  que  ce  fût; 
que  cependantpar  attachement  pour  son  cousin, 
il  lui  donnerait  des  facilités  pour  emprunter  de 
ses  sujets.  M.  d'Aube  terre,  piqué' d'un  dénoue- 


LIVRE  II.  269 

tnent  aussi  peu  conforme  à  ses  espérances ,  se 
porta  à  demander  immédiatement  son  rappel  : 
néanmoinsyd'aprèsles  conseils  de  M.  de  Wall ,  il 
se  radoucit;  et  fit  venir  à  Madrid,  M.  de  la  Borde 
dont  les  conférence]^  avec  le  ministre  des  finances, 
M.  Valde-Paréso ,  n'aboutirent  qu'à  la  proposi- 
tion d'un  préitde  six  millions,  et  à  un  terme  de 
sept  à  huit  mois,  par  la  compagnie  des  Indes 
espagnoles  9  à  celle  de  France.  M.  d'Aubeterre, 
regardant  ce  secours  comme  insuffisant  et  dé- 
risoire, était  d'avis  qu'on  le  refusât  ;  M.  de  Bernis 
dont  la  politique  était  plus  calme,  lui  prescrivit 
de  dissimuler  son  mécontentement^et  d'accepter 
le  prêt  que  voudrait  faire  l'Espagne ,  quelque 
modique  qu'il  fut. 

Quant  à  la  dernière  proposition,  celle  d'une 
^association  entre  l'Espagne,  la  Suède  et  le  Da- 
nemarck,  M.  de  Wall  objecta  les  inconvéniens  qui 
résulteraient  d'une  association  maritime  avec 
deux  royaumes  aussi  éloignés  que  la  Suède  et  le 
Danemarck  ;  d'ailleurs ,  \es demi-mesures  (c'était 
son  terme )'ne  lui  paraissaient  pas  convenir  aux 
grandes  puissances  ,  en  ce  qu'elles  entraînaient 
les  mêmes  dangers  et  les  frais  d'une  guerre 
ouverte;  et  n'offraient  pas  les  mêmes  avantages. 
Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  mort  de  la 
reine  d'Espagne  qui  eut  lieu,  le 27  d'août  1 758(1), 

(i)  Cette  princesse  avait  peu  de  sensibilité,  et  beaucoup 
^'avarice.  On  lui  Uouva  à  sa  mort,  pour  trois  millions  de 
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replongea  Ferdinand  vi  dans  Tinaction  dont  il 
'  semblait  vouloir  sortir. 

Mw'*d^^'^°"  ^^  monarque,  que  cette  femme  habile  avait  su 
dioand  ti.  capti ver ,  passait ,  lorsqu'elle  approcha  de  sa  fin , 
les  jours  entiers,  dans  sa  chambre,  malgré  les 
exhortations  des  médecins  qui  craignaient  ^ue 
ce  spectacle  funèbre  ne  fît  une  trop  profon(i« 
impression  sur  son  esprit  déjà  affaibli.  La  mort 
de  la  reine  ne  tarda  pas  à  développer  dans  Fer- 
dinand, ce  penchant  irrésistible  4  la  mélancolie 
qu'il  tenait  de  Philippe  v ,  et  dont  il  avait  déjà 
éprouvé  plusieurs  attaques.  Le  duc  d'Albe  vou- 
lant fortifier  son  crédit  auprès  de  ce  prince ,  en 
le  dérobant,  dans  ces  premiers  instans,  à  la  vue 
des  courtisans ,  l'avait  détermine^  à  aller  s'enfer- 
mer  dans  un  château  retiré  ,  appelé  Filla  Fi- 
çiosa.  Le  marquis  d'Aubeterre  réclama  le  privi- 
lège qu'avaient  les  ambassadeurs  de  famille,  de 
suivre  partout  le  roi*. Comme  on  avait  intention 
d'écarter  les  témoins  ;  des  raisons  de  bienséance 
lui  furent  alléguées  :  et  on  lui  promit ,  qu'après 
les  neuf  premiers  jours,  il  aurait  la  liberté  de 
voir  Ferdinand. 

Cette  solitude  ne  fit  que  développer  le  mal 
secre^t  qui  consumait  le  roi  :  sa  mélancolie  au- 
gmenta ,  et  dégénéra  en  délire.  Ce  prince,  le 

bijoux,  et  douze  millions  d'argent  comptant,  non  compris 
différentes  sommes  placées  $ur  les  banc^ues  étrangères.     ^ 
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plus  doux  des  hommes,  devint  le  plus  furieux. 
La  moindre  contradiction  l'irritait.  Il  frappait 
avec  violence  ses  médecins  et  ses  domestiques. 
Quoique  religieux,  il  perdit  jusqu'à  l'idée  des  pra- 
tiques de  piété ,  refusait  d'entendre  la  messe ,  et 
n'envisageait ,  qu'en  frémissant ,  son  confesseur. 
Il  fit  appeler  y  deux  fois,  le  marquis  d'Aube  terre, 
.  et  les  ambassadeurs  de  Naples  et  de  Portugal  ; 
et,  deux  fois,  il  les  fit  congédier,  sans  leur  donner 
audience.  Il  interdit  même  l'entrée  de  sa  cham- 
bre à  ses  ministres,  qui  lui  écrivaient  ce  qu'ils 
avaient  à  lui  communiquer.  Il  lisait  leurs  lettres, 
signait  les  ordres  nécessaires ,  et  recachetait  lui- 
même  les  paquets.  L'infant  don  Louis  avait  seul 
de  l'ascendant  sur  son  esprit;  sa  présence  mo* 
dérait  ses  maux.  Ferdinand  donnait ,  comme  il 
arrive  dans  ces  sortes  de  maladies  ,  quelques 
lueurs  d'espérance  ;  mais  de  courts  intervalles 
de  raison  étaient  bientôt  suivis  des  plus  violens 
accès  de  frénésie.  M.  de  Wall  qui,  plus  qu'un  au- 
tre, avait  eu  sa  confiance,  parvînt  enfin  jusqu'à 
lui;  il  le  trouva  étendu  sur  deux  chaises  ;  depuis 
trois  semaines  il  n'avait  pas  voulu  d'autre  lit. 
Ses  jambes  étaient  nues,  ses  regards  effarés;  et 
la  pâleur  livide  de  la  mort  couvrait  son  visage , 
rendu  plus  sinistre  par  une  barbe  épaisse  qur'il 
avait  laissé  croître.  Le  malheureux  monar- 
que versa  des  larmes  en  le  voyant ,  lui  prit  la 
main  ^  et  l'appirochant  de  ses  côtes,  pour  lui  faire 
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juger  de  sa  maigreur,  il  lui  dit  qu'il  rotigisftdit 
de  ses  violences  j  et  qu'il  sentait  combien  il  était 
h  charge  à  ceux  qui  l'entouraient  ;  mais  qu'ils 
prissent  patience ,  que  sa  fin  était  prochaine.  Le 
ministre  entreprit  de  le  consoler  :  Ferdinand  lui 
répondit  qu'il'avait  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  surmonter  sa  mélancolie,  qu'il  n'avait  pu 
y  réussir ,  et  qu'il  ne  lui  restait  qu'à  mourir^ 
M.  de  Wall  se  retira  pénétré  de  dduleur^  etdéseS' 
pérant  du  rétablissement  de  son  maître. 

On  eut  toutefois  l'adresse  de  saisir  Un  moment 
lucide,  et  de  faire  dresser  à  ce  prince,  un  testa* 
ment.  Les  disposition^  en  étaient  prudentes,  et 
adaptées  à  la  situation  de  l'Espagne.  Il  y  insti- 
tuait le  roi  des  Deux-SicileSj  son  frère  d'un  se- 
cond lit  ,  son  unique  héritier;  et  jusqu'à  soa 
arrivée^  il  nommait  la  reine  douairière,  régente) 
ou  au  cas  qu'elle  ne  lui  survécût  pas ,  l'infant 
don  Louis.  Mais  quand  il  fut  question  de  signer 
le  testament ,  il  s'y  refusa,  quoiqu'il  eût  l'usage 
de  sa  main  ;  et  par  une  bizarrerie  qui  était  l'effet, 
de  sa 'maladie,  il  en  donna  le  pouvoir  au  due 
de £éjar(i) qui  signale  testament,  en  son  nom, 
en.  présence  des  ministres. 

L'i^spague  offrait  le  tableau  déplorable  d'uof 
royaume  livré  à  lui-même  :  son  monarque  n  a- 
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(i)  Le  duc  de  Bejar  était  grand' sommelier  ;  ce  qui  ré* 
pond  à  la  cbarge  de  grand-chambellan  en  France. 
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vaît  pa$  conserve  assez.de  jagement  pour  gou- 
verner; et  malheureusement  il  avait  assez  de 
raison ,  pour  sentir  tonte  l'amertume  d'une: ab»- 
dication  qu^l  aurait  dû  offfir  de  lui-même  ,  et 
qu'on  trouvait  barbare  de  lui  insinuer.  Quoique 
la  maladie  de  ce  prince  laissât  bien  peu  d!espoir 
de  guérison;  néanmoins  le  terme  de  sa  "vie  pou* 
vait  encore  être  retardé  de. plusieurs  années. 
Tantôt  sa  santé  se  fortifiait ,  et  tantôt  il  semblait 
qu'il  n'avait  plus  que  peu  d'instans  à  vivre  :  une 
fièvre  ardente  s'allumait  d  ans  ses  vei  nés  ;  ses  traits 
se  décomposaient  ^  sa  langue  noire  et  enflée  an<- 
nonçait  la  malignité  d'ua  vekiin  destructeur  (i);.; 


■  ■       ■  I  ■  ■— fci— I»— 


(i)La  funeste  manie  de  se  déliTrer  soi^^méme,  des  maux  de 
la  vie,  s'empara  de  l'imâginatioD  de  Ferdinand.  Ailfectant  un 
jour  un  calme  qui  n'était  pas  dans  son  ame  ,  il  s'approcha 
d'un  de  ses  courtisans  ,  le  marquis  de  Santa-Crux  ;  lui 
arracha  tout  à  coup  son  épée*,  et;  ise  la  fût  plongée  dans  le 
sein  ^  sans  les  efforts  qu'on  fit  pour  l'arrêter.  Une  autre  fois 
il  se  saisit  d'une  paire  de  ciseaux  ;  .mais  il  ne  put  tromper 
la  vigilanpe  des  officiers  qui  l'entouraient  :  toute  arme  of- 
fensive fut  écartée  de  ses  yeux  ;  et  on  fut  dans  la  nécessité 
de  lui  faire  violence,  pour  rempéchër  de  se  détruire  lui- 
même.  Souvent  îces  horribles  symptèmes  disparaissaient,  et  il 
reprenait  sa-  sérénité.  Né  avec  du  penchant  pour  les-  arts 
mécaniques ,  il  avait  toujours  témoigné  un  goût  dominant 
pour  l'horlogerie  ;  et  avait  rassemblé  un  grand  nombre  d« 
montres  qu'il  emportait,  même  dans  ses  voyages  :  cet  homme 
si  effréné ,  pea  d«  moment  auparavant ,  les  montait  tran- 
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Le  gouvernement  espagnol  était  en  proie  à 
trois  cabales.  La  reine  douairière  était  à  la  tête 
àe  la  première;  la:  seconde  était  composée  des 
ministres  et  des  grands  officiers  de  la  couronner 
«nfin  ,  quelques,  seigneurs  et  surtout  des  prê- 
tres j  déclamaient  à  Madrid  contre  l'anarchie,  et 
voulaient  donner  une  forme  au  gouvernement. 
Pour  prévenir  la  confusion  et  la  division  prête 
à  éclater ,  le  prince  Jacci ,  ambassadeur  du  roi 
des  Deux-Sici les,  présenta  au  conseil  d  état,  une 
lettre  de  son  maUre.  II  le  requérait  de  faire  vé- 
rifier par  les  médecins  et  les  magistrats,  Tétat 
physique  et  moral  de  Ferdinand  ,  parce  qu'en 
cas  d'incapacité  absolue ,  l'administration  des  af- 
faires lui  appartenait ,  étant  héritier  présomptif 
de  son 'frère,  et  son  curateur  naturel.  Cette 
demande  ferme,  faite.  ^  propos,  glaça  de  crainte 
Ie$  factieux  :  lescabales  s'anéantirent;  et  tes  mi- 
nistres n'osèrent  plus  prononcer  sur  aucune 
affaire,  sans  l'avxjir  exposée  au  roi  des  Deux-Si- 
ciles,  bt  iâ voir'  pris  ses  ordres. 

Louis  XV  pressentant  Télévation  prochaine  de 
ce  prince,  cultivait  fi^vec  soin  son  amitié  par  le 
qani^ldia  M*  d'Ossun ,  son  m,inistre  près  de  lui  ; 
lequel  avait  trouvé  i'art  de  se  concilier  ses  bannes 


'*•'-•  ^ 


.     ■ 

guîllen^ent ,  les  réglait ,  et  s'efforçait  de  rétablir  entre  elles , 
une  harmonie ,  une  justesse  de  rapports ,  qu*il  ne  pouvait 
liiî-^méme  recouvrer. 
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grâces  ;  et  M.  de  Choiseul ,  dès  le  commence- 
ment de  <;ette  année,  lui  avait  insinué  que  le 
roi  lui  permettait  de  suivre  ce  prince  à  Madrid, 
s'il  paraissait  le  désirer.  M.  d'Ossun  vint  depuis  , 
en  effet,  d'après  le  vœu  de  roi  des  Deux- Siciles  , 
en  qualité  d'ambassadeur  de  Fraticeen  Espagne, 
à  la  place  de  M.  d'Âube terre  .v 

Malgré  la  dém>arche  faite  par  le  prince  de 
Jacci,  le  roi  des  Deux-Siciles  se  bornait  à  prendre 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passait  en  Espa- 
gne  ,  mais  sans  rien  décider  ;  et  quand  le  mar- 
quis d'Ossun  fisiisait  des  tentatives  auprès  d[e  lui , 
pour  mettre  en  mouvement  les  forces  de  TEs- 
pagne ,  afin  d^eii  imposer  aux  Anglais ,  ou  du 
moins  d'en  tirer  quelque  secours,leroidesDeux- 
Siciles  répondait  qu'il  fallait  attendre  le  temps 
où  il  deviendrait  le  maître  du  royaume  d'Es- 
pagne. 

Enfin  Tinfortuné  Ferdinand  vt  termina  sa  pé- 
nible carrière,  le  10  d'août  1769,  âgé  de  qua- 
rante-six ans  ,  regretté  de  son  peuple  qu'il  avait 
gouvern,é  avec  modération  ,  mais  peu  considéré 
des  ministres  étrangers  qui  n'avaient  vu  en  lui , 
qu'un  princesubjugué  par  sa  femme,  tant  qu'elle 
^écut,  et  toujours  faible  et  inactif. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Ferdinand  vi,  fut 
portée  rapidement  à  Naples,  Cbarjes  m  pleura 
sincèrement  son  frère;  et  on  n'entrevit  pas,  à 
travers  ses  larmes ,  cette  joie  secrète  qui  se  glisse 
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involontairement  dans  le  cœur,  quand  on  re- 
cueille un  vaste  héritage. 

Ce  n^onarque  qui ,  d'aprè»  le  traité  signé  le  3 
d'octobre  1759,  avec  la  cour  de  Vienne,  se  trou- 
vait maître  de  disposer  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles ,  en  faveur  d'un  de  ses  fils ,  se  trouvait  pour- 
tant  très  embarrassé  sur  le  choix  de  son  succes- 
seur,  vu  l'état  d'imbécillité  du  prince  royal  (i)^ 


(1)  Le  prince  royal  ayait  été  attaqué  d*épilepsie  dans 
•on  enfance.  Soit  que  la  violence  des  convulsions  eût  ag;i 
sur  les  causes  morales  9  soit  qu'il  n'eût  reçu  de  la  nature 
que  des  organes  imparfaits ,  il  était  resté  dans  un  état  de 
nonchalance  et  de  stupidité  alarmante  pour  un  père  tendre 
et  un  roi  jaloux  du  bonheur  de  ses  sujets.  Sa  constitution 
était  robuste  ;  mais  sa  contenance  timide  et  négligée  annon- 
çait une  ame  mal  assurée.  La  mémoire  ,  la  première  des 
facultés ,  puisque  c'est  sur  les  sensations  9  ou  sur  les  idées 
qu'elle  rappelle  9  qu'opère  le  jugement ,  paraissait  lui  avoir 
été  absolument  refusée.  Il  ne  répondait  aux  questions  les 
plus  simples ,  qu'en  répétant  les  derniers  mots  de  la  ques- 
tion même.  Il  ne  pouvait  retenir  deux  idées ,  encore  moins 
les  combiner  ;  et  il  avait  été  impossible  de  lui  apprendre 
les  premiers  élémens  de  la  religion.  Charles  réduit  à  l'extré^ 
mité  de  repousser  son  fils  du  trône,  voulant  imposer  silence 
à  la  calomnie , .  fit  enjoindre  aux  conseillers  d'état ,  aux 
difPérens  officiers  des  cours  de  justice  et  aux  médecins  » 
de  voir  le  prince  royal ,  de  l'examiner  avec  attention ,  et 
d'apprécier ,  suivant  leurs  lumières  et  leur  probité ,  sa  ca- 
pacité et  son  état.  Tous  reconnurent  dans  le  prince  royal 
-une  incapacité  absolue  de  régner ,  provenant  des  maladies 
de.  son  enfance ,  et  qui  avaient  affaibli  les  orgaiies  inté* 


r 


LIVRE  II.  177 

8e  détermina  enfin  à  l'exclure  tant  du  trône  d'£s- 
pagne  que  de  celui  des  Deux-Siciles.  Il  désigna 
alors  pour  prince  des  Asturiesetson  successeur 
au  trône  d'Espagne ,  don  Carlos ,  son  second jfils, 
et  pour  roi  des  Deux-Siciles  j  son  troisième  fils 
qui  prit  le  nom  de  Ferdinand  iv. 

Quoique  M.  d'Ossun  suivit  le  nouveau  roi 
d'Espagne  dans  ses  états ,  et  remplaçât  M.  d'Au- 
beterre  à  Madrid ,  celui-ci  reçut  Charles  m  dans 
cette  capitale,  etle  complimenta  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire. 

L'avènement  de  ce  prince  au  trône  d'Espa-    Médiation 

--^  ^ _l  '     '    M.^        t  '^  •  '«de  Gharlcfc  111 

gne  engagea  le  mmistere  français  a  agir  auprès  «a  faveur  d« 
de  lui  pour  en  4;irer  des  bons  offices  que  la  ^  ^"**<^*- 
mauvaise  situation  des  affaires  rendait  très  ur- 
gens.  On  demanda  à  Charles  qu'il  offrît  sa  mé- 
diation à  l'Angleterre ,  en  lui  observant  combien 
il  était  nécessaire  que  cette  puiiàsance  ne  crût 
pas  que  cette  proposition  lui  avait  été  suggérée 
par  la  France.  Le  prince  Albertini,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Londres,  proposa  donc  la  médiation 
de  sa  cour  à  M.  Pitt ,  qui  déclara  que ,  d'après  le 
consentement  dés  cours  alliées  qu'il  se  flattait 
d'obtenir ,  le  roi  son  maître ,  céderait  aux  désirs 
du  roi  d'Espagne*. 

M.  d'Ossun  profita  de  ces  dispositions  appa- 
rentes de  la  cour  de  Londres,, pour  remettre  au 

rieurs  da  corps ,.  et  plus  particulièrement  tes  extrémités 
des  nerfs.        [ 
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roi  d'Espagne  un  projet  de  traité  de  paix.  Cet 
ambassadeur,  touché  de  la  détresse  du  royaume 
qu'il  îs'exagérait  encore,  quelque  gratide qu'elle 
fût ,  avait  formé  le  projet  de  faire  proposer  par 
le  roi  d'Espagne ,  un  armistice  à  l'Angleterre; 
idée  qui  fut  longuement  débattue  dans  le  conseil 
de  Louis  xv,  parce  qu'une  suspension  d'armes  ne 
donnait  qu'un  relâche  momentané  à  la  France, 
et  que  ses  suites  pouvaient  lui  apporter  le  plus 
grand  préjudice. 

Toutefois  Louis  xv ,  pour  échauffer  le  zèle 
de  Charles  in,  lui  écrivit  une  lettre  pathétique, 
et  laissant  même  éclater  devant  M:  Massones , 
ambassadeur  delà  cour  de  Madrid ,  toute  sa  re- 
connaissance ,  il  lui  dit  qu'il  était  désormais 
tranquille  sur  ses  intérêts ,  ne  pouvant  les  con- 
fier à  un  plus  honnête  homme  que  son  maitre- 
Cette  expression  sans  fard  flatta  singulièrement 
Charlesiri,quiétaitpersuadéqueN  droiture  était 
la  première  vertu  des  rois;  et  il  assura  M.  d'Os- 
sun ,  que  jamais  éloge  ne  lui  avait  causé  autant 
de  satisfaction  que  celui-ci ,  tout  ordinaire  qu'il 
|>araissait.  a  Vous  savez  bien  ,  lui  ajouta-t-il, 
»  comme  je  pense  à  qet  égard,  et  le  cas  infini 
»  que  je  fais  de  la  sincérité  et  de  la  probité.  Au 
»  reste,  le  roi  ,  mon  cou2>in  ,  peut  être  sûr  que 
h  je  ferai  tout  ce' que  je  pourrai  pour  répondre 
»  à  la  confiance  qu'il  me  ténioigne  dans  cette 
»  occasion.  »»       ' 
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A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Québec  ,  le  duc 
de  Choiseul  chargea  JM.  d'^Ossun  d'exciter  plus 
vivement  que  jamais,  le  zèle  de  Charles  m.  a  L'é- 
»  quilibre  est  détruit  en  Amérique  ,  lui  itian- 
»  dait-il  /nous  n'y  posséderons  bientôt  plus  ijtiè 
»  Saint-Domingue.  La  France,  dans  sa  position 
»  actuelle ,  rie  peut  être  regardée  comme  puis* 
»  sance commerçante,  etpai*  conséquent  comme 
»  puissance  du  premier  ordre.  Il  s'ensuit  qu'elle 
,  »  n'a  dans  ce  moment^  aucun  crédit,  ni  dans  son 
»  intérieur ,  ni  au-dehors.  L'état  est  au  moment 
»  de  périr,  fauté  de  vingt  minions  qui  s'ôttt  ab- 
»  solument  nécessaires  pour  sbutenit*  la  guerre  y 
»  et  que  nous  ne  pouvons  nous  procurer,  d*ici 
»  au  mois  de  janvier  prochain  ,  sans  sùi^pendré 
»  le  payement  des  rentes;  ce  qui  occaàionnérait 
»  une  révolution.  » 

Une  dépêche  aussi  pressante  uiisesous  Tes  yeux 
du  roi  d'Espagne  demandait  une  i^éponsepréicisë; 
Lorsque  ce  prince  apprit  la  prise  de  Québec ,  il 
resta  quelque  temps  immobile  ;  «  il  aidait  senti^ 
»  dit-il  à  M.  d'Ossun,  son  sang  se  glacer.  »  Néan- 
moins il  allégua  le  mauvais  état  de  ses  affaires , 
chancela  sur  la  résolution  qu'il  devait  prendre, 
et  demanda,  quelques  heures,  pour  réfléchir.  Le' 
soir,  aiïermi  par  les  réflexions  de  la  journée  ,1! 
fit  introduire  le  marquis  d'Oi^un  danssbrf  èabi- 
net,  et  lui  dit  qu'il  gémiss!\it  sur  les  malheurs 
delà  France ,  niais  qu'il  était  dans  Timpuissàncé 
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actuelle  de  les  réparer.  Il  promettait  de  pour- 
suivre, à  Tinstant,  sa  négociation  avec  l'Angle- 
terre, de  faire  parler  à  M.  PiU,  en  termes  me- 
naçans,  et  de  sonder  les  cours  de  Stockholm 
et  de  Copenhague  sur  une  association  maritime; 
mais  il  éludait  l'emprunt  des  vingt  miUions, 
alléguant  qu'il  fallait  auparavant  qu'il  vérifiât 
Tétat  de  ses  finances.    . 

Ça  monarque  voulant  tenir  sa  promesse ,  et  le 
prince  Albertini  ne  pressant  point  à  son  gré  la  né* 
gociatiçopi  ;.le  chevalier  d'Abreu ,  qui  avait  déjàété 
ministre  de  Ferdinand  vi  ^  à  Londres  ,.fut  chargé 
d'offrir  formellement  sa  médiation  au  roi  d'An- 
gleterre ,  et  de  tirer  une  réponse  décisive  de 
M.Pitt.  Louis  XV  insistait  pourqu'on  fît, en  même 
temps,  la  demande  des  conditions  sur  lesquelles 
on  traiterait  ^  afin  de  concerter  en  conséquence 
seç^mjçs^res.  Sur  ces  entrefaites ,  le  prince  Al- 
bertini s'était  acquitté  de  sa  commission ,  mais 
M,Pitt:^vait  rejeté  avec  dédain, l'offre  de  la  média- 
tion  de  l'Espagne,  disant  qu'il  n'était  pas  encore 
temps  de  songer  à  la  paix  ;  et  que  l'Angleterre 
avait  besoin  d'étendre  ses  conquêtes,  pour  déve- 
lopper le  commerce  de  ses  sujets»  L'ambassadeur 
ayant  ^.répliqué  avec  fierté,  que  sou  maître  ne 
souffrirait  pas  tranquillement  les  usurpations 
des  Anglais ,  M.  Pitt  un  peu  déconcerté ,  se  ra- 
doucit, et  lui   dit,  ce  que  le  roi  d'Angleterre 
9  n'avait  jamais  pensé  à  conserver  toutes  lespos* 
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^  »  sessions  dont  il  s'était  emparé  ;  et  qu'il  espérait 
»  qu'on  le  déterminerait  à  la  paix  ,  en  lui  pro- 
»  posant  des  conditions  honorables.  »  Il  ajouta 
qtle  milord  Bristol  (  arabasisadeur  d'Angleterre 
en  Espagne  )  rendrait  réponse  à  Charles  iii  : 
mais  lord  Bristol  tenta  de  faire  réduire  la  média < 
tion  de  ce  monarque  à  de  simples  bons  offices  ; 
ce  qui  eût  ôté  à  l'intervention  de  l'Espagne ,  une  • 
grande  partie  de  sa  force. 

M.  Pitt ,  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec 
M.  d'Abreu ,  parla  avec  la  dernière  hauteur ,  et 
répéta  de  nouvepu  qu'il  n'était  pas  encore  temps 
de  donner  la  paix  à  la  France.  «  La  puissance  des 
»  empires ,  lui  dit-il ,  s'accroît  par  la  guerre  :  la 
»  France  elle-même  doit  son.  agrandissement  à 
»  ses  usurpations  ;  et  puisque  la  fortune  favorise 
a  aujourd'hui  l'Angleterre,  il  est  juste  qu'elle  pro- 
«  file  de  ses  avantages ,  pour  dépouiller  et  humi- 
»  lier  sa  rivale». — Enfin^  après  une  longue  atten- 
te, ce  ministre  altier  donna  une  réponse  décisive 
à  M.  d'Abreu:  elle  portait  en  substance,  «qu'il 
était  impossible  que  l'Angleterre  séparât  'sa 
cause  de  celle  de  la  Prusse;  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  la  distinction  française  de  la  guerre 
continentale  et  de  la  guerre  maritime  ;  et  que 
quelque  empressement  qu'il  eût  de  complaire 
au  roi  d'Espagne  :  il  ne  pouvait  accepter  ses 
bons  offices;  ce  prince,  par  la  vivacité  de  ses 
inquiétudes  sur  le  sort  des  colonies  françaises 


282  VIP  PÉRIODE. 

en  Amérique,  ayant  donne  des  témoignages 
tro|^  frappans  de  sa  partialité.  » 

Enfin  M.  Pitt  ajoutait,  «qu'il  né  donnerait  pas 
»  d'autre  explication ,  jtisqu'à  ce  que  la  France 
»  eût  fait  une  réponse  à  la  déclaration  remise  à 
»  la  Haye,  et  contenant  la  proposition  d'uncon- 
»  grès  pour  toutes  les  puissances  belligérantes.  » 

Le  roi  d'Espagne  se  détermina' alors  à  envoyer 
à  Londres,  le  comte  de  Fuentès ,  pour  demander 
la  réparation  de  plusieurs  griefs.  —  A  peu  près 
vers  ce  même  temps  ^  le  général  Yorke,  mi- 
nistre d'Angleterre,  en  Hollande,  fit  des  ouver- 
tureis  depaix  au  ministre  de  France  près  les  étals- 
généraux  ,  le  comté  d'Affry.  Celui-ci  fut  auto- 
risé à  écouler  les  propositions  de  l'Angleterre. 
Cette  dernière  puissance  exigeait  que  \e  roi 
de  Prusse  fût  compris  dans  la  négociation  :  à 
quoi  la  France  se  refusa  complètement;  ce  qivi 
amenala  rupture  de  la  négociation  eu tamée  à  la 
Haye. 

L'Espagne ,  en  changeant  de  maître ,  ne  pa- 
raissaitpas  avoir  cbangéde  principe.  Le  ministre 
de  Ferdinand,  M,  de  Wall,  était  encore  tout-puis- 
sant à  Madrid.  11  avait  trouvé  le  moyen  de  fas- 
ciner les  yeux  de  Charles  m,  ou  au  moins  de 
le  rendre  moins  affectionné  à  la  France.  La 
nature  avait  doué  ce  ministre  de  cette  éloquence 
dduce  et  flexible,  par  laquelle  on  obtient  des 
succès  auprès  des  femmes;  et  sa  prudence  cir- 
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conspecte  plaisait  beaucoup  à  1  esprit  timide  de 
la  reine  d'Espagne. 

Cette  princesse  ,  effrayée  de  la  puissance  ex- 
cessive des  Anglais,  que  M,  de' Wall  exagérait 
avec  dessein ,  goûtait  un  système  de  paix  qui  la 
laissait  jouir  sans  alarmes ,  des  charmes  du  pou- 
voir suprême  ;  et  déjà  on  perdait  à  Madrid  le 
souvenir  de  cette  médiation  offerte  avec  tant 
d  éclat ,  et  rejetée  avec  tant  de  hauteur.  Malgré 
une  situation  de  choses  si  peu  favorable ,  le  duc 
de  Choiseul  reporta  seà^ regards  sur  l'Espagne, 
comme  sur  la  seule  ressource  des  Français. 
Charles  m  était  prodigue  de  promesses  ,  et 
s'épuisait  en  discours  affectueux,  mats  qui  n'é- 
taient encore  que  des  protestations  d'un  attache- 
ment sans  effet.  Le  duc  de  Choiseul  impatient 
écrivit  au  iliarquis  d'Ossun  (i)  :  «  Ce  n^est  plus  ni 
»  surlescajoleriesdeM.  de  Wall  dont  nous  avons 
>'1ieu  de  soupçonner  les  intentions  ,  ni  sur  Jes 
»  propos  même  du  roi  d'Espagne  ,  quelque  res- 
»  pectables  qu'ils  soient ,  que  nous  devons  fon- 
>>  der  nos  mesures,  soit  pour  la  continuation 
»  de  la  guerre,  soit  pour  le  rétablissement  dé 
»  la  paix.  C'est  par  des  effets,  et  non  par  des 
»  paroles ,  que  la  cour  de  Madrid  doit  enfin 
»  nous  prouver  qu'elle  répond  par  des  senti- 
»  mens  réciproques  à  ceux  que  nous  n'avons 

(i)  Dépêches  de  la  cour  ,  du  27  mai  1760. 
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»  cessé  de  lui  témoigner ,  depuis  le  Commence- 
»  ment  des  troubles  qui  agitent  les  quatre  par- 
»  ties  du  monde ,  et  surtout  depuis  ravénement 
»  de  Charles  m  à  la  couronne  d'Espagne.  En 
D  protestant  toujours  qu'elle  est  disposée  à  tout 
»  faire ,  elle  ne  fait  absolument  rien  à  notre  ré- 
»  quisition,  » 

L'ambassadeur,  M.  d'Ossun,"  répondait  en 
garantissant  la  probité  du  roi  d'Espagne.  «Xe 
B  prince,  disait-il^  se  possède  assez ^  pour  ne 
»  pas  dire  tout  ce  qu'il  pense  ;  mais  je  crois 
XI  pouvoir  assucer  qu'un  mensonge  n'est  jacpais 
i>  sorti  de  sa  bouche,  d 

En  s'appuyant  sur  les  faits,  il  serait  permis 
de  dire  que  M.  de  Choiseul  et  M.  d'Qssun  avaient 
l'un  et  l'autre  du  roi  d'Espagne ,  une  opinion 
qui  n'était  pas  conforme  à  l'exacte  vérité.  L'am- 
bassadeur séduit  par  la  familiarité  du  .prince, 
en  augurait  trop  favorablement  ;  tandis  que  le 
ministre,  contrarié  par  les  événemens,  et  rappor- 
tant tout  à  la  situation  de  la  France,  ne^donnait 
qu'une  attention  médiocre  à  la  position  présente 
de  l'Espagne.  Charles  m  aimait  certainement  sa 
maison;  mais  il  aimait  aussi  la  monarchie  sur 
laquelle  il  régnait;  et  c'était  la  conciliation  de 
ses  affections  et  de  ses  intérêts ,  qui  occasionnait 
la  réserve  de  ses  décisiqns. 
1760.  Au  milieu  des  lentes  irrésolutions  de  la  cour 

CooYeiition   * 

«aire  la  Fran-  dc  Madrid  ,  ct  dcs  cfforts  de  celle  de  Verlsailles 
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pour  l'attirer  dans  son  parti ,  les  deux  rois  se  ce  et  vtspim 
conciliaient  sur  un  objet  moins  important ,  et  S^s^  ordres" dn 
qui  ne  doit  ponrtajQt  pas  être  entièrement  passé  j*'  u^toIboI  ' 
sous  silence,  parce  qu'il  appartient  aux  relations  ^'^^* 
de  famille  des  deux  monarques ,  et  aux  ordres 
honorifiques  de  leurs  états. 

Depuis  que  des  princes  du  même  sang  étaient 
assis  sur  les  trônes  de  France  et  d'Espagne  ,  il 
s'était  établi  un  usage  constant  entre  eux ,  celui 
de  s'envoyer  réciproquement  les  marques  de 
leurs  ordres  respectifs  :  savoir ,  le  roi  de  France , 
les  colliers  de  Saint-*Michel  et  du  Saint-Esprit  ; 
et  le  roi  d'Espagne  celui  de  la  Toison  d'or.  Pour 
maintenir  une  égalité  parfaire  entre  les  deux 
branches,  il  avait  été  conclu,  le  19  de  février  1740, 
une  convention  entre  M.  Amelot,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  le  marquis  de  Lamina , 
ambassadeur  d'Espagne. 

Les  souverains  des  deux  monarchies  devaient 
être  seuls  dispensés  de  toutes  cérémonies,  et  de 
la  prestation  du  serment.  Les  autres  princes,, 
même  les  héritiers  présomptifs  des  deux  cou- 
ronnes ,  y  étaient  astreinte.  On  avait  seulement 
substitué  par  cette  prémièra  convention^  un 
nouveau  seritien  t  à  celui  que  les  autres  chevaliers 
étaient  dans  l'usage  de  prêter.  Par  ce  serment,  . 
les  princes,  autres  que  les  monarques  admis,  ju- 
raient ce  d'aider  de  tout  leur  pouvoir ,  à  défendre 
3»  et  soutenir  les  droits  du  souverain  de  Tordre  f 
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»  au  préjudice  duquel  ils  ne  permettraient  ja- 
»  mais  ,  autant  qu'il  serait  en  eux  ,  qu'il  fût 
V  rien  innové  ou  attenté  ;  promettant  d^obser- 
»  ver  religieusement  lès  statuts  et  ordonnan- 
»  ces  de  Tordre,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
»  contraire  au  devoir  et  au  service  dont  ils 
y>  étaient  tenus  envers  le  roi  leur  souverain  sei- 
»  gneur,  etc.  » 

Louis  XV  venait  d'envoyer  MM.  Bignon  et 
Peruvîtle,  porter  les  colliers  de  ses  ordres  au 
roi  de  Naples  et  au  prince  des  Asturies ,  et  rece- 
voir leurs  sermens.  On  observa  à  Madrid,  que  la 
"convention  qui  obligeait  les  princes,  autres  que 
le  monarque  régnant,  à  faire  le  serment,  n'avait 
point  été  exécutée  à  l'égard  du  dauphin ,  lors- 
qu'il reçut  Tordre  de  la  Toison  d'or,  en .1739, 
et  on  demandait  la  même  prérogative  pour  le 
prince  des  Asturies.  La  cour  de  Versailles  y 
y  consentit  ;  mais  afin  de  terminer  irrévocable- 
ment toutes  les  contestations ,  elle  proposa  une 
nouvelle  convention  ,  laquelle  fut  agréée  et  si- 
gnée à  Madrid,  le  5  de  juin  1760.  Elle  contenait 
onze  articles,  dont  le  premier  et  le  plus  important 
était  :  «  que  lorsque  le  roi  de  France  serait 
dans  l'intention  d'associer  à  ses  ordres ,  le  roi 
d'Espagne;  il  en  instruirait  le  chapitre  et  les 
les  officiers;  leurdéclaraot  que"*,  comme  souve- 
rain /et  gnmd-maitredeses  ordres ,  il  le  dispen-* 
sait  des  cérémonies  prescrites  par  les  statuts.  »  • 
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Le  roi  d'£$pagne,  par]e  second  article,  accor- 
dait la  même  exemption ,  dans  le  même  cas ,  au 
roi  de  France. 

On  voit,  par  cette  convention,  q^ue  les  deux 
couronnes  regardaient  la  .décoration  de  leurs 
ordres,  comme  un  lien  honorifique  très  pro- 
pre à  resserrejr  l'intimité  des  bcauches  de  la  mai- 
son de  Bourbon;.  Bientôt  des  Liens  plus  étroits 
et  plus  solemnels  (lé  fameux  pacte  de  fai!kaille) 
devaient  les  réunir;  mais  ajvaiàt,  il  convient  de 
présenter  le  précis  de  la  négociation  qui  eut 
lieu  entre  la  France  et  TAngleterre  ;  négocia- 
tion qui ,  quoique  infructueuse  ,  élt  un  beau 
monument  diplomatique,  parce  que  des  hom- 
mes très  habiles,  le  duc  de  Choiseul  et  M.  Pitt^ 
animés  tons  deux  de  zèle  et  de  courage ,  se  com- 
battirent longtemps  ;  et  que  Tun  et  Tautre  ai- 
mèrent mieux  ne  pas  conclure  la  paix,  que  de 
faire  des. concessions  qui  eussent  pu  paraître 
Une  complaisance  ou  une  faiblesse  envers  un 
rival  redouté. 

Le  roi  d'Ëspagtie  voulant :a voir  auprès  deia 
cour  de  Versailles^  un  ambassadeur  de  son  choix 
immédiat ,. avait  rappelé  M.  Massones  ^  et  nom- 
mé à  sa  place  M.  de  Grimaldi.  Celui-ci  protégé 
dans  le  commencement  de  sacarrière^  par  M«  de 
la  Ehsenada,  n'avait  pas^été  enveloppé  dans  le 
naufrage  de  ce  ministre.  Alliant  avec  art  les 
sentimens  contraires ,  il  avait  pénétré  plus  avant 
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dans  la  confiance  de  M.  de  Wall  ^  qu'il  n'était  ja- 
mais  entre  dans  celle  ae  M.  de  la  Ensenada: 
M.  de  Wall  charmé  des  talens  de  M.  deGrimaldi 
présageait  qu'il  lui  succéderait  un  jour. 
d*«iuance'*f^u       ^^^  ambassadcur,  pour  son  début,  proposa 
te  par  l'Kspa-  eu  teroics  formels,  à  M.  de  Choîseul,  un  traité 
ce.  d  alliance  entre  la  France  et  1  Espagne.  Le  mi- 

nistre crut  d'abord,  que  c'était  un  piège  tendu 
par  M,  de  Grimaldi ,  pour  décourrir  si  la  France 
négociait  avec  l'Angleterre.  Il  effleura  donc  très 
légèrement  cet  objets  «  Je  vous  préviens,  écrivait- 
»  il  à  M.  d'Ossun, qu'il  est  inutile  de  parler  au  roi 
»  d'Espagne ,  de  l'offre  d'un  traité  de  la  part  de 
»  son  ambassadeur.  Il  faut  absolument  laisser 
»  sur  cette  matière,  venir  la  cotir  d'Espagne.  » 
Les  conjectures  de  M.  de  Choîseul  n'étaient 
pas  fondées.  M»  de  Grimaldi  n'a^vait  fait  qu'exé- 
cuter Jés  ordres  d<r:son  maître:;  et  Charles  m 
s^expHqua  avec^M»  d'Ossun ,  dans  le  même  sens 
que  son  ambassadeur.  Enfin  M.  de  Ghoiseul 
cédant  auï  demandes  réitérées  de  M.  de  Gri- 
inaldi,  lui  remit  un  projet  de  traité  entre  les 
'  deux  cours. 

Le  plan  de  cette  alliance  était  d'autant  plus 
difficile  à  tracer ,  que  M.  de  Grimaldi  n'avait 
pas  déterminé  la  nature  et  l'étendue  des  enga* 
gèmens  que  sa  cour  se  proposait,  de  prendre. 
Aussi  le  mémoire,  qui  lui  fut  remis  par  M,  de 
Choiseul ,  ne  s'étendait*il  que  sur  l'importancf 
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d'une  union  intime  entre  les  deux,  royaumes. 
Le  ministre  français  ébauche  superficiellement 
les  points  principaux,  et  n'entre  dans  aucuns 
détails.  Il  appuie  cependant  sur  la  nécessité  dont 
il  est  pour  les  deux  .souverains','  de  se  gâi:aatir 
réciproquement  leurs  étiats.  I^a  garantie  de  i'£s- 
pagne  enibrassera  non^seulement  les  domaines 
possédés  par  la  Fraqce  lors  de  la  confection  du 
traité ,  mais  encore  ceux  qu'elle  recouvrera  à  la 
paix.  Celle  de  la  France  devait  s'étendre  égale- 
ment à  ^ous  les  états  dùroi  d'Espagrie,  et  à  ceux 
du  roi  des  Deux-Siciles  et  du  duc  dç  Parmje* 

Cette  circonspection  de  ]\I.  de  Chqiseul  était 
assortie  aux  circonstances.  Les  différentes  dé* 
pèches  dans  lesquelles  ce  ministre  ayait  e;f^posé 
avec  énergie  les  véritables  intç^rêts  de  ],<^. maison 
de  Bourbon ,  transmises  au  roi  d'Espagne  par 
la  voie  de  M.  d'Ossun ,  avaient  tripmphé  des  len- 
leurs  de  ce  prince.  L'alliance  avec  la  France  était 
résolue:  mais  sa  nature  était  encore  inçer^taine  ; 
et  Charles  jii  ne  savait  pas  encore  si  çlle  serrait 
défensive  ou  offensive  ;  ce  dernier  p^rtji  l'effrayai  t^ 
et  le  plopgeait  dans  de  grandes  perplexités. . 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M.  de  Choi- 
seul  entan^a  directement  une  négociation  depaix 
avec  rAi^ljÇterre  ,  maiseq  en  donnant  commu- 
nication à  la  cour  de  Madrid,  parce  que  cette  der- 
nière coiir  qui  avai};  montré  d'abord  tant  de  froi- 
deur et  d'irrésolution,  pour, venir  au  secours  de 
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la  France ,  avait  témoigné  un  vif  empressement 
pour  contracter  alliance  avec  elle.  Malgré  tous 
les  soins  de  M.  dé  Fuentès,  alors  à  Londres, 
on  n'avait  pas  pu  arracher  de  M.  Pitt  une  ré- 
ponse précise.  On  en  devait  conclure  que  l'An- 
gleterre attendait  que  sa  paix  fut  consommée 
avec  la  France,  pour  forcer  ensuite  l'Espagne 
à  se  désister  de  sa  demande  en  réparation  de 
griefs.  Louis  xv  y  à  qui  l'entremise  de  l'Espagne 
était  nécessaire  pour  inspirer  de  la  modération 
à  l'Angleterre  ,  par  la  perspective  d'une  nou- 
velle guerre  à  soutenir,  s'efforçait  de  rassurer 
le  monarque  espagnol.  Non- seulement  il  pro<- 
posait  de  signer  un  traité  avec  lui ,  mais  encore 
de  s'unir  à  tous  ses  intérêts  ;  et  de  rompre  la 
négociation  entamée  à  Londres ,  plutôt  que  de 
l'exposer  à  être  un  jour  en  butte  à  la  jalousie  des 
Anglais.  De  son  coté ,  Charles  m  se  piquait  de 
délicatesse  ;  il  savait  que  la  France  avait  be- 
soin de  la  paix ,  et  ne  voulait  point  être  un  obs- 
tacle à  sa  j^éconciliàtiou  avec  l'Angle  terre  ;  ainsi 
il  se  proposait  de  dissimuler  son  ressentiment , 
et  d'écarter  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  France 
eût  repris  ses  forces.  ' 
riojet  de  Malgré  les  dispositiofis  circonspectes  de  Char- 
€•  *pT*8enîé  les,  Ce  priîice  chargea  M.  de  Grimaldi  de pré- 
g««.  *^*^*'  senter  à  M.  de  Choiseul  un  projet  de  traité;  niais 
ce  projet  attribuait  à  l'Espagne  tous  les  avàn- 
tnges  de  l'alliance  ;  Charles  ni  qui  prévoyait  les 
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ôbjeetîobs  de  la  France ,  fit  adstirer  le  i*ôi  que  ce 
n'était  qu'un  plan  informe  rédigé  par  M.  dé 
Grimaldî^  que  sa  majesté  très  chrétieune  poù-' 
vait  rectifier  à  son  gré  j  et  qu'il  se  prêterait  avec 
facilité  aux  chàngeméHS  et  modifications  qu'elle 
jagerait  convenable^:  "    -  ' 

Ce  traité,  quelqu'imparfait  qu'il  fût ,  et  quoi^ 
que  renfermant  deÀ  sujets  4^  discussions' ét^it 
néanmoins  tiiie  jiréuve-  incontestable  des  dis^ 
positions  de  Charles  m  i  et  M.  de  Choiseul  éclairé 
enfin  sur  la  nature  des  engagemèns  que  dési-^ 
tait  prendre  ce  moâarque,- se  détermina  àdres^* 
8€r,4e  soii  côté,  un  projet  de  traité,  il  ettt  d'a-^ 
bord  le  dessein  de  sépai^r^  dans  deux  actes  dis^ 
tincts ,  les  intérêts  purémttit  personhels  à  U 
maison  de  Bourbon  ;  de  t^tix  qu'elle  avait  vis-^ 
à-vis  des  autifes  princes  dé  L'Eùrope- 

Le  premier  traité  ne  deVsiit  cottcétner  que 
Cette  maison  y  et  nulle 'puissance'  étrangère  ne 

pouvait  y  être  adhiisei  Dans'le^ecotidv  o»  de- 
vait discuter  ce  qu'elle»;  iàl^aît  à  crahidre  ou  à 
espâ'èlr  des  autres  puissàtiicieis  ;  6t  (sém9  qu  on 
Supposerait  favorables  y  "sei'aient  invitées  à  y 
accéder.  Pour  obvier  à*  l'inconvénient  dç  la  ga- 
rantie inégalé  ,  ^Stipulée  dans  le  projet  remis  pat 
M.  dé*  eirim^ldi ,  on  devait  distingua  Fétàt 
présent  des  deiix  monarchies ,  de  leuf*  état  fu- 
tur ,-~etr  adapter  leurs  engagemens*à  x;es  deux 
différentes  époques.  On  donnerait  au  pl^emier 
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traité  le  nom  de  pacte  de  famille  ;  .^[pression 
caractéristique  qui  en  annonçait  tout  d'un  coup 
le  motif  et  la  fin.  «  Cette  dénomination ,  écrivait 
n.M.  de  Choiseul  (i),  4u  traité  d'amitié  entre 
]»  le  roi  et  le  roi.  d'Espagne ,  plaît  s\  fort  à  sa 
»  majesté ,  qu'elle  a  voulu  qu'elle  fût  insérée 
9  dans  le  traité.  » 

M.  de  Wall  n'en  jugeait  pas  si  favorablement. 
Il  craignait  y  et  on  n'aperçoit  pas  par  quelle  rai- 
son ,  que  le  traité  annoncé  sous  Je  nom  de  pacte 
dejamilh ,  n'inspirât  des  défiances  à  l'Europe. 
Cette  détHomination  q'était  pas  nouvelle  :  la 
maison  d'Autriche ;ei[i  avait  donné  l'exemple ,  il 
y  avait  Ipng-tçmps  ;«et  presque  toutes  les  princi* 
pal^s  iQj^ispns  d'AUfÇffiAgu^  étaient  liées  entre 
.elles  pjMT  de^semblal^Ies  traités^.  Aussi  M.  de 
Choiseul  répondit-il  à.Mi.d'Ossun  au  sujet  de  l'ob- 
«OTVs^tipp .  finUle  .de.  IVL  4?  Wall  :  «  Je.  ne  conçois 
<»!pascomiYifi^t  un  pajqtç^.^Ç  famille  alarmerait 
^  VËurppe^;  etsi;r^n!vpusjai(aqce:encore  cette 
»  a$sei:tMi<)in  ^  v^u$:i;ép<ilïdre^  qwnous  ne  nous 
«  C0nnaiHfQr^s\ point. isn  afamies;^t  qu^ie  projet 
»  <|u0  <i>:'a;:remis  M.  :de  .Grimaldi_,  ét^t^it  plutpt 
}»  fait  poi^r  alarmer  »,  c^  |e  pacte,  de  famille*  » 
Le; projet  du  pacte  4e,;(am)na.fMt  4onq  i;emis  à 
^aftode  fi^im^ldi,:  çe.mipifitre^nf3.fift,qit»ç  4çs  ob- 
^l-Yftlionfi  légères  sirt?.€#,  projet. cfe  ti>»îté.  )glles 

• 
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n'étaient  pas  si  importantes  que  }es  remarquer 
que  le  sien  avait  suggérées  #  M.  de  ChoiseuK 
L'ambassadeur  espagnol  croyait  que  le  traité  s'é- 
loignait du  but  principal  des  deux  monarquea  ; 
qui  était ,  disait- il ,  «  le  concert  de  leurs  forces 
1^  maritimes.  »  Le  ministre  français  écarta,  faci-- 
lement  cette  faible  objection ,  en  xibservant  (Jue 
Tailiance  étant  générale ,  embrassait  nécessai** 
rement  et  la  terre  et  la  nier»  .... 

La  réflexion  deM.  deGrimaldi  «ur  Tétendued^ 
la  garantie  était  pluis  solide.  Le.  projet;  d0  traité 
portait,  que  les  deux  rois  se  garantinuenù  mu- 
tuellement toutes  leurs,  possessions  ;  r£spagne  , 
d'après  l'opinion  de  M.^de^Grîmaldi,  ne  pouvait 
craindre  de  guerre  deterre.qu'en  Italie^  tandis 
que  la  France  y  était^exposée  en  plusieurs  points, 
en  Flandre  et  sur  ses  frontières  voisines  de  VAU 
lemagne*  La  position  des  deux  états  n'était  donc 
pas  exactement  la  même  ;  et  le  danger  étant  plus 
grand  pour  la  France ,  la  garantie  devenait  plus 
onéreuse  pour  l'Espagne.  M.  deChoiseul  voulut 
d'abord  soutenir  que  la  garantie  était  applicable 
à  toutes  les  circonstances;  cependant  il  consen* 
tit  à  distinguer  les  cas  où  la  France  serait  atr 
taquée  dans  ses  propres  foyers,  de  ceux  où  la 
France  aurait  à  soutenir  la  guerre  à  raison  de 
ses  alliances  avec  les  princes  de  l'Empire ,  la  ga- 
rantie devait  avoir  lieu  seulement  dans  le  prer 
mier  cas. 
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Cependant  ,  dans  le  pacte  de  famiile  on  ne 
prenait  dès  mesunsis  que  contre  les  maux  éloi- 
gnés ,  et  il  en  existait  d'imminens  qui  exigeaient 
un  prompt  remède.  La  négociation  de  M.  de 
Bussy  à  Londres  ne  promettait  pas  une  heureuse 
issue  ;  et  le  roi  d'Espagne  mécontent  des  lenteurs 
de  l'Angleterre,  n'avait  pas  dissimulé  l'envlequ'il 
avait,  d'essayer  ses  forces  contre  cette  puissance. 
M.  de  Choiseul  avait  cru  pendant  quelque  temps, 
que  les  menaces  de  l'Espagne  réduiraient  dans  de 
justes  bornes  la  cupidité  de  l'Angleterre  ;  mais  il 
était  évident  que  la  voie  des  armes  était  la  seule 
ijui  restât  aux  deux  monarques,  pour  lut  inspirer 
des  sentimens  modérés ,  et  il  fallut  que  le  roi , 
malgré  sa  répugnance  à  prolonger  les  malheurs 
de  la  guerre ,  eût  recours  à  ce  moyen  extrême. 
M.  de  Choiseul  dressa  en  conséquence,  un  mé* 
moire  qu'il  appela  com^ntion  particulière, 
ppojlt  'Op  y  proposait  au  roi  d'Espagne  de  s'engager 

fî'on ' ^rt^r.  *  àéclarer  la  guerre  à  l'Angleterre ,  le  i''  de  mai 
ri?  a  n*^**'  1763  ;  si ,  à  cette  époque  ,  la  paix  n'était  pas 
^  conclue  entre  elle  et  la  France.  A  cette  condi- 

tion ,  le  roi  promettait  de  comprendre  dès  le 
moment  présent ,  dans  sa  négociation  particu* 
lière ,  la  réparation  des  griefs  dont  se  plaignait 
l'Espagne.  Les  intérêts  des  deux  monarchies 
seraient  également  discutés  ,  et  leur  sort  serait 
le  même  ;  c'est^àrdire ,  que  dans  le  traité  de  paix, 
les  deux  rois  obtiendraient  une  satisfaction  com- 
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muDe;  eien  cas  de  refus  fait  à,rira  ou  à  Tautre , 
ils  prendraient  les  armes  en  commun,  et  com- 
menceraient une  nouvelle  guerre, 

M.  de  Grimaldisaisitavec  chaleur»  ce  projet  ; 
et  loin  de  faire  des  observations  y  il  voulut  (ligner  ' 
sur  l;e  champ,  ce  plan  qui  avait;  besoin  d'être  dé- 
veloppe. M.  de  Chbiseul  mit  un  frein  à  son 
impatience.  Les  circonstances  n'étaient  pas  assez 
urgentes ,  pour  qu'on  dut  précipiter  cette  opé- 
ration ,  et  il  était  plus  convenable  d'attendre 
que  le  roi  d'Espagne  eût  déclaré  ses  senti  mens. 
.  Ce  prince  lut  avec  avidité  le  pacte  de  famille. 
Il  admira  la  précision  avec  laquelle  M*  de  Choi- 
seul  l'avait  rédigé  ;  et  malgré  quelques  articles 
qui  lui  semblèrent  exiger  des  modifications  ou 
desëolaircissemens  ;  il  n'en  regarda  pas  moins  cet 
important  ouvrage  comme  arrivé  ii  sa  perfection. 

AI.  de  Wall  enfin  converti ,  affectait  une  joie 
égale  à  celle  de  son  maître.  Graigtiant  que  les 
Anglais  ne  marquassent  leur  mécontentement 
par  une  attaque  subite ,  il  fit  fortifier  avec  pré- 
cipitation ,  les  places  les  pliis  exposées  de  la  mo- 
narchie espagnole. 

L'Angleterre  n'avait  nul  indice  du  traité  qui  se 
préparait^  et  peu  s'en  fallut  que  M.  de  Wall ,  par 
un  zèle. indiscret ,  ne  l'éclairât  sur  le  danger  qui 
U  menaçait.  La  colir  de  Vienne  avait  quelque» 
soupçons  de  la  vérité  ;  M.  de  Wall  penchait  à  la 
mettre  dansla  confidence  :  mais  un  secret  confie 
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à  plusieurs  cabinets  est  rarement  en  sûreté. 
M.  d'Ossun  l'engagea  à  nier  même  Texistence 
de  la  négociation  ;  pensant  qu'il  serait  temps 
d'en  convenir ,  lorstjilè  les  actes  seraient  signés 
et  ratifiés.  M .  de  Wall  y  consentijt.  La  France  avait 
pris  l'ascendant  à  la  cour  d'Espagne  ,  et  il  eût 
été  dangereux  de  vouloir  balancer  son  crédit* 

De  tous  les  articles  que  le  roi  d'Espagne  ajouta 
au  pacte  de  famille,  un  seul  était  essentiel.  Ce 
prince  voulait  étendre  la  garantie  de  la  France 
aux  états  possédés  actuellement  par  le  duc  de 
Parme.  C'était  proposer  à  Louis  xv ,  de  violer 
la  parole  qu'il  avait  donnée  à  la  ôour  de  Sar- 
daigne  de  lui  faire  restituer  une  partie  du  Plai- 
santin. Mais  Charles  ni  était  affermi  dans  sa 
résolution  de  ne  point  laisser  dépouiller  son 
frère.  Cette  matière  qui  entraîna  dans  la  suite 
de  nouvelles  discussions,  ne  put  être  réglée 
entièrement  dans  le  moment  prescrit  ;  toutefois 
elle  «'ariiêta  pas  la  négociation  pour  iar  conclu- 
sion <lu  traité.       ' 

Il  y  avait  un  article  aU  «ujet;  da  contingent , 
d'après  lequel  la  France  s'engageait  à  fournir  à 
l'Espagne  v'un  secours  de  dix-huit  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  six  mille.de  cavalede;  ce|le<i 
n'offrait  que  dix  mille  hommes  d'iiifanterie,  et 
«^deax  mille  de  cavalefie.  Cette  inégalité  dérivait 
d'un  motif  raisonnable ,;  cèiui  de  là>  diffi^risnce 
des  forces  que  la  France  entretenait ,  et  de  «elles 
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que  l'Espagne  avait  «or  pied.  S'il  arrivait  iquê 
«eite  dernière  puissance  assemblât  jamais  des 
forces  aussi  ncMiibi*euses  que  la  première ,  alors 
la  clause  insérée  dans  le  traité  projeté  par  M.  de 
Choiseul ,  reprendrait  foute  sa  force ,  et  l'Espa- 
gne fournirait  un  nombre  égal  de  troupes.' 

Cette  stipulation  réciproque  des  secours  u'aii- 
riiit  d'effet  qu'au  moment  où  lés -dei^x*  cours  se- 
raient'  en  rupture  ouverte  avec  -leur  ennemi. 
Â  cette  époque  ,  sans  s'asservir  aux  clauses  du 
tr2(ité,  te  plus  puissant  viendraitVà  :1a  défense 
du  plus  fa^)le.  On  coinbattrait  toà'S'  viribus  et 
armis  ,  et  on  concerterait  par  deâ  conventions 
particulières  ,  les  opëcations'  o^nsives  et  dé^ 
fen^ivès.  •    •   -•  .  "•   •'  "•/'•     • 

Le  çontre-proJ€tde  M.  de  Grimaldi  était  ter** 
miné  par  un  article  sur  la  préséance  '  des  ara^ 
bassadeursqpi  éprouva  beaucoup  de*  contrarie* 
tiens,  ]\I..  dq  Cboiseul  avait  été  témoin,  des  Aé^ 
bats  frequens  <tausés.par  les  prétentions  des  deux 
couronnes  à  rhonfieurdju  pas;  etiè  moment  lui 
parut  favorable ,  pour  mettre  i  fin  à  -des  démé^ 
les,  qai,  quoîqiâe. peu  essentiels <laris  le  fond, 
;i)tèr>f Dit ,  i^éanmoiais  quelquefois  l'amitié  des 
souverains.  Jl  proposa  de  convenir  que  les  àm<» 
ba^Sdfleurs  de  la  branche  ainée.de  la  hiaison  de 
Bc^urbon  jouiraient  toujours,  et  sans  concur«- 
rence,  des  prérogatives  de  la  préséance.  Ainsi, 
les  ministres  dé  Louis  xv  et  des  princfs  de  sa 
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ligne  auraient  les  honneurs  du  pas  sur  les  am- 
bassadeurs espagnols,  auxquels  ils  seraient  dé- 
voilas à  leur  tour ,  si. la  branche  d'Espagne  deve- 
nait aînée  par  Textinction  de  celle  de  Louis  xv. 
Cette  clause  du  traité^  ne  devait  subsister  que 
tant  que  les  deux  branches  occuperaient  à  la 
Ibis ,  les  trônes  de  France  et  d'Espagne.  Cet  ar- 
4rangement  semblait  dicté  parla  justice ^  et  ne 
blessait  point  la  dignité  des  couronnes;  Thon- 
neur  de  la  préséance  étant  rendu  non  à  la  mo- 
narchie ,  mais  à  la  primogéniture delà  branche. 

M.  de  Choiseul  avait  observé  à  M.  de  Gri- 
maldi,  que  cet  objet  n  était pasd'une  importance 
à  être  traité  ministériellement,  mais  qu'on  en  fe- 
rait l'objet  d'une  discussion  amiable;  M.  de  Wall 
d'abord ,  et  ensuite  le  roi  d'Espagne ,  réprouvè- 
rent cette  proposition.  Suivant  eux,  la  multitude 
frappée  seulement  de  l'extérieur ,  mais  ne  re- 
montant jamais  à  la  cause ,  imaginerait  que  FEs- 
pagne  aurait  cédé  la  présésince  à  la  France;  Phi- 
lippe V ,  malgré  le  respect  que  la*  nature  et  la 
reconnaissance  lui  inspiraient  pour  Louis  xiv, 
avait  laisséce  point  en  contestation ,  et  Gharies  irr 
ne  voulait  point  transiger  sur  un  droit  pk^tendu 
qui  intéressait  l'orgueil  de  sa  nation. 

M.  de  Grimaldi  crut  cependant  qu'il  pour- 
rait résulter  de  cette  idée  quelque  utilité  pour 
l'Espagne.  Il  pensait  qu'il  était  juste  que  la 
France  payât  la  complaisance  de  cette  cour  par 
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une  condescendance  réciproque. Il  proposa  donc 
de  stipuler  que  les  ambassadeurs  de  la  branche 
aînëe  de  la  maison  de  Bourbon  auraient  les  bon-* 
neurs  du  pas ,  mais  seulement  dans  les  cours  de 
famille.  Dans  les  autres  cours  étrangères ,  le  plus 
anciennement  accrédité  aurait  la  préséance  sur 
le  nouveau f  Par  ce  moyen,  l'Espagne  regagnait 
d*un  côté ,  ce  <|u'elle  abandonnait  de  Tautre. 

Cet  article  fut  d'abord  rejeté  par  Louis  xv  ; 
cependant  les  facilités  que  Charles  m  apportait 
^  la  conclusion  du  pacte  de  famille ,  engagèrent 
}e  monarque  français ,  à  approuver  l'expédient 
imaginé  par  M.  de  Grimaldû  La  date  des  lettres 
de  créance  devait  servir  désormais  de  règle  pour 
la  préséance  de»  ambassadeurs  français  et  espa- 
gnols ;  mais  cette  convention  devait  être  seule- 
ment verbale  et  intérieure,  et  elle  ne  serait  point 
mise  par  écrit ,  afin  qu'oa  n'en  argumentât  pas 
comme  d'une  loii 

Tous  les  articles  de  nature  à  être  insérés  dans 
le  pacte  de  famille ,  ayant  été  suffisamment  dis- 
cutés par  les  deux  cours,  il  ne  manquait  plus 
à  la  perfection  de  oet  ouvrage,  que  la  signature 
des  ministres  plénipotentiaires  ;  honneur  bien 
légitimement  aoquis  à  ses  auteurs,  MM.  de  Choi* 
seul  et  de  Grimaldi. 

.  La  convention p€uticutière  préparée  par  M.  de. 
Choiseul ,  n.'était  endbre  qu'ébauchée.  Le  mi- 
nistre français,  en  en  conservant  l'esprit,  la  divisa 
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tion  de  ses  différends  ayec  les  À  nglaîs  ;  et  qu^eil  èé. 
ménageant  par  le  pacte  de  famille ,  des  moyens 
éloignés  de  réduire  <;ette  nation  ^  il  ne  prétend 
dait  pas  que  le  traité  put  être  interprété  comme 
un  indice  *de  ses  dispositions  à  continuer  la 
guerre,  a  Ce  n'est  pas,  mandait  M.  de  Ghoiseul  à 
»  M.  d'Ossun  (i),  la  guerre,  proprement  dite,  qui 
»  fait  désirer  au  roi  la  paix.  Il  serait  peut-être , 
»  même  avantageux,  vu  la  liaison  et  l'intimité 
»  de  l'Espagne  et  de  la  France,  de  continuer  la 
j^  guerre  ;  mais  nous  avons  des  troubles  inté*«^ 
3>  rieurs  qui  fatiguent  le  roi  à  l'excès,  qui  met-^ 
»  tent  de  l'amertume  dans  sa  vie ,  et  qui  ne  peu<» 
D  vent  être,  réprimés,  que  danls  la  paix,  j»  M.  de 
Choiseul  entendait  par  ces  expressions ,  les  dé« 
mêlés  perpétuellement  renaissans  entre  le  par- 
lement et  le  clergé. 

Le  roi  d'Espagne  peu  instruit  de  la  situation 
intérieure  de  la  France ,  appliqua  le  mot  de 
£roz/6/é^  à  des  discordes  sanglantes  d'une  nature 
bien  plus  dangereuse,  que  ces  divisions  obs-* 
cures  qui  ne  devaient  leur  naissance  qu'au 
fanatisme  de  quelques  prêtres ,  et  aux  préten- 
tions excessiri^s  des  parlemens  ;  et  interrompant 
brusquement  M.  d'Ossun  qui  lui  lisait  la  dé? 
pêche  de  M.  de  Choiseul,  il  lui  dit  avec  cette 
vivacité  ,' témoignage  rapide  et   involontaire 
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d-ane  profonde  sensation  :  «  Mandez  au  roi^ 
»  mon  cousin ,  que  s*il  a  besoin  de  moi ,  je  mar« 
»  cherai  dans  l'instant  à  son  secours,  avec  toutes 
*9  mes  troupes  ;  »  et  il  répéta  plusieurs  fois,  cette 
même  offre ,  avant  que  M.  d'Ossun  pût  parve- 
nir à  lui  expliquer  que  les  troubles  n'étaient  que 
des  disputes  assez  insignifiantes,  qui  n'exposaient 
point  le  salut  de  l'état  ;  et  qu'il  ne  fallait ,  pour 
les  anéantir,  que  lapunition  de  quelques  enthou- 
siastes et  la  volonté  soutenue  du  roi.  La  satis- 
faction que  le  duc  de  Choiseul  ressentait  de 
toucher  enfin  au  terme  de  ses  travaux ,  lui  fai- 
sait oublier  toutes  les  difficultés  que  M.  de  Wall , 
inépuisable  en  artifices,  lui  avait  fait  essuyer. 
Il  devenait  même  l'apologiste  de  sa  conduite, 
et  les  paroles  suivantes  indiquent  que  M.  de 
Choiseul,  vif  et  impétueux  par- caractère ,  était 
également  bon  et  peu  susceptible  de  longs  res- 
sentimens.a  M.  de  Wall  (c'est  àM.d'Ossunqu'il 
>  écrivait)  a  eu  deux  grands  et  très  grands  mé- 
p  rites  :  le  premier  d'avoir  vaincu  pour  un  aussi 
»  grand  ouvrage  quelques  préjugés  qu'il  pou- 
>vait  avoir  avec  fondement  ,  et  des  craintes 
»  d'ailleurs  assez  raisonnables.  Le  second  d'à- 
^^oir  imaginé  en  grand,  au  cas  que  la  guerre 
»  sedéclarât,  le  projet  d'attaque  du  Portugal  (i), 
»  qui  est  lumineux. 

(i)  On  a  vu  précédemment  que  ce  projet  avait  été  sug- 
féré  par  M.  de  Choiseul  lui-même^  c'est  par  un  trait 
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»  Je  VOU3  prie  de  £aire  à  ce  ministre  maa.com* 
»  pli  ment  sur  une  aussi  belle  époque  de  sgn  mi- 
»  nistère.  Je  doute  qu^il  se  ressouvienne  que  j'ai 
x>  fait  la  campagne  de  1747  9  £tvec  lui;  mais  je* 
»  voudrais  qu'il  fût  sûr  de  mon  admiration  pour 
in  sa  droiture ,  s^es  vues  et  se$  talens  dans  cette 
»  occasion,  jo 

M.  de  Wall  rendait  éloges  pour  éloges,  à  M.  de 
Choiseul.  Il  louait  la  pénétration  de  son  esprit 
et  rhonneteté  de  son  anpe.  Le  ministre  espa-. 
gnol  désirait,  comme  la  récompense  la  plus 
flatteuse  de  ses.soins,  que  ce.traité  pût  inspirer 
à  la  France ,  une  opinion  plus  avantageuse  de 
ses'sentimiens  et  de  sa  probité.  Ainsi  Funion  des 
monarques  et  des  cabinets  de  France  et  d'Es- 
pagne, paraissait  complète.  Néanmoins,  il  y 
eut  encore  plusieurs  difficultés  à  lever,  avant 
de  parvenir  à  la  signature  définitive  du  pacte  de 
famille,  et  surtout  de  la  convention  particulière 
qui  l'accompagnait  ;  acte  que  la  France  refusait 
de  signer,  mais  en  enveloppant  son  refus  de 
motifs  trè^  plausibles. 

En  réflécbiâi^^ntsur  l'empresu^ement  de  la  cour 
de  Versailles  à  traiter  avec  l'Espagne,  et  sur  sa 
froideur  subite,  il  n'était  pas  difficile  de  devi- 
ner la  cause  de  ce  changiement  inattendu.  L'as« 

d'adresse  qu*il  en  renvoyait  l'honneur  à  M.  de  Wall ,  afia 
de  l'engager  à  le  défendre  comme  son  propre  ouvrage. 
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pect  plus  ou  moins  favorable  que  présentait  sa 
négociation  avec  l'Angleterre,  qui  se  suivait  avec 
plus  d*aclivité  que  jamais  ,  faisait  varier  son 
langage.  M.  de  Wall  ne  doutait  pas  que  la  cour 
de  Versailles  n'eût  cherché  à  s'étayer  de  l'ap* 
pui  de  l'Espagne,  pour  rendre  les  conditions  de 
sa  paix  plus  supportables.  Il  était  persuadé  que 
si  elley  parvenait,  on  verrait  l'intérêt  vif  qu'elle 
avait  semblé  prendjie  à  la  conciliation  des  diffé- 
rends de  l'Espagne ,  dégénérer  en  protestations 
d'impuissance  ;  et  que  Louis  xv  signerait  le  trai- 
te, sans  s'inquiéter  si  l'Espagne  obtiendrait  la 
satisfaction  promise* 

Toutefois  M.  de  Wall  ne  laissait  point  aperce- 
voir à  M.  d'Ossun  ,  ses  conjectures  ;  se  conten- 
tant de  témoigner  autant  d'indifférence  pour  la 
signature  An  pacte  '  de  famille  ^  que  la  France  en 
marquait  pour  celle  de  la  convention. 

Cetté'réserve  mystérieuse  inspirant  des  crain- 
tes à  M.  d'Ossun ,  il  alla  trouver  le  roi  d'Espagne. 
Ce  prince  lui  parla  avec  plus  de  franchise  ;  et  se 
gardant  bien  de  lui  faire  des  reproches  sur  le 
procédé  équivoque  de  sa  cour,  il  lui  dit  au  con- 
traire, qu'il  enverrait  à  M*  de  Grimaldi,  de  nou- 
veaux pouvoirs  poiir  signer  séparément  le  pacte 
de  famille,  étant  autorisé  par  ceux  qu'il  avait 
reçus  précédemment ,  à  signer  à  la  fois  les  deux 
actes.  Mais  sur  la  fin  de  la  conversation ,  le  roi 
d'Espagneinsinua,  avec  beaucoup  de  noblesse,  à 

VI.  ^o 


3o6  VIP  PÉRIODE. 

M.  d'Ossijn  le  juste  mécontentement  qu'il  pou- 
vait avoir.  Il  dit  que  l'affection  qu'il  avait  pour 
le  roi ,  son  cousin  ,  était  la  seule  cause  qui  l'en- 
gageait à  courir  les  hasards  d'une  guerre  ;  l'Es- 
pagne ayant  autant  de  besoin  que  la  France,  de 
cinq  à  six  années  de  repos  pour  se  rétablir  ;  mais 
que  le  désir  de  venger  l'honneur  du  chef  de  sa 
maison,  était  plus  puissant  sur  son  esprit ,  que 
des  considérations  purement  personnelles. 

a  Sa  majesté  catholique ,  mandait  M .  d'Ossun  y 
»  s'est  expliquée  dans  les  termes  les  plus  obli- 
,  »  geaas  pour  le  roi,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  eût. 
y>  été  possible  à  un  frère,  à  un  père  ou  àun  ûls,  de 
»  témoigner  des  sentimens  plus  tendres  que  sa 
»  majesté  catholique  n'eoi  a  manifesté.  ï> 

Ces  ouvertures  de  Charles  m ,  quelque  sin- 
cères qu'elles  fussent,  ne  dissipaient  pas  entière- 
ment la  défiance  de  M.  d'Ossun.  M.  de  Wall  était 
si  fécond  en  détours  ;  et  l'occasion  était  si  favo- 
rable pour  déployer  ses  dangereux  talens^  que 
l'ambassadeur  de  France  redoutait  quelque  re- 
tour imprévu.  «  S'il  m'était  permis^  écrivait-il 
»à  M.  de  Choiseul,  je  vous  prierais  de  ne  pas 
»  différer  d'un  moment  assigner,  et  de  passer 
]»  même  sur  les  bagatelles  qui  pourront  suspen- 
a  dre  la  conclusion  du  pacte  de  famille,  r* 

Il  s'en  fallut  de  peu  que  l'événement  ne  justi-* 
fiât  les  craintes  de  M.  d'Ossun.  M.  de  Wall  avait 
eu  ordre  de  lui  communiquer  les  instructions 
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adressées  à  M.  de  Grimaldi  (i).  Au  langage  af- 
fectueux de  Charles  m  ,  avaient  succédé  dans 
ces  instructions,  un  style  sec  et  des  reproches. 
Trois  motifs  s'opposaient, suivant  lui,  àlasigna- 
ture  immédiate  du  pacte  de  famille.  Il  dési- 
rait d'abord  voir  insértr  dans  le  traité,  l'ar- 
ticle concernant  la  préséance  d^s  ambassadeurs, 
tel  qu'il  avait  été  rédigé  à  Madrid.  L'arran- 
gement intérieur  et  purement  verbal,  proposé 
par  la  France,  ne  lui  paraissait  obvier  à  aucun 
inconvénient;  et  les  démêlés  sur  les  honneurs  du 
pas ,  n'en  renaîtraient  pas  moins  entre  les  minis^ 
très  des  deux  cours.  Car  une  convention  n'a  de 
force  entre  les  souverains,  que  lorsqu'elle  est 
munie  de  leurs  sceaux  respectifs.  Toutefois 
M.  d'Ossun  conjecturait  que  cet  article  sur  le- 
quel M.  de  Wall  s'étendait  longuement,  était 
moins  un  obstacle  sérieux  à  la  conclusion  du 
traité,  qu'un  prétexte  pour  la  retarder. 

La  disposition  que  la  France  faisait  des  An-» 
tilles,  blessait  encore  la  délicatesse  du  roi  d'Es- 
pagne. Ce  monarque  avait  bien  promis  de  lui 
en  abandonner  la  propriété  ;  mais  la  conven- 
tion  particulière  n'était  pas  signée ,  cette  im- 
patience de  la  France  à  s'arroger  prématurément 
tin  don  qui  ne  lui  était  pas  encore  fait,  était 
suspecte  au  roi  d'Espagne. 

■\    ■       —  "   ■  - ■ — -•■" '  " 

(i)  Dépêche  de  M.  d'Ossua,  du  3 1  de  juillet. 
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Le  point  qui  indisposait  le  plus  la  cour 
de  Madrid^  était  le  refus  de  signer  la  conven- 
tion. M.deBussy  avait  à, la  vérité,  présenté  un 
mémoire  à  M.  Pitt,  où  la  France  demandait  la 
réparation  des  griefs  dont  se  plaignait  l'Espagne  ; 
mais  la  modération  affectée  de  cçt  écrit  ne  s'ac- 
cordait pas  avec  la  chaleur  qu'avait  précédem- 
ment témoignée  la  France.  On  observait  même 
à  la  tournure  ambiguë  et  énigmatique  du  mé- 
moire,  que  cette  puissance  se  réservait  le  moyen 
de  conclure  sa  paix  particulière  >  indépendam  - 
ment  de  celle  de  l'Espagne. 

Â  ces  trois  points  capables  d'altérer  la  bonn# 
intelligence  entre  les  deux  cours ,  M.  d'Ossun  , 
en  ajoutait  un  dernier  qui  subsistait  toujours 
sourdement  :  c'était  la  promesse  que  la  France 
avait  faite  à  la  cour  de  Turin,  de  forcer  l'infant  de 
Parme  à  la  restitution  d'une  partie  du  Plaisan* 
tin.  Pour  anéantir  l'effet  de  cet  engagement, 
l'Espagne  avait  désiré  que,  par  le  pacte -de  fa- 
mille, lesdeux  couronnes  garantissent  au  duc  de 
Parme ,  ses  états  ,  tels'  qu'il  les  possédait  actuel- 
lement ,  et  liOuis  XV  ayait  refusé  de  se  rétracter  : 
mais  depuis,  pour  ne  pas  peindre  le  fruit  d'une 
alliance  qui  lui  devenait  plus  nécessaire  que 
jamais,  il  avait  consenti  à  la  proposition  de  l'Es- 
pagne. M.  d'Ossun  prévenait  M.  de  Choiseul 
qu'il  ne  fallait  pas  espérer  pouvoir,^un  jour,  ter- 
giverser sur  cet  article;  et  qu'il  valait  mieux 
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que  la  France  persistât  dans  son  refus ,  que  de 
donner  un  consentement  simulé  avec  le  projet 
de  l'e'luder;  que  Charles  m  exigeait  de  ses  alliés 
une  fidélité  égale  à  remplir  leurs  engagemens , 
et  que  le  moindre  soupçon  quM  concevrait  sur 
la  probité  de  la  France ,  Ten  éloignerait  sur-le- 
champ  et  sans  retour. 

Cependant  le  roi  d*Espagne  ne  prétendait  pas 
susciter  des  difficultés.  Il  n'aspirait  qu'à  justi- 
fier son  inquiétude  sur  les  objets  dont  il  vient 
d'être  fait  mention,  en  exposant  au  conseil  du 
roi  les  motifs  sur  lesquels  elle  était  fondée. 
Mais  pendant  que  l'Espagne  irrésolue  sur  le 
jugement  qu'elle  devait  porter  des  intentions 
de  la  France  ,  attendait  pour  le  fixer ,  des  nou- 
velles de  M.  de  Grimaldi  ;  le  duc  de  Choiseul  in- 
digné de  la  conduite  impérieuse  de  M.  Pitt ,  qui 
avait  renvoyé  avec  mépris ,  au  plénipotentiaire 
français,  à  Londres,  le  mémoire  contenant  les 
différens  griefs  de  la  cour  d'Espagne ,  réclamait 
hautement  les  secours  de  cette  puissance  (i).  Il 
écrivit  avec  chaleur  à  M.  d'Ossun ,  que  Louis  xv 
regardait  comme  signés  le  pacte  de  famjlle  et 

»^—— — — ^»-^»-  I  ■ ■  I  ■     U  "1  — — — ■— ^^g^— — — ^M  I     I      , 

/ 

(1)  M.  de  Bussy  avait  remis  à  M»  Pitt,  dans  une  confé- 
rence,  le  mémoire  contenant  les  griefs  de  TEspâgne,  i^.  sur 
la  restitution  des  vaisseaux  espagnols  ;  2°.  sur  la  coupe 
du  bois  de  campéche  par  les  Anglais  ;  3°.  sur  la  faculté, 
pour  les  Espagnols ,  de  la  pèche  de  la  morue  au  baiic  de 
Terre-Neuve. 
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la  convention  ;  qu'il  fallait, que  le  roi  d'Espagne 
hâtât  sa  déclaration  de  guerre ,  et  qu'il  serait  im- 
portant qu'elle  fut  faite  avant  Tautomne,  parce 
qu'une  nouvelle  guerre  à  soutenir,  épouvante- 
rait la  nation  anglaise ,  et  porterait  une  atteinte 
funeste  à  son  crédit. 

Le  d^c  de  Choiseul  qui  avait  jeté  ses  pre- 
mières idées  à  la  hâte ,  les  rassembla  quelques 
jours  après  (le  5  d'août),  dans  un  mémoire 
raisonné  ,  dans  lequel  les  facilités  que  la  France 
avait  apportées  pour  la  conclusion  *de  la  paix, 
y  étaient  mises  en  parallèle  avec  les  procédés 
injurieux  de  M.  Pitt.  Il  ne  négligeait  pas  de  pa- 
raître singulièrement  affecté  du  renvoi  offen- 
sant fait  par  ce. ministre  ,  du  mémoire  pour 
l'Espagne.  Louis  xv  se  flatte,  disait  M.  de  Choi- 
seul, «  que  le  roi,  son  cousin,  abstraction  faite 
»  des  traités  projetés  que  sa  majesté  regarde 
»  comme  signés,  ressentira  cette  injure  de  la 
»  part  du  ministre  britannique,  avec  la  même 
»  force  que  le  roi  en  a  été  blessé;  » 

Le  mémoire  gardait  le  silence  sur  le  refus  de 
signer  la  convention ,  avant  qu'on  eût  la  réponse 
de*  l'Angleterre  ;  mais  il  cherchait  à  écarter  , 
d'une  manière  indirecte,  lesombrages  que  cette 
conduite  de  la  France  avait  pu  donner  à  l'Espa- 
gne. «  Des  circonstances  anciennes,  y  disait-on , 
»  des  mésentendus  ont  pu  faire  soupçonner  la 
»  fidélité  de  ta  France  pour  ses  alliés;  mais  quand 
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»  la  guerre  pre'senté  ne  produirait  d'autre  avan- 
»  tage  au  roi ,  que  de  foire  connaître  à  l'univers 
»  entier,  sa  noblesse  et  sa  bonne  foi  ;  sa  majesté 
»  serait  dédommagée  de  toutes  les  pertes  que 
»  cette  guerre  peut  causer  à  sa  puissance,  et 
»  qu'elle  supportera  avec  plus  degrandeur^  que 
2»  l'humiliation  du  moindre  doute  sur  sa  fidé- 
j>  lité  envers  ses  alliés  ». 

Le  mémoire  était  terminé  par  cette  réflexion 
propre  à  produire  une  impression  profonde  sur 
uneameauasisensibleetaussigénéreuse  que  celle 
de  Charles  m.  <c L'insulte,  était-il  dit,  éprouvée 
»  relativement  au  mémoire  dé  l'Espagne ,  de- 
T>  mande  un  acte  de  ressentiment  de  la  part  de^ 
2>  sa  majesté  cathôfique  ;  sans  quoi ,  la  cour  de 
»  France  itérait  taxée ,  à  la  face  de  TEurope ,  de 
»  s'être  ayancée  par  une  démarche  indiscrète 
9>  et  imprudente  qui  aurait  l'air  de  la  faus- 
»  seté.  » 

Les  insinuations  du  roi  furent  ttiieux  accueil- 
lies à  la  cour  de  Madrid ,  qu'on  ne  devait  natu- 
rellement l'espérer.  Charles  m  se  livra  avec  viva- 
cité, au^  sentimens  de  vengeance  que  M.  de  Choi- 
seul  désirait  lui  inspirer  ;  et  l'orgueil  de  M.  Pitt 
redoublant  sa  haine  contre  les  Anglais,  il  déclara 
qu'il  regardait  le  pacte  de  famille  et  la  conven- 
tion comme  signés;  et  il  ne  dissimula  pas  même 
la  joie  qu'il  ressentait  de  la  rupture  de  U  négo- 
ciation de  la  France  avec  l'Angleterre.  Il  avait 
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vu ,  avec  peioe ,  cette  première  puissance ,  s'im- 
poser des  sacrifices  trop  onéreux  ;  mais  malgré 
tout  son  empressement  à  venir  à  son  secours  , 
il  lui  était  impossible  d'accélérer  sa  déclaration 
de  guerre ,  autant  que  le  souhaitait  1^  cour  de  ^ 
Versailles.  Il  attendait  la  flotte  des  Indes  qui  ne  de- 
vait arriver  à  Cadix  9  que  vers  l^s  premiers  jours 
d'octobre,  et  il  eût  été  imprudent  de  1  exposer  par 
des  hostilités  précoces,  à  tomber  dans  les  mains 
des  Anglais.  Ce  prince  annonçait  qu'il  prenait 
des  précautions  secrètes  pour  assurer  le  retour 
des  galions.  Douze  vaisseaux  dé  guerre  étaient 
^dépêchés  de  différens  ports,  pour  aller  à  leur 
rencontre,  et  on  masquait  sous  des  prétextes 
apparens ,  leur  véritable  destination. 

Cependant  milord  Bristol  eut  plusieurs  confé- 
rences avec  M.  de  WalU  Autant  le  langage  des  An- 
glais à  Londres,  était  impérieux,  autant  leur  am« 
bassadeur  à  Madrid,  était  souple  et  modéré.  Il  of- 
frait  à  la  cour  d'Espagne,  une  satisfaction  conve* 
nable,  s'épuisait  en  flatteries,  pour  enivrer  M.  de 
Wall,  et  faisait,  en  niême  temps,  au  ministreespa- 
gnoI,une  question  embarrassante,  qui  était  celle- 
ci  :  «  Le  roi  d'Espagne  avoue-t-il  le  mémoire  pré- 
i>  sente  par  M.  de  Bussjpyi  Charles  m ,  porté  dans 
ce  moment,  à  soupçonner  les  intentions  de  la 
France,  avaitévité  de  donner  une  réponse  catégo- 
rique, se  flattant  que  le  temps  les  éclaircirait- 
et  M,  de  Wali  avait  eu  ordre  de  cacher  à  milord 
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Bristol  la  communication  qu'il  avait  faite  à  Char- 
lesiiide  leur  entretien ,  etde  s'en  excuser  sur  le 
départ  de  la  cour  pour  Saint-Ildephonse.  Milord  * 
Bristol  témoignait  une  confiance  sans  réserve  à 
M.  de  Wall;  et  toutes  les  pièces  relatives  à  la  né- 
gociation de  la  France  avec  l'Angleterre,  étaient 
mises  sous  ses  yeux.  Mais  Charles  m ,  ne  se  lais- 
sant point  séduire  par  des  dehors  affectueux , 
effets  de  la  crainte,  permit  enfin  qu'ph  rendit 
cette  réponse  qu'on  avait  différée  assez  long- 
temps.  M.  de  Wall    la   fit  avec   tant  d'ambi- 
guïté, qu'il  était  impossible  d*en  déterminer  le 
véritable  sens.  Ce  ministre  ne  disait  pas  que  le 
roi  avouait  le  mémoire  présenté  par  M.  de  Bussy  ; 
mais  aussi  il  n'affirmait  pas  le  contraire.  Ce  lan- 
gage équivoque  ne  pouvait  satisfaire  M.  Pitt,  et 
milord  Bristol  présenta  une  lettre  de  ce  ministre 
au  roi  d'Espagne.  Ce  monarque  qui  était  plei- 
nement rassuré  sur  le«  sentimens  de  la  France, 
fit  une  réponse  digne  de  lui ,  et  qui  portait  eu 
substance,   «que  depuis   son  avènement    au 
trône  d'Espagne,  il  n'avait  cessé  de  donner  des 
marques  de  son  affection  pour  l'Angleterre  , 
et  avait  désiré  terminer  à  l'amiable  ses  diffé-   . 
rends  avec  cette,  couronne;  mais  que  les  délais 
multipliés  de  M.  Pitt  ne  lui  laissaient  plus  espérer 
une  issue  favorable  :  que  non-seulement  c'était 
de  son  consentement,  que  M.  de  Bussy-  avait 
remis  le  mémoire  àce  ministre;  mais  que,  même 
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il  persistait  dans  les  résolutions  qui  y  étaient  ex- 
primées. » 

Après  un  langage  aussi  prononcé,  il  était  pru- 
dent aux  deux  cours  de  se  réunir  contre  l'Angle- 
terre qui  ne  pouvait  plus  se  tromper  sur  les  in- 
tentions de  riLspagne,  Aussi  le  traité -entre  la 
France  etTEspagné  ,  appt^lé  pacte  de  famille , 
et  la  cons^ention  particulière^  furent-ils  signés  à 
Paris,  le  i5  d'août  1761..  Le  pacte  de  famille 
était  ainsi  conçu  : 
1761.  «  Le  roi  très  chrétien  (art.  P')  et  le  roi  ca- 

mUiTentreies  »  tholique déclarcut  qu'cu  vcrtu dc Icurs intîmcs 
u^mauon  de  *  li^isoos  dc  parcuté  et  d'amitié,  et  par  Tunion 
iJourbon.    "^  ^  qu'ils  contractent  par  le  présent  traité,  ils  re- 
»  garderont  à  Tavenir  y  comme  leurs  ennemis  , 
»  toute  puissance  que  le  deviendra  de  l'une  ou 
»  de  Taiitre  des  deux  couronnes. 

j)  Les  deux  rois  contractans  (  art:  II  )  se  ga- 
»  rantissent  réciproquement  de  la  manièk'e  la 
X)  plus  absolue  et  la  pluà  authentique  ,  tous  les 
»  états  ,  terres  ,  îles  et  places  qu'ils  possèdent 
»  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit, 
»  sans  aucune  réserve  ou  exception, 

»  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  ca* 
»  tholique  accordent  (  art.  III  )  la  même  garantie 
»  absolue  et  authentique  au  roi  des  Deux^iciles, 
D  et  à  l'infant  don  Philippe  ,  duc  de  Parme  , 
*  »  pour  tous  les  états ,  pays  et  places  qu'ils  pos- 
»  sèdent  ;  bien  entendu  que  sa  majesté  sicilienne^ 
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»  et  ledit  infant  duc  de  Parme  ,  garantiront 
»  aussi  de  leur  part  ',  tous  les  états  et  domaines 
»  de  sa  majesté  très  chrétienne  et  de  sa  majesté 
«catholique. 

»  Quoique  (art.  IV)  la  garantie  inviolable  et 
»  mutuelle,  à  laquelle  sa  majesté  très  chrétienne 
»  et  sa  majesté  catholique  s'engagent,  doive  être 
»  soutenue  de  toute  leur  puissance ,  et  que  leurs 
j>  majestés  l'entendent  ainsi ,  d'après  le  principe 
»  qui  est  le  fondement  de  ce  traité  :  Qui  attaque 
To  une  couronne,  attaque  l autre;  cependant,  les 
)>  deux  parties  contractantes  ont  jugé  à  propos 
»  de  fixer  le  premier  secours  que  la  puissance 
»  requise  sera  tenue  ^e  fournir  à  la  puissance 
»  requérante. 

»  I!  est  convenu  (  art.  V)  entre  les  deux  rois , 
»  que  la  couronne  qui  sera  requise  de  iFournir 
»  les  secours ,  aura  dans  un  ou  plusieurs  de  ses 
»  ports  \  trois  mois  après  la  réquisition ,  douze 
»  vaisseaux  de  ligne ,  et  six  frégates  armées ,  à  la 
»  disposition  entière  de  la  cour  requérante. 
,  p  La  puissance  requise  tiendra  dans  le  même 
»  espace  de  trois  mois  (  art.  VI  )  à  la  disposition 
»  de  la  puissance  requérante  ,  18,000  hommes 
»  d'infanterie  ,  6000  hommes  de  cavalerie ,  si 
»  la  France  est  la  puissance  requise  ;  et  dans 
»  le  cas  où  l'Espagne  serait  la  puissance  requise, 
»  10,000  hommes  d'infanterie  et  2000  hommes 
j>  de  cavalerie ,  etc. 
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»  Quant  à  ce  qui  regarde  (  art,  VII  )  la  diffë- 
»  rence  dudit  nombre  des  troupes  à  fournir  ,  sa 
»  majesté  très  chrétienne  excepte  le  cas  où  elles 
»  seront  nécessaires  pour  défendre  les  domaines 
»  du  roi  des  i)eux-Siciles ,  son  fils ,  ou  ceux  de 
»  l'infant  duc  de  Parme,  son  frère ,  de  sorte  que 
»  connaissant  l'obligation  de  préférence  ,  quoi- 
»  que  volontaire ,  que  les  liens  du  sang  et  de  la 
»  proche  parenté  lui  imposeraient  alors,  le  roi 
»  catholique  ,  dans  ces  deux  cas  ,  promet  de 
3)  fournir  le  secours  de  1^,000  hommes  d'infan- 
»  terie  et  de  6000  de  cavalerie,  et  même  toutes 
j>  ses  forces ,  sans  rien  exiger  de  sa  majesté  très 
»  chrétienne,  que  le  nombre  des  troupes  ci-des- 
»  sus  stipulé,  et  les  efforts  que  la  tendre  amitié 
))  pour  le$  princes  de  son  sang ,  pourra  lui  ins~ 
»  pirer  de  faire  en  leur  faveur. 

jo  Sa  majesté  très  chrétienne  (art  VIII)  excepte 
3>  de  son  côté ,  les  guerres  dans  lesquelles  elle 
»  pourrait  entrer  ou  prendre  part ,  en  consé- 
D  quence  des  engagemens  qu'elle  à  contractés 
»  par  les  traitésde  Westphalie ,  et  autres  alliances 
»  avec  des  puissances  d'Allemagne  et  du  nord;  et 
»  considérant  que  lesdites  guerres  ne  peuvent 
»  intéresser  en  rien  la-couronne  d'Espagne  ^  sa 
»  majesté  très  chi'étienne  promet  de  n'exiger 
3>  aucun  secours  du  roi  catholique  ,  à  moins 
»  cependant  que  quelque  puissance  maritime 
»  ne  prît  partâuxdites  guerres,  ou  que  les  évé- 
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»  aemens  ne  fussent  si  contraires  à  la  France , 
»  tju'elle  serait  attaquée  dans  son  propre  pays 
»  par  terre  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  sa  majesté' 
»  catholique  promet  au  roi  très  chrétien,  de  lui 
»  fournir  ,  sans  aucune  exception  ,  non-seule- 
»  ment  les  susdits  10,000  hommes  d'infanterie 
»  et  2000  de  cavalerie  ;  mais  aussi  de  porter ,  en 
»  cas  de  besoin,  le  secours ,  juqu'à  18,000  hom- 
»  mes  d'infanterie,  et  6000  de  cavalerie,  etc. 

»  Les  articles  IX  ,  X  et  XI  sont  relatifs  à  la 
»  réquisition  et  à  l'emploi  des  secours. 

Art.  XII.  »  La  demande  que  l'un  des  deux 
»  souverains  fera  à  l'autre ,  des  secours  stipulés 
»  par  le  présent  traité ,  suffira  pour  constater  le 
»  besoin  d'une  part ,  et  l'obligation  de  l'autre , 
»  de  fournir  lesdits  secours ,  sans  qu'il  soit  né- 
»  cessaire  d'entrer  dans  aucune  explication  ,  de 
»  quelque  espèce  qu'elle  puisse  être  ,  ni  sous 
»  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  pour  éluder  la 
9  plus  parfaite  exécution  de  cet  engagement.  » 

En  conséquence  de  l'article  précédent ,  la  dis- 
cussion du  cas  offensif  ou  défensif ,  ne  pourra 
(  art.  XIH  )  avoir  lieu ,  par  rapport  aux  douze 
vaisseaux  ,  aux  six  frégates ,  et  aux  troupes  de 
terre  à  fournir  ;  ces  forces  devant  être  regardées 
dans  tous*  les  cas ,  et  trois  mois  après  la  réqui- 
sition ,  comme  appartenantes  en  propriété  à  la 
puissance  qui  les  aura  requises. 

Les  articles  XIV  et  XV  regardent  l'entretien 
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des  vaisseaux  et  la  solde  des  troupes  ,  lesquçls 
doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  livre , 
et  stipulent  que  le  reraplâcement  de  ce  qui  aura 
été  perdu  par  la  guerre ,  sera  effectué  immédia- 
tement  par  celle  qui  aura  éprouvé  la^ perte. 

L'art.  XVI  oblige  h  un  concert  d'opérations 
pendant  la  guerre. 

L'art.  XVII  porte  l'engagement  de  ne  faire  la 
paix  qu'en  commun,  de  sorte  çu  en  guerre  comme 
en  paix  ;  chacune  des  deux  couronnes  regardera 
comme  ses  propres  intérêts ,  ceux  de  la  couronne 
de  son  allié. 

«En  conformité  de  ce  principe  (art.  XVIII)  et 
»  de  l'engagement  contracté  en  conséquence  , 
»  leurs  majestés  très  chrétienne  et  catholique 
»  sont  convenues ,  que ,  lorsqu'il  s'agira  de  ter- 
»  miner  par  la  paix  ,  la  guerre  qu'elles  auront 
»  soutenue  en  commun  ,  elles  compenseront  les 
»  avantages  qu'une  des  deux  puissances  pourrait 
j)  avoir  eus ,  avec  les  pertes  que  l'autre  aurait  pu 
»  faire  ;  de  manière  que  sur  les  conditions  de 
»  paix ,  ainsi  que  sur  les  opérations  de  la  guerre , 
»  les  deux  monarchies  de  France  et  d'Espagne , 
w  dans  toute  l'étendue  de  leurs  dominations ,  se- 
»  ront  regardées  et  agiront ,  comme  si  elles  ne 
»  formaient  qu'une  seule  et  même  puissance.» 

L'art.  XIX  porte  que  le  roi  des  Deux-Siciles, 
sera  invité  d'accéder  à  ce  traité ,  suivan  t  l'étendue 
4e  sa  puissance. 
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Par  Fart*  XX ,  les  trois  puissances  s'engagent  à 
protéger  tous  lesprincesde  la  maison  de  Bourbon. 

Par  l'art.  XXI ,  ce  traite  étant  propre  à  la  fa- 
mille de  Bourbon  ,  aucune  puissance  éti;angère 
ne  peut  être  admise  à  y  accéder. 

Les  art.  XXII  et  XXIII  déterminent  que  les 
états  et  sujets  respectifs  participeront  aux  avan- 
tagesde  l'alliance  entre  leurs  souverains;  et,  en 
conséquence,  le  droit  d'aubaine  est  aboli  entre 
la  France,  l'Espagne  et  les  Deux-Siciles,  à  l'égard 
de  leurs*  sujets ,  lesquels  sont  assimilés  aux  na- 
tionaux ,  pour  les  actes  et  effets  civils. 

Les  art.  XXIV  et  XXV  stipulent  que  les  pa- 
villons français ,  espagnol  et  sicilien  ,  seront 
traités  de  la  même  manière,  en  France ,  en  Es- 
pagne et  dans  les  Deux-Siciles  ;  et  que  les  sujets 
,  de  ces  trois  puissances  seront  traités  dans  les 
ports  respectifs ,  comme  les  naturels  du  pays , 
sa.ns  que  les  même  droits  puissent  être  accordés 
à  d'autres  nations. 

L'art.  XXVI  porte  que  les  hautes  parties  con- 
tractante$  se  confieront  toutes  les  alliances  qu'el- 
les formeraient  dans  la  suite ,  et  les  négociations 
qu'elles  pourraient  entamer. 

L'art.  XXVII  détermine  par  rapport  aux  pré- 
séances dans  les  actes,  fonctions  et  cérémonies 
publiques,  que ,  dans  les  cours  de  famille ,  telles 
que  Naplts  et  Parme ,  la  préséance  sera  accordée 
à  l'ambassadeur  de  sa  majesté  très  chrétienne 


320  VIP  PÉRIODE^. 

comme  chef  de  la  famille  ;  mais  que  dans  les 
autres  cours  ^  l'ambassadeur  et  ministre  français 
ou  espagnol  y  le  plus  ancien  dans  la  résidence, 
aurait  le  pas  ;  que  s'ils  étaient  arrivés  le  même 
jour ,  le  ministre  du  roi  de  France ,  comme  chef 
de  la  famille,  précéderait  à  ce  titre,  le  ministre 
du  souverain,  cadet  de  la  même  maison  ,  elc. 

Ce  traité  fut  signé  à  Paris  le  i5  d'août,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  duc  de  Ghoi- 
seul,  et  par  le  marquis  de  Grimaldi ,  ambassa- 
deur extraordinaire  d'Espagiie. 
1765.  Cet  acte,  long-temps  céhèbre,  a  conservé  le 

fions  sur  le  titre  Ae  pucte  de  famille  y  comme  indiquant  une 
paci«  •  a-  îj^jjyjjit^piuspapf3i|^^gijl;j.g|ggBQm.l3ons  de  Fran- 
ce, d'Espagne  et  d'Italie,  que  celle  résultante  des 
traités  d'alliance  ordinaire,  auxquels  ^  en  effet, 
le  pacte  de  famille  ne  doit  point  être  assimilé, 
puisqu'il  contient  des  clauses  bien  plus  étroites: 
car  indépendamment  de  ce  qu'il  est  indéfini 
dans  sa  durée ,  et  même  dans  l'étendue  des  se- 
cours ,  si  le  cas  l'exige  ;  on  doit  remarquer 
comme  clauses  caractéristiques ,  «  que  ,  par  l'ar- 
»  licle  XVIII ,  les  états  respectifs  devaient  êlrere- 
»  gardés ,  et  agir  comme  s'ils  ne  faisaient  qu'une 
»  seule  étmêmepuissance» ,  et  par  l'article  XXI, 
ce  traité  était  déclaré  tellement  propre  à  la 
famille  de  Bourbon  ,  «  qu'aucune  puissance 
y>  étrangère  ne  pouvait  être  admise  à  y  accéder.  » 
Le  pacte  de  famille  était  bien  tu.  Les  branches 
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^e  Bourbon ,  de  !France  et  d'£s|>agn6 ,  exposées 
par  la  vaaie  étendue  de  leurs  possessions,  à  être 
souvent  aux  {brises  av^c  les  puissances  jalouses 
de  leur  grandeur,  devaient^  par  une  sage  politi- 
que unie  ans  motifs  du  sang ,  se  réunir  contre 
toute  agression  ^  et  marcher  d#  concert  dans  ta 
poursuite<de  leurs  intérêts  communs.  Il  était 
important  pour  l'Espagne ,  que  la  France  con- 
servât UYVe  iiiiluence  dominante  ,  h  Tombre  de 
laquelle  elle  fart  elle-même  à  l'abri  de  toute  at^ 
taque  soudain^  ;  et:  de  son  éôté  \  la  maison  de 
France ,  $èri9  d'avoir  enté  ses  r^ejetons  sur  tant 
de  trÀnes^,  devait  s'inléi^esser  à  leur  éclat  :  sa 
politique  y  trouvait  eneore  de$  moyens  de  ba« 
lance  et  de  diversion  en  cas  de  guerre.  Ainsi , 
la  Fraii<^  ,  l'Espagne  ,  les  Dèuk-Siciles  (  i  )  et 
Parme  devaient  former  un  faisceau  d'états  unis 
par  une  atiîance ,  dont  le  but  était  l'intégrité  de 
leurs  états ,  la  splendeur  dé  leurs  couronnes ,  et 
le  bien-être  d'e  leurs  sujets  confondus  ,  pour 
ainsi  dire ,  dans  un  seul- petite. . 

Il  convient  toutefois  d'oblWî**6f  ' qtie  l'article 
XVI ,  qui  t^olair  que  \m  porrtîes  contractantes 
se  confiassent  toutes  les  aHianeës  qu'elles foraàe- 
raienr  dans  l$i  suite ,  ainèique  les  négociations 
qn'elles^  partiraient  suh^ié^^aoyena  plus  d'une 

* 
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fois  dans  la  suite,  des  explications d'humenr  ^ 
même  des  refroidissemens ,  de  la  part  de  l'Espa* 
gne  principalement  ;  se  plaignant  que  la  France 
n'eût  pas  pour  elle,  toute  la  françhîsequ'elle  avait 
droit  d'en  attendre ,  d'après  îe  pacte  de  famille. 
L'article  XXVIIdu  même  traité,  relatif  au  rang 
des  ambassadeurs  des  deux  cours ,  amena  égale* 
ment  des  diseusaions  ;  les  ambassadeurs  des  au- 
tres puissances ,  et  notamment  ceux  de  Rossie 
et  d'Angleterre  ne  voulant  pas  reconnaître  la  pré- 
séance qui  eti  résultait ,  en  quelques  occasièns^ 
pour  les  ministres  d'£spagne.  Quelquefois  la 
cour  de  Versailles ,  pour  ne  pas  perdre  elle-même 
Fayantage  de  la  préséance ,  ne  trouvait  d'autre 
expédient  que  de  prolonger  le  séjour  d'un  am- 
bassadeur ,  afin  de  jouir  du  droit  accordé  à 
l'ancienneté*  . 

On  négligea  dans  le  pacte  de  famille,  de  s'oc- 
cuper des  intérêts  du  commerce  français  ;  mais 
ces  difficultés  et  ces  négligences  étaient  peu  de 
chose,  en  comparaison  des  avantages  nombreux 
résultans  d^  ce  traitée  :. 
^  g j  i  La  coirvJENTioBT:  F.AiftTi'OuuàEis  icntpc  la  France 
Convention  et  L'Ëspague ,  renferme  onze  articles^  Par  le  pre- 

particuliere  .  .  , 

entre  la  Fran.  mief  ,..sa  majcsté  cathoUquc  s'eugagc  à  déclarer 

gâe!        *'  la.guprre  à  l'A pgle terre  le  i*',de  mai  176a  i>  si 

à  cette  époque ,  la  paix  n'est  pas  conclue  entre 

Cfittejpuifisance  et  la  France.  > 

£n  conséquence  de  cet  engagement  y  lé  roi 
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très  chui^tien  promet  par  le  second  article^  de 
comprendre  dans  sa  négociation  actuellement 
entamée  avec  la  cour  de  Londres,  les  intérêts  da 
roi  d'Espagne ,  de  poursuivre  à  la  fois  et  concur- 
remment la  conciliation  des  différends  de  cette 
couronne ,  e%  celle  des  siens  propres ,  et  de  ne 
terminer  son  traité  avec  l'Angleterre ,  qu'après 
que  le  roi  d'Espagne  aura  déclaré  être  satisfait 
de  la  réparation  qui  lui  seira  faite  par  cette  puis- 
sanee* 

Par  l'art.  III ,  les  deux  monarques  convienneut 
de  s'aider  de  toutes  Ieu|*s  forces^  avec  franchise 
et  sincérité ,  dans  le  cas  où  ils  entreraient  en 
guerre*  Les  opérations  offensives  et  défensives 
seront  concertées  pour  l'utilité  réciproque.  Les* 
pertes  et  les  avantages  seront  mis  en  commun 
à  la  paix  ,  de  manière  que  celles  qu'aurait  pu 
essuyer  une  des  deux  eouronnes,  seraient  com- 
pensées par  les  conquêtes  qu'aufait  pu  faire 
Tautre* 

L'article  IV  porte  un  engagement  respectif 
de  ne  conclure  ni  paix ,  ni  trêve ,  que  d'un  Com-^ 
mun  consentement  ;  et  de  se  communiquer  sans 
la  moindre  réserve  toutes  propositions ,  soit  di«^ 
rectes ,  soit  indirectes,  qui  leur  seront  faites ,  et 
généralement  tout  ce  qui  parviendra  à  leur  con* 
naissance  ^  et  concernera  leurs  intérêts. 

Par  l'article  V,  le  roi  très  chrétien  promet  de 
remettre  au  roi  d'Espagne  ,  l'île  âé  Minorque 
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sm  1^^  de  xnai  1762  ,  époque  de  la  déclaratioa 
de  guerrç.  ëy^ntuelle  de  c^  monarque.  Cette  île 
sera  o(;c.uppe pendant  la  guerre  par  une  garnisoiL 
espagriQle^  Si  les  arm^s  d^  deux  cour«  prospè- 
rent ,  le  rqi  très  chrétien  s'efforcera  lors  de  la 
paix,  d'a$sii?ç^  à  la  inonarcUie  espagnole,  la  con- 
servatipi^  d'i^ne  possessioq  qui  en  a  été  dé- 
ipembree.  -      . 

Par  larticle .VI ,  o|>  convii^ni  d'inviter  le  roî 
de  Portugal  à  accéder  à  la  présente  convention , 
n'çtantpas  ju.sjLf.qu  il  res^^  spectateur  tranquille 
des  déniçles  ^ys  4eux  cours  avec  FAngleterre  ; 
et  qu'il  C9ïiti#ue. d'ouyriç  V*  ports,  et  d'enri- 
chir les.ennf^;is  des  4^1)11^ souverains,  pendant 
qu'ils  sç  s^c^i^<^^  géiw i^eqsieinçnt  pour  l'avan- 
tagç.cpiifi9iui;i/ie  toUt9&.left  nations  maritimes^ 

Par  r^r^ipl^  .XII ,,  il.  ^$t.  stipulé  que  lès  puis- 
sances maritioies  q\ii  de^ ireroAt  accéder  à  la 
convenjui^on^,  y  sevoji^i  2(dinisqs. 

Par  l'article  VIII ,  on  prévait  le  cas  oy  l'Es- 
pagae  fiiçi;ai,t  ^cw  de  SQjuteniff  la  gi^eçpe  ^yqnt 
le  i"  de  ip^i  i7J5^-  Toutes  l^s  stipulaliouft^'ïiQn- 
cées  dai^s  le  ;pré3ent  aotç,  deyaient  avpir  Iqur 
pleinp  çt'çijLtiçrç  ex^qi^t^ftnt  du  moinsnt  que 
VEsçagn^ ferait  Ijàgu^rge^^  s*ft%ég^rA 2| l'époque 
ci-d^Xafljt,d^^igp^tî, 

L'articl^  XX  fail  mentipft  4'u»e  indeoitnité  à 
offrir  %u,çfti  tJ^,Sai;daign€|,;  ^n  d^^o^^nnagernent 
de  la  pajîtM  4ft  Çl?isanMn:<ju'U  réclitiPie  ,.etqui 
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sera  conservée  à  l'infant  ^  duc  de  Parme.  Cette 
compensation  sera  à'ia  charge  des  deux  mdhar- 
ques  ^  «  à  celle  de  sa  tnajëstë  trê*  ciirëtiènnfe 
»  parc^  qu  elle  l'a  offert  à  sa  triajcfSté  Sai^dé  ;  et 
»  à  celle^dë  sa  majf^^ë  ùâtkoliqUev.p^^t'  faire 
»  honneurà  l'offrede  sa  majesté  ti'è^cbhétrekihe.» 

Par  Farticle  X,  les  dê^ua  m^riSh^uës  se  ph>- 
mettent  dé  tenîi*  Sfeferets  les  èngâgéitlêns  qii'ilk 
viennent  de  prendre.  Si  dèSJéirctiitÈtaftèes  piar- 
ticulières  eu  exigent  la  communication*  à  quel- 
que cour,  elle  tie  s^râ  failp  que  d'^rt^^ômrîtuA 
corisentemeni  ,  e\c.  '• '^T   '*  •* 

La  nouvelle  de  la  signal ui^ë  dé  là  èbfcf^fetlfiôh 
et  du  pacte  de  famille,  fut  réçufe  par  teirtii  d'Esf- 
pagne,  avec  les  plus  grands  téltibigilà^éS^ef  jdié. 
Charles  m  se  hâta  de>atifiè^  1  un  et  ï^éMitb  adte  ; 
et  lenianâa  à  I^iiis  tV,  par  linè  Ikiitë  écrite  et 
sa  mâirt  ',  ntï  datfc  du  ^7  d'attut.  ^  Je  hé  crois 
»pas,  lui  écrivait- il ,  qu'il  ébit  pfcràéîfclé« que 
9  mon  cœur  ressente  jamais  tihé  flhis  parfeite 
»  satisfaction ,  que  celle  qu'il  aépi*ôti^é6  AU  tHO- 
j»  ment  de  signer  la* ratification  de  notre  ïhtitne 
»  union-9  et  de  celle  de  nos  coliroùnleiâ  ^k  La  fàt- 
cilité  du  roi  à  consentir  au  réglemétiè  ^Ur  la  pré- 
séance des  ambassadeurs,  avait  sîitj^lièremeut 
flatté  Charles  III,  qui  né  dissimulait  ^as  combien 
i\  avait  été  touché  de  cette  preuve  de  soh  affec- 
tion, a  Je* n'ai  eu,  écrit  ce  monarque  jd'autt^e 
»  objet  que  celui  d'éloigner  à  jamais  le  pIuÀ 
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9  faible  nuage  que  la  malice  pourrait  à  iasuite 
9  du  temps ,  répandre  8ur  la  sincérité  de  notre 
»  mutuelle  amitié  et  de  nos  intérêts  communs.» 
La  réponse  du  roi  respire  également  le  plus  vif 
attachement  et  la-plus  parfaite  confiance. 

A  peine  le  pacte  de  famille  et  la  convention 
furent^ils  signés  ,  que  TEspagne  demanda  à 
la  cour  de  Londres ,  la  restitution  de  quelques 
vaisseaux  de  ses  sujets,  pris  par  les  Anglais,  ainsi 
que  la  t^enpnciation  à  la  coupe  des  bois  de  cam^ 
pécbe  ;  demandes  qui  n'étaient  que  le  prélude 
ou  le  prétexte  d'une  rupture  déjà  arrêtée  dans 
le  secret  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid. 
Celle-ci  publia ,  le  a  de  janvier  1 76a  ^  son  mani- 
feste contre  l'Angleterre, 
1761.  ^^  ï*^*  <îftnfia  j  le  1 3  d'octobre  1 761 ,  au  comte 

Kntrée  ^a    jç  Cboiseul-Praslîn ,  depuis  duc  de  PrasJjn,  le 

>iiite       Qt  *■  ' 


comte 


choîwui-      ministère  des  affaires  étran&ères ,  sur  la- démise 

Praslin      W        .  »  .  ■• 

miiûftère.  siou  voloutaire  du  duc  de  Choiseul ,  qui  voulut 
se  concentrer  jusqu'à  la  paix^  dans  les  minis* 
tères  de  la  guerre  et  de  la  marine.    . 

Le  comte  de  Choiseul  avaitservi  avec  honneur^ 
et  avait  été  chef  de.  l'état-major  de  l'armée  du 
prince  de  Conti ,  en  Italie. 

Une  santé  très  mauvaise  et  une  sorte  d'indif^ 
férence ,  l'avaient  tenu  long-temps  éloigné  des 
affaires  ;  néanmoins  ,  à  la.^ollicitation  du  due 
de  Choiseul 9  il  avait,  en  1758,  accepté  l'ambas- 
sade  de  Vienne* 
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Au  mois  de  mai  1761 ,  il  avait  été  désigné  plé- 
nipotentiaire de  France  au  congrès  d*Auàbourg  ; 
et  cette  assemblée  n'ayant  pas  eu  lieu  ,  il  était 
entré  au  conseil ,  en  qualité  de  ministre  d'état  ^ 
le  19  d'août  1761. 

Le  duc  de  Choiseul,  en  faisant  passer  au  comte 
de  Choiseul ,  le  ministère  dés  affaires  étrangères, 
comptait  sur  son  concours  ;  et  en  effet  ,  leur 
intelligence  fut  inaltérable ,  parce  qu'elle  était 
fondée  sur  une  estime  mûtitelle ,  bien  plus  que 
sur  les  rapports  de  parenté  :  toutefois  M.  de 
Choiseul  36  réserva  la  correispondance  avec  l'Es- 
pagne et  le  Portugal ,  voulant  veiller  par  lui- 
même  k  Texécution  du  pacte  de  famille  qxi  il 
regardait  comme  son  plus  bel  ouvrage. 

L'impératrice  Elisabeth  mourut  le  5  de  jan-        1762. 

•    _  /y         r^    ..  '  t*         f       ^  l'«».^  Difficulté» 

Tier  1702.  Cette  prmcesse  livrée  au  plaisir,  et  ^0^^  lea- 
d'un  génie  borné ,  avait  négligé,  les  dernières 
années  de  sa  vie,  une  autorité  dont  elle  se  mon- 
tra long-temps  jalouse.  Ses  favoris  s'étaient  pres- 
que emparés  de  son  sceptre  :  mais,  quoique  peu 
disposés  en  faveiir  du  système  d'Elisabeth  à  l'é- 
gard de  là  France ,  ils  n'osaient  pas  en  attaquer 
ouvertement  les  principes,  parce  qu'ils'sav^ient 
que  cette  souveraine,  malgré  son  peu  de  capa- 
cité ,  pour  raisonner  les  en^agemens  qu'elle 
avait  pris ,  y  tenait  quelquefois  avec  opiniâtreté  : 
et  si/slle  eût  vécu,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle 
eût  persévéré  avec  fidélité  ^  dans  ses  liaisons  avec 
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la  cour  de  Versailles  ;  ce  qui  ev^.  ^mèné  des  ré- 
sultats «bien  diffërens  de  ceux  que,  fit  naître  la 
déf^lioii  de  l'héritier  de  sa  couronne.    . 

Louis  XV  fut  trè^  affecté  de  cette  perte,  parce 
qu'il  y  avait  lieu  de  présumer  que  les  liaisons 
intimes  qui  avaient  existé  entre  lui  et  cette  prin- 
cesse, ne  seraient  pas^  continuées  avep  son  suc- 
cesseur. Le  roi  écrivit  donc  au  barop  de  Brçteuîl 
la  lettre  suivante,  datée  de  Marljij,  le  c^  de  fé- 
vrier 1762.  Cette  lettre  qui  appartient  à  la  cor- 
respondance secrète,  fut  rédigée  par  M.  Ter-. 
cier  ,  et  elle  porte, au  bas,  écrit  de  ïsi  main  de 
Louis  XY  :  approuvé  par  sa  mç^sté*    .  . 

«  M.  de  Breteuil ,  la  mort  de  Tinipér^triçe  de 
i)  Russie  m'a  fait,  une  véritable  peipe,  par  les 
»  sentimens  de  l'amitié  qui  m'unisçaient  à  elle. 
»  Cette  union  fondée  autant  ^ur  des  principes 
»  que  sur  des  intérêt^  communs,  dans  la  çir- 
3#  constance  actuelle  me  devenait  de  plus  en 
}>  plus,  chère;  et  me  donnait  lieu  d^espérer  de 
»  parvenir  par  nos  efforts  réunis,  a  la. paix  qui 
,  »  doit  faire  l'objet  de  tous  noa  soips. 

»  Il  est  inutile  d'entrer  aujourd'hui,  dans  ce 
»  qu'il  aurait  peut-être  été  convenable  de  faire, 
»  pour  engager  cette  princesse  à  changer.,  selon 
»  le  dessein  qu'on  lui  supposait ,  les  dispositions 
»  qu'elle  avait  faites  pour  sa  succession.  I^atran- 
»  quillité  avec  laquelle  le  nouvel  empereur  est 
»  monté  sur  le  trône,  ne  nous  laisse  plus  que  le 
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9  soin  de  lious  occuper  à  le  maintenir  dans  les 
»  mêmes  principes  que  riropëralrice  défunte  a 
n  suivis,  et  à  veiUer  sur  toutes  ses  démarches» 
»  pour  n'être  pas  surpris  s'il  en  adopte  d'autres,» 
»  malgré  ce  qu'il  doit  à  la  mémoiriç  de  cette  prin- 
»  cesse  ;  mais  son  goût  pour  la  guerre  et  l'adini- 
»  ration  qu'il  a  toujours  marquée  pour  le  roi  de 
«Prusse,  pouvant  faire  craindre  du  change* 
j>  ment  dans  les  opérations  des  armées  russes  ; 
»  vous  devez  être  extrêmement  attentif  a  c(  t 
»  objet,  ainsi  qu'à  découvrir  ce  que  ce  prince 
»  peut  penser  par  rapport  à  1^^  paix  d* Allemagne. 

»  Jq  sens  qtie,  dans  ces  premiers  momens,  il 
»  n'a  pu  encore  se  déclarer ,  et  qu'on  n'a  pu  rien 
9  pénétrer;  mais  lorsqu'il  aura  donné  ses  soins 
»  les  plus  pressans  à  Tmterieur  de  son  empire  * 
»  il  s'occupera  des  affaires  extérieures.  La  con* 
9  naissance  que  vous  âve^  de  tout  ce  qui  peut 
3»- intéresser  mon  service  ,  me  dispense  d'en- 
j9  trer  aujourd'hui  dans  des  détails  ;  me  propo- 
»  sant  d'ailleurs  de  vous  envoyer  de  plus  amples 
9  instructions  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  celies 
»  qui  vous  ont  été  remises  particulièrement. 

it  11  est  heureux  que  ce  prince  ait  conservé 
»  le  chancelier  Worpnzow  en  place.  Vous  direz 
:»  à  ce  ministre,  qpe  je  ne  doute  pas  qu'il  n^ 
9  continue  à  me  donner  sous  (ca  nouveau  règfie 
»  les  mêmes  preuves  d'attachement  qu'il  m'a 
»  données  so^us  le  précédent  ;  et  qu'il  doit  êU:t 
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»  sûr  que  non-seulement  je  lui  ea  saurai  le  même 
»  gré,  mais  que  même, dans  toutes  les  occasions, 
»  il  pourra  compter  sur  les  bons  offices  que  mes 
»  ministres  en  Russie  et  ailleurs,  pourraient  lui 
p»  rendre....  Quoique  Fimpératrice  ne  paraisse 
»  pas  avoir  du  crédit ,  vous  devez  cependant , 
»  autant  que  vous  pourrez ,  tout  concilier  avec 
»  ce  qui  est  dû  à  l'empereur;  et  tâcher  de  mé- 
y>  riter  la  continuation  de  la  confiance  qu  elle 
»  vous  a  marquée  ,  n'étant  que  grande  du- 
»  chesse,  etc. 

»  Je  ne  sais  si  les  Czatoriski  connaissant  les 
»  raisons  que  le  grand- duc  avait  d'éloigner  Po- 
»  niatowski ,  oseront  proposer  au  roi  de  Pologne 
»  de  le  renvoyer  à  Pétersbourg,  pour  compli- 
»  menter  l'empereur;  et-^i  l'impératrice  le  re- 
»  verrait  avec  le  même  plaisir  qu'autrefois.  Vous 
»  pourriez  vous  entendre  sur  cet  article  avec 
»  mon  ambassadeur  en  Pologne ,  qui  ferait  sen- 
»  tir  au  comte  de  Brûhl,  que  ce  qui  a  pu  blesser 
»  le  grand-duc,  qui,  pendant  la  vie  de  l'impé- 
»ratrice,  n'avait  aucune  autorité,  ne  pourrait 
JD  plus  ne  pas  lui  être  aussi  sensible,  aujourd'hui 
»  qu'il  est  empereur;  et  que  ce  serait  le  bles- 
»  ser,  que  de  lui  envoyer  quelqu'un  qui  a  pu  l'of' 
»  fenser  sur  iin  point  aussi  délicat  :  mais  ce  serait 
»  une  chose  à  traiter  avec  toute  l'adresse  pos- 
»  sible,  pour  ne  point  déplaire  à  l'impératrice, 
p  si  vivement  peinée  lors  du  départ  de  Vonià- 
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»  towski.  Quoique  les  Czatoriskï  aient  fait  vers 
*  moi  quelque  avance ,  je  ne  croîs  cependant  pas 
»  qu'oi^  doive  y  compter  dans  ce  moment-ci ,  où 
»  ils,pourrontfenouérIeur  ancienne  liaison  avec 
»  la  Russie  et  avec  IWngleterre.  Ainsi  le  meil- 
»  leur  serait  toujours. d'éloigner  de  Pélersbourg 
»  un  agent  aussi  dangereux  que  Ponialowski. 
»  C'est  à  quoi  vous  devez  ^  ainsi  que  M.  de  Paul* 
»  my,  employer  tout  votre  art,  par  rapport  à 
»  Tempeteur,  à  Timpératrice,  et  à  la  maison 
j>  des  Czartoriski ,  et  au  comte  de  Brûhl  en  par-« 
j»  ticulier.  Vous  devez  observer  aussi  soigneu- 
»  sèment ,  si  tous  n'intriguent  pas  à  Péters* 
y>  bourg,  etc.  » 

Pierre  m ,  fougueux  et  bizarre ,  se  bâta  d'a- 
dopter un  nouveau  systèùie  très  défavorable  à 
la  France  et  à  rAutriche;  système  dont  il  avait 
déjà  laissé  percer  l'esprit ,  par  des  préventions 
passionnées  en. faveur  du  roi  de  Prusse.  Ses  dis^ 
cours  ne  tardèrent  pas,  en  effet,  à  annoncer  son 
aveugle'  amitié  et  sa  profonde  estime  pour  ce 
prince  (i)  et  pour  l'Angleterre.  Il  disait  publi- 
quement que  c'étaient  ses  vyais  amis  v  et  que 
rien. ne  l'en  détacherait  jamais.  Il  allait  chez  lé 
ministre  d'Angleterre,  Keith,  passer  plusieurs 

.(i)  Pierre  m  fit  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse ,  le  5  de  mai 
1 762  ;  et  un  article  séparé  du  traité  portait  qu'il  serait  con- 
clu entre  eux  incessamment^  un  traité  d^ailiance. 
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-  heures  à  boire  de  la  bière ,  et  à  fumer  des  pipes  ; 
et  allait^  avec  plusieurs  de  ses  courtisans ,  sou^ 
per  familièrement  chez  lui.  Des  sentimens  aussi 
clairement  manifestés ,«  ne  laissèrent  pas  la  cour 
de  Versailles  long-temps  indécise  sur  lesdïsposi* 
lions  du  nouveau  monarque  ;  dispositions  qiii  fu- 
rent encore  aigries  par  des  difficultés  d'ëtiquélte 
et  de  cérémonial ,  entre  les  cours  de  Pétersbourg 
et  de  Versailles  ;  en  sorte  que  le  baron  de  Bre- 
teuil  se  trouvai  dans  une  ppsitioti  très  défe vo râ- 
ble, vis^à-vis  de  ce  prince  ,  dès  les  premiers  joiirs 
de  son  règnei .  Indépendaftimeiil  de  la  froideur 
marquée  qu'il  affectait  pc^ur  la  France ,  il  fit 
dire  à  son  ministre ,  qu'il  refusait  de  .i*eceYoir 
•  ses  lettres  de  créance ,  jusqu'à  ce  qu'il  eôt  fait 

une  visite  de  prévenance  au  prince  Geotge  d^ 
Holstein^  qui  prétendait  l'exiger  ^  sans  lui  avoir 
fait,  notifier  son  arrivée. 

Cet  incident ,  ainsi  que  d'autres  aussi  mitiii- 
tieux ,  altérèrent  la  bonne  harmonie  ,  ef  méhlé 
l'alliance  indirecte  qui  existait  entre  les  dëtix 
états  y  par  l'ahaitié  qui  long- temps  âvalfc  uiii 
Louis  XV  et  Elisabeth. 
ii4versai6  La  galette  de  Franco  n'accordant  pôirit  à 
âiew*  ^lu.  PÎCTre  III,  la  qualité  à! empereur^  mais  celk  de 
czar^  parce  que  ce  monarque  n'avait  point  en- 
core donné  la  réversale  qui  assurait  que  le  titre 
impérial  accordé  à  la  Russie ,  ne  changerait  poiût 
l'ancien  cérémonial;  le  comle  de  Czernichew, 
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ministre  de  Russie  ,près  la  cour  de  Versailles, 
écrivit  le  6  de. mai  ly^ià ,  au  comte  de  Ghoiseul, 
lainistre  des  afikires  étrangères ,  la  lettre  sui- 
vante, laquelle  était  fondée  sur  des  motifs  d'a- 
mour-propre plutôt  queisur  un  droit  positif. 

a  Monsieur,  ayant î^émarqué  que  depuis  quel- 
9  que  temps ,  la' gazette  qui  s  imprimé  en  cette 
îi  ville  (4a  Gazette  de  France^ ,  partout  où  il  est 
A  parlé  de  Tempereup,  mon  maître,  ne  le  qualifie 
n  point  de  cette  supréipë  dignité  ;  et  que  cela 
»  paraît  même  se  continuer  avec  quelque  affec- 
7>  tation,  ne  sachant  si  je  dois  l'attribuer  uni-^ 
})  quement  à  ri]^norance  ou  à  l'inadvertance  du 
y>  gazetier  j  et  ces  papiers  qui  se  trouvent  dans 
»  les  mains  de  tout  le  monde ,  pouvant  donner 
>  sujet  à  des  explveatibns  non  fondées,  je  me 
»  crois  obligé  de  m'adresser  à  votre  excellence , 
»  {>our  la  prier  qu'elle  veuille  bien  donner  ses 
j»  ordres  à  ceux  qui  sont 'commis  à  la  corrèc- 
»  tiôn  de-cette  gazette ,  d'être  un  peu  plus  atteh- 
»  ti£i  à  l'avenir ,  à  empêcher  que  de  pareilles 
/  n  bémes  passent  à  l'impression.  » 

L<e  ministre  des  affaires  étrangères  répondit 
de  Versailles,  le-io  de  mai ,  au  comte  de  Czerr 
nichew. 

<c  Monsieur,  j'ar  reçu  la  lettre  de  votre  ex- 
3D  cellence ,  par  laquelle  elle  me  demande  une 
»  explication  àur  le  titre  de  czar^  inséré  dans 
»^la  gdziette  de  France.  Ce  titre  est  trop  beau 
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»  pour  exciter  un  juste  sujet  de  mécontente^ 
»  ment  de  la  part  du  souverain  à  qui  il  est 
3»  donné.  Pierre-le-Grandetses  successeurs,  n'en 
p  ont  jamais  reçu  d'autres ,  de  la  France.  L'im- 
»  pératrice  Elisabeth  est  la  première ,  à  qui  le 
»  titre  impérial^  ait  été  accordé.  Mais  votre  ex- 
»  cellen.ce  ne  doit  pas  ignorer  que  le  roi  ne  re- 
»  connut  cette  princesse  pour  impératrice ,  que 
»  sous  la  condition  formelle  d'une  réversaie , 
»  par  laquelle  il  fût  stipulé  ^  que  ce  nouveau 
yt  titre  napporteraU  aucun  préjudice  au  céré- 
»  montai  usité  entre  les  deux  cours.  Sa  majesté 
»  désirant  sincèrement  de  maintenir  l'union  et 
3>  la  bonne  harmonie  qui  ont  régné  jusqu'après- 
»  sent  entre  la  France  et  la  Russie ,  n'a  pas  fait 
»  difficulté  d'accorder  le  même  titre  au  succès** 
»  seur  de  l'impératrice  Elisabeth  ;  et  les  lettres 
»  de  créance  de  son  ministre  sont  adressées  à 
»  r Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  mais  à  con- 
»  dition  d'une  semblable  réversaie,  ou.  d'une 
»  déclaration  qui  constate  que  la  première  sub- 
9'siste  dans  toute  sa  vigueur.  M.  de  Breteuil 
»  n'ayant  pas  encore  remis  ses  lettres  de  créance, 
^  ce  point  de  cérémonial  ne  peut  être  fixé  ;  et 
»  j'espère  apprendre  par  les  premières  nou- 
»  velles  d^  Pélersboiirg ,  quç  toutes  les  difficul- 
»  tés  auront  été  aplanies. 

»  J'ai  expliqué,  en  dernier  lieu ,  à  votre  excel^ 
»  lence,  que  M.  le  baron  de  Breteuil  avait  ordre 
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»  préalablement  à  tout,  de  demander  l'audience 
j»  dans  laquelle  il  doit  remettre  ses  lettres  de 
»  créance.  C'e^t  la  première  fonction  que  doit 
»  faire  tout  ministre  étranger,  dans  }a  cour  près 
9  de  laquelle  il  est  accrédité;  et  cette  audience 
»  indépendante  de  toute  autre  formalité  ,  ne 
»  saurait  lui  être  r^sée  sous  aucun  prétexte. 
»  J*ai  déclaré  en  même  temps  à  votre  excel- 
j»  lence ,  que  M.  de  Breteuil  n'avait  point  refusé 
»  de  faire  la  première  visité  à  M.  le  prince  Geor- 
»  ges  de  Holstein,  et  qu'il  avait  simplement  de- 
D  mandé  une  notification  de  son  arrivée  ;  for- 
»  malité  d'usage  ,  et  qui  ne  peut  même  être 
2>  considérée  comme  un  honneur.  En  Ansé- 
)»  quence,  le  ministre  du  roi  à  Pétersbourg , 
j»  n'ayant  pas  le  titre  d'ambassadeur ,  a  ordre  de 
»  déclarer  qu'après  avoir  eu  son  audience',  il 
»  fera  volontiers  la  visite  à  M.  le  prince  de  Hols- 
;»  tein  ,  dès  que  sa  majesté  czarienne  daignera 
»  lui  faire  connaître  que  cette  visite  lui  sera 
y>  très  agréable  \  considérant  cette   invitation 
»  comme  un  équivalent  préférable  à  la  notifi* 
»  cation  prétendue ,  etc.  » 

Le  comte  de  Czernichew  fit  la  réplique  sui- 
vante, en  date  du  12  de  mai,  au  ministre,  cop3 te 
de  Choiseul.  * 

«Monsieur,  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'hoit- 
»  neur  d'écrire  à  votre  excellence,  le  6  de  ce 
p  mois>  elle  aura  observé  que  je  iie  me  plai- 


1 


336  VIT  PÉRIODE. 

»  gnais  que  de  l'ignorance  on  de  la  négligence 
»  du  gazetier  de  cette  ville ,  qui  affectait  de  ne" 
»  pas  qualifier  l'empereur,  men  maître ,  du  titre 
»  auguste  à  empereur^  sou»  lequel  il  a  bien  voulu 
»  cQnaenlir  que  toutes  les  puissances  de  Tuni-^ 
»  vers  le  reconnussent 

»  Mais  In  réponse  de  votre  excellence  ,  <|ne 
>i}'ai  reçue  avant-hier,  me  fait  connaître  que  le 
^  gazetier  en  ce  point ,  vt^i  agi  que  par  autorite, 
>x  dautant  plu&  que  dans  la  lettre  de  votre  ex- 
A  cellenee  j'ai  lu  ces  mots*:  de»  que  sa  majesté 
n  G^arienne  daignera ,  eêe. 

»  £n.  adrrss^nt  ma  lettre  y  du  6 ,  à  votre  ex- 
^cell#ice  j  j^  n'aif  pas  eu  intention  de  lui  de- 
»  mander  aucune  explication  sur  le  titre  czar 
n  inséré  dâoa  lea  gazettes  de  France  ,  m'étant 
x>  certainement  connu ,  pour  êtwe ,  em  tous  points^ 
y^^  h  plus  beau  qu'aucun  des  monarques  de  fu^ 
ïi-nwers  ait  jmmms  porté;  mais-  comme  ce  titre 
lu-a  été  substitué  à  celui  demp«renr ,  avec  quel- 
)>  que  affeetatiou;,  tous  ceu»  qui  auront  lu  les' 
»  gazettes  ,  ne  connaissant  pas*  l'étendue  de  la 
V  signification  du  titre  de  ezar,  n'auroiit«-iis  pas 
))  stippoaé  qu'OEi  avak^  dessein  d^y  attacher  une 
»  espèce  d'in&niorité  ? 

»  C'a  été,  autaitt  pour  obvier  à  la  diffieolté  de 
»  la  prononci^tiiQiiL' ,  que  pour  reifidre  ce  titre 
»  plus  intelligible  ,.  que  me»  ^ignstes  maîtres 
»  on^cansenli  à*  le  changer  en  celui  è! empereur. 
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»  titre  que  toutes  les  puissances  de  la  terre  se 
»  sont  empressées  de  leur  faire,  agréer.  La  France^ 
1»  il  est  vrai ,  a  été  une  des  dernière^  ;  mais  son 
»  retard  n'a  porté  aucun  préjudice ,  puiisque , 
»  comme  vous  le  reconnaissez  vous-même  ,  sa 
»  majesté  le  roi  votre  maître,  n'a  pas  hésité  à* 
»  continuer  le  titre  d'empereur  au  successeur 
»  de  l'impératrice  Elisabeth ,  et  que  les  lettres 
»  de  créance' de  M.  le  baron  de  Breteuil  sont 
»  adressées  àji'empereur  de  toutes  les  Russies. 

j>  A  r^ard  de  la  réversale  ou  déclaration  que 
3  M.  le  baron  de  Hreteuil  réclame,  J0  n*en  con- 
»  naiâpointd'autre^quecellédùiGdem^rs  174^; 
i»  et  jf  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  elle  est 
9  citée  t  ainsi  que  ces  mots  soulignés  :  aucun 
»  préjudice  au  cérémonial  usité  entre  les  deux 
»  cours ,  puisque  cette  réversale  est  non-seule- 
j>  ment  à  t'avantage  dé  là  cour  de  Russie  ^  et  pour 
»  ce  qui  est' du  cérémonial ,  j'ignore  qu'il  y  en 
9  ait  un  particulier  d'établi  entre  ces  deux  cours< 

9  Quant  à  ce  qui  regarde  M.  de  Breteuil ,  je 
9  ne  peux  y  répondre  que  ce  que  j'ai  déjà  eu 
»  rbonneur  de  vous  dire  en  dernier  lieu ,  lors- 
j>  que  je  vous  fis  part  de  la  déclaration  qui  a  été 
»  faite  par  M.  le  chancelier  ,  de  la  part  de  l'em-- 
«  pereur  mon  maître ,  à  tpus  les  ministres  étran- 
7f  gers  résidans  en  sa  cour  ,  qu'il  désirait  avant 
n  de  les  admettre  à  son  audience  ,  qu'ils  fissent 
»  la  première  visite  à  son  altesse  M.  le  prince 
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j)  Georges  de  Holstein ,  j'eus  ordre  de  vous  as-* 
»  surer ,  comme  je  l'ai  fait  ^  que  l'empereur  mon 
»  maître  ,  s'attendait  à  d'autant  moins  de  dîffî- 
»  cultes  de  la  part  de  cette  cour  qu'il  regardait 
»  cette  démarche  comme  une-preuve  de  l'union 
»  et  de  la  bonne  harmonie  qui  a  régné  jusqu'à 
»  présent  entre  la  Russie  et  la  France. . . . 

)>  Tous  les  ministres  étrangers  ont  satisfait  à 
»  ce  que  l'empereur  exigeait  d'eux  ;  et  celui  de 
»  leurs  majestés  impériales  et  royales ,  qui  est 
»  revêtu  du  caractère  d^ambassadeur  extraor- 
»  dinaire/l'a  déjà  fait  aussi ,  sachant  que  cette 
y>  -visite  était  agi*éable  à  l'empereur  mon  maître  : 
»  et  il  n'y  a  eu  que  le  baron  de  Breteuil  qui , 
»  quoique  ministre  du  second  ordre  ,  jusqu'à 
»  présent  s'en  soit  dispensé.  Au  reste ,  Monsieur, 
»  je  souhaîtç  bien  sincèrement  que  toutes  ces 
»  difficultés  s^éyanouissent. . . .  Mais  comme  les 
»  dernières  lettres  de.  créance  que  j'ai  eu  l'hon- 
»  neur  dé  présenter  au  roi,  sont  au  nom  de 
»  l'empereur  de  Russie  ,  mon'auguste  maître  , 
»  je  déclare  à  votre  excellence  que  je  ne  peux 
»  continuer  mes  fonctions  ministérielles  sous 
»  aucun  titre. 

»  Oserais-je  supplier  votre  excellence ,  lor&- 
>>  qu'elle  rendra  compte  au  roi  du  contenu  de 
»  ma  lettre ,  d'avoir  la  bonté  de  lui  présenter  les 
»  assurances  du  vif  regret  dont  je  suis  pénétré , 
»  en  me  voyant  forcé  de  me  priver  de  l'honneur 
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î>  de  lui  faire  ma  cour ,  jusqu'à  ce  que  le  point 
»  dont  il  est  question  soit  décidé?  L'importance 
»  et  l'extrême  délicatesse  de  ce  point  m'obligeant 
j»  à  faire  cette  démarche ,  j'espère  de  la  bonté  et 
»  de  Téquîté  de  sa  majesté,  qu'elle  ne  m'en 
9  saura  pas  mauvais  gré ,  etc.  » 

Pendant  que  cette  discussion  avait  lieu,  là 
courdePëtersbourg  délivra  au  ministre  de  France 
là  réversale  désirée  ;  ce  qui  leva  la  difficulté  éle- 
vée pour  les  titres  à  donner  au  monarque  ru^se. 
I^ànmoins,  le  baron  de  Breteuil ,  las  de  résider 
près  d^rae  cour  où  il  avait  si  peu  de  satisfaction , 
demanda  son  rappel,  et  le  roi  le  nomma  à  l'am^ 
bassade  de  Suède.  Il  partit  en  conséquence  de 
Pétersbourg,  le  aS  de  juin  17621  ;  mais  le  i4  de 
juillet  suivant,  arriva  la  révolution  qui  amena 
la  fin  tragique  de  Pierre  iii  (1) ,  et  l'élévation  de 
Catherine  11  sur  le  trône* 


■  t 


(t)  On  a  écrit  qu'un  des  frères  Orlof ,  et  Un  certain  Té- 
plof ,  six  jours  après  la  révolution  qui  porta  Catherine  xx 
sur  le  .trône,  -vkirent  trouver  Pierre  xit  au  château  d'Ora^ 
nienlMiuin,  où,  après  avoir  abdiqué  la  couronne  >  éeprînéa 
attendait  avec  frayeur  sa  destinée*  Les  deux  personnes 
qu*on  a  nommées  se  présentèrent  familièrement  comme 
pour  dixier  aye«  .lui  j  et  ^elon  rnaA|;e  des  Russes ,  ou  ap^ 
porta  avant  le  repas ,  de»  vesresr  d*eau-de-vie  ;  celui  que 
but  Pierre  xix  était  du  poison  ;  il  en  refusa  un  second  en 
jeUnt  dey  cris  de  douleur.  Alors  Orlof  et  Teplof  se  jetèrent 
sur  lui  pour  Fétouffer;  mais  comme  le  prince  9e  défendait 
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1762.  Le  baron  de  Breteuil  se  frouyait  à  Vienne , 

secrètes    da  lorsqu  il  reçut  ordre  du  ministre  des  affaires 
de*  B«uar,  étrangères  de  retourner  sans  délai  à  Pétersbourg. 
!^nt  ^dV^Ca-  ^^  reçut  presque  en  même  temps  une  lettre  par- 
therine  xx  au  tjculière  du  roî ,  cu  date  du  lO  de  septembre , 
laquelle  est  en  forme  d'instruction  et  contient 
beaucoup  de  vues  politiques.  Je  la  donnerai  près* 
que  eu  entier;  car  rien  ne  décolore,  ou  ne  dé- 
compose l'esprit  d'un  cabinet ,  comme  un  extrait 
incomplet  des  dépêches.  Voici  cette  lettre  : 

(c  Monsieur  de  Breteuil ,  j'ai  reçu  la  lettre  que 
»  vous  m'avez  écrite  dq  Vienne  le  7  d'août ,der- 
»  nier  yV?  25.  Si  vous  ne  pensiez  pas  vous  trou- 
».  ver  sitQt  dans  cejLt^  villCf,  je  ne  devais  pas  non 
M  plus  m'y  attendre.  Mon  ministre  des  affaires 
»  étrangères  vous  a  mandé  ce  que  j'ai  jugé  de 
D  votre  départ  de  Pétersbourg^  dans  un  moment 
»  si  intéressant ,  dont  vous  étie?  instruit  ;  ainsi 
»  que  de  votre  précipitation  à  vous  éloigner  de 
i>  plus  en  plus  de  la  l^ussie.  Si  vous  partiez  mal- 
»  gré  ce  qj^e  vous  payiez  d'upe  révolution  pro- 
».  chaîne  don^t  voq^  aves  appris  l'issne  à  Varso- 
»  vie  y  il  était  naturel  d'^y  attendre  sous  quelque 
»  prétexte ,  les  ordres  que  vous  demandiez  ,  et 

avec  dé»e$peir  y  ils  SLppdii^Êékik  âtwÉ  officiers  (qui  se  tenaient 
près  da  son^appartenMul;  c'étaient  un^jeune- prince  Bara* 
tiaskt,  et  le  fameux  Potemkin^  àgê  alors  senleitient  de 
diatvsept  ana  :  tous  quatre-  pé^aissaut  leurs  efforts  j  ache- 
vèrent d'étrangler  rinJfortmié  Pierre  nu 
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»  que  je  vous  y  aurais  fait  adresser  ,  au  lieu  de 
»  vous  mettre  dans  le  cas  de  diffeVér  à  les  exé- 
»  cuter ,  en  vous  rapprochant  de  là  Prarice.  Quoi 
»  qu'il  en  soit ,  l'aveu  que  vous  faites  à  mon 
'  »  ministre ,  de  votre  tort  dafts  cette  occàsiorn  , 
»  me  fait  juger  que  vous  redoublerez  de  ièle 
»  pour  mon  service ,  et  pour  réparer  tout  ce  que 
»  votre  conduite  a  pu  y  porter  de  préjudice. .  • . 
»  La  conduite ,  les  procédés  ^  et  îes  opérations 
i>  de  Pierre  m ,  ainsi  que  lé  silence  fet  la  patience 
»  affectée  de  l'impératrice  ,  annonçaient  egale- 
»  ment  que  ce  prince  ne  resterait  pas  lohg-teinps 
»  Sur  le  trône  ;  mais  on  né  prévoyait  pas  qiïe 
»  l'événement  dût  être  si  prochain.  Lechangè- 
»  ment  de  gouvernement  en  Rus.^ie,  changé  àusSi 
»  la  conduite  de  tou  tes  les  puissances  étrangères 
9  avec  cet  empire.  Deux  oi>jets  dôiVeàt  aujouf- 
9  d'hui  exciter  votre  vigilance  :  ce  sera,  i**.  l'in- 
»  térieur  de  la  Russie,  et  !k^.  les  principes  que  la 
3  nouvelle  impératrice  se  formera  par  rapport 
»  aux  puissances  alliées  ou  ennemies  de  l'impé- 
»  ratrice  Elisabeth. 

3»  La  dissimulation  de  rimpéi*àtrice  régnante, 
9  et  son  courage ,  au  moment  dé  l'elcéctitioa  de 
»  son  projet ,  indiquent  une  princesse  capabte 
»  de  concevoir  et  d'exécuter  de  grandes  chôieà. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  la  ftiéraoîre  de 
»  Pierre  m  a  peu  de  partisans  ;  ainsi  i  Tèn  ûe 
»  doit  point  prévoir  des  trbubli^s  foitteiltés  par 
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y  le  dësfr  de  la  vengeance.  Mais  l'impératrice, 

»  ëtrai^ère  par  sa  naissance,  qui  ne  tient  en 

»  aucune  manière  k  la  Russie ,  et  nièce  du  roi 

1»  de  Suède,  a  besoin  d'une  force,  inaltérable  pour 

»  se  conserver  sur  un  trône  qu'elle  ne    doit 

2>  ni  à  l'amour  de  ses  sujels,  ni  à  leur  respect 

y>  pour  la  mémoire  de  son  père ,  comme  on  le 

»  vit  lors  de  la  révolution  qui  y  plaça  l'impéra- 

3»  trîce  défunte.  Quelque  attention  qu'elle  ap- 

»  porte  ,  il  y  aura  des  mécontens.  Si  cette  prin* 

»  cesse  a  l'arae  haute ,  elle  a  le  cœur  sensible* 

p  Elle  aura  un  favori ,  une  confidente  ;  le  choix 

»  qu'elle  fera  nous  importe  peu.  Il  ne  s'agit  que 

D  de  connaître  ceux  qui  auront  la  principale  part 

2>  à  sa  confiance^  et  de  chercher  à  se  les  concilier. 

»  La  princesse  d'Askow  doit  certainement  être 

»  bien  avant  dans  ses  bonnes  grâces  ;  mais  peut- 

»  on  répondre  qu'une  entreprise  secondée  par 

»  uile  personne  si  jeune,  n'ait  eu  d'autre  motif 

»  que  le  bien  de  l'état,  ou  l'attachement  à  sa 

»  souveraine  ?  La  passion  du  czar  pour  made- 

»  moiselle  de  Woronzow ,  a  pu  exciter  sa  jalousie. 

»  Si  cette  raison  n'existe  plus  par  la  mort  de  ce 

"]»  prince ,  la  princesse  d'Âskow ,  romanesque  et 

»  encouragée  par  le  succès,  peut  ne  se  pas  trou- 

9  ver  assez  récompensée,  et  croire  qu'oo  ne  lut 

9  marque  pas  assez  de  confiance;  enfin ;< pour 

9  qiaelq|ie  motif  que  ce  spi)t ,  ne  fût-ce  que  pour 

».le  dé»ii:,4w*rig«fr^uôU€rcher  à  remuer  de 
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»  nouveau.  L'impératrice  ,  si  elle  en  découvre 
»  quelque  chose ,  peut  l'en  punir ,  ce  qui  chan- 
»  gérait  etféore  la  face  de  cette  cour.  .On  doit 
»  s'attendre  à  voir  bien  des  factions.  Elles  sont 
»  encore  plus  certaines, -si  cette  princesse  a  un 
»  favori.  En  choisissant  un  Russe  ,  le  crédit  qu'il 
»  aura ,  excitera  sans  doute  la  haine  des  autres  \ 
»  si  elle  choisit  un  Allemand  ,  tous  les  RùâSes 
»  en  seront  peines  ,  surtout  s'il  profite  de  sa 
»  faveur  pour  distribuer  les  grâces  à  ceux  de  sa 
*  nation.  Enfin  y  si  M.  Poniatowski  retourne  à 
»  Pétersbourg ,  l'éclat  que  ce  vpyage  fera  ne  peut 
»  manquer  de  préjudicier  à  la  gloire  de  Timpé- 
»  ratrice ,  e\  par  conséquent  d'affaiblir*  son  gou- 
»  vernement ,  en  aliénant  d'elle  le  coefur  de  ses 
»  sujets.  Votre  principal  soin  dans  ces  premiers 
»  roomens,  doit  être  d'examiner  avec  attention 
»  la  conduite  de  ce*te  princesse ,  de  voir  quels 
»  seront  ceux  qu'elle  honorera  de  ses  bontés  par- 
»  ticulières  ;  de  chercher  à  vous  assurer  de  leur 
»  amitié ,  pour  tourner  les  résolutions  de  la  cour 
»  de  Russie  d'une  manière  favorable  pour  l'a- 
»  venir.  rVous  me  marquerez  exactement  ce  que 
»  vous  découvrirez  sur  ces  objets, -et -les  moyens 
9  que  vous  croirez  propres  à  vous  éoncilîéir  ses 
»  favoris,  afin  que  sur  vos  relations ,  je  vous 
»  donne  mes  ordres.  -      .      ; 

»  Je  suis  persuadé  de  rëmpressemcrnrqu^non- 
»  seulement  les  courtisans ,  mais  meme'lesétran- 
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»  gers  et  toud  les  ministres  qui  résident  auprès 
»  de  cette  princesse  ^  auront  à  lui  marquer  leurs 
»  respects ,  et  même  à  chercher  à  se  faire  remar* 
»  quer  d'une  manière  particulière  y  pour  atta- 
»  cher  plus  intimement  la  Russie  aux  intérêts  de 
»  leur  maître.  C'est  ce  respect  dû  aux  têtes  cou- 
j>  ronnées ,  qvi  doit  faire  la  base  de  TOtre  con- 
»  duite  et  de  vos  discours  '  avec  l'impératrice  , 
»  que  TOUS  afisUirérez ,  dans  toutes  les  ooeasions , 
»  de  n^e^  dispositions  favorables  pour  tout  ce 
»  qi^ipeutrintéresfier.  Tout  autre  principe  serait 
»  peu  convenable  à  ma  dignité  et  à  ma  manière 
9  de  penser  9  et  je  n'y  fonderai  jamais  ma  poli- 
»  tique  ;  mais  ,  comme  le  coMir  d'uBe  princesse 
yi  telle  que  l'impératrice  ,  entre  toujours  pour 
»  beaucoup  dans  ses  résolutions ,  soît  qu'il  s'ac* 
»  corde  avec  ses  intérêts  ,  soit  qu^il  s'y  trouve 
»  opposé  y  je  suis  persuadé  que  vous  me  rendrez  ^ 
9  à  cet  ég,ard  ^  le  compte  le  plus  e^act  et  }e  plus 
»  fidèle.  •  •  • 

9  La  conduite  du  czar  défunt ,  et  son  attache^ 
»  ment  à  nos  ennemis ,  lequel  était  aussi  outrée 
9  que  destitué  de  vues  et  de  prudence ,  pouvait 
»  n'avoir  rien  de  dangereux  pour  mes  inrténéts. 
9  Peut-être  même  ay  était-il  pas coo traire  i pms^ 
9  qu'il  faisait  cebser  l'union  entre  les. deux  couns 
»  impériales.  Cette  union  nécessaire  contn»:l!en» 
9  uemi  commun ,  avait  été  interrofqpùe  depuis 
9  six  nHiis«  lAujourd'hui ,  il  est  à  craindre  que 
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»  la  cour  de  Vienne  ne  cherche  à  reprendre  son 
»  ancien  crédita  Pétersbourg,  et  à  renouveler 
»  l'ancien  système.  Le  comte  de  Merci  aura  sans 
»  doute  profite  des  premiers  momens  du  non-  . 
»  veau  règne  et  de  votre  absence ,  pour  ranimer 
»  cette  union*  L'impéràtrice-reine  lui  en  aura 
»  fourni  les  moyens  ^  tant  en  lettres  qu'en  ^ré- 
3»  sens  ;  et  je  ne  doute  pas  qoe  ce  ministre  n'ait 
»  gagné  bien  du  terrain  avant  votre  arrivée.  Vous 
»  devez  donc  vous  attendre  à  ne  plus  trouver 
»  dans  l'ambassadeur  de  Vienne  auprès  de  l'im- 
»  pératrice  CaUoMrrioe ,  celui  que  vous  avez  laissé 
»  auprès  de  Pierre  iix.  Cette  différence  exige 
3>  beaucoup  de  circonspeotion  dans  vo^tre  con- 
»  duite  avec  cet  ambassadeur ,  dequi  il  convient 
»  que  vous  vous  dë6ie£,«n  cotnservantoependant 
9  le  même  extérieur  avec  lui ,  d'autant  phis  qu'il 
»  est  capable  et  bien  dirigé. 

»  Vous  ne  devez  pas  négliger  non  plus ,  d'ôb- 
»  server  la  conduite  que  la  cour  de  Péterbourg 
»  va  tenir  avec  celles  de  ïiondres  et  de  Berlin.  Il 
»  est  vraisemblable  que  les  Haisoiis  de  TAtiglé- 
»  terre  avec  la  Russie  vont  reprendre  une  nou- 
»  velle  force.  Si  l'intimité  de  M.  Keith  avec  le  feu 
»  empereur  ^  a  pu  rendre  te  ministre  désàgréa- 
»  ble  à  l'irapératHce  ,  le  roi  d'Angleterre  y  à 
»  pourvu ,  en  lui  donnant  le  eonite  de  Buckit^^ 
»  gham  pour  soccesseur.  .*. . .  Le  ror  d«^  Prûssé  \ 
«  quoique  la  Russie  lui  ait  rendu  totiK^s^  i?éè  ooti^ 
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)>  quêtes ,  ne  paraît  devoir  désirer  que  l'inactioa 
»  de  cette  puissance.  Peut-être  même  que  ce 
»  prince ,  en  consultant  ses  vrais  intérêts ,  peut , 
»  sans  se  concerter  avec  nous ,  tendre  au  même 
»  J)ut.  Vous  savez  déjà  ;  et  je  le  répéterai  ici  bien 
j»  clairement ,  que  l'objet  de  ma  politique  avec. 
»  la  Russie ,  est  de  l'éloigner ,  autant  qu'il  sera 
y>  possible ,  des  affaires  de  l'Europe.  Sans  rien 
»  faire  personnellement  qui  puisse  donner  lieu 
»  à  se  plaindre  de  vous ,  l'objet  de  votre  atten- 
^  tion  doit  être  de  donner  de  la  consistance  à 
D  tous  les  partis  qui  se  formeront  iramanqua- 
»  blement  dans  cette  cour.  C'est  par  la  dissension 
y>  qui  y  régnera  y  qu'elle  sera  moins  en  état  de 
»  se  livrer  aux  vues  que  d'autres  cours  pour- 
»  raient  lui  suggérer.  Vous  devez  chercher  à  ga- 
}»  gner  l'amitié  et  la  confiance  des  personnes 
j)  puissantes  dans  cette  cour,  et  de  celles  qui 
)>  peuvent  le  devenir. 

»  Le  crédit  du  moment  sera  utile  pour  donner 
»  une  tournure  favorable  à  toutes  les  affaires  de 
»  là  Pologne ,  et  pour  changer  le  ton  de  la  cour 
»  de  Pétërsbourg  avec  cette  république.  Le  crédit 
»  futur  doit  porter  sur  les  moyens  d'empêcher 
»  la  Russie  de  prendre  part  à  une  guerre  cont;re 
»  moi ,  contre  mes  allies,  et  principalement 
»  contre  mes  vues  ,  dans  lé  cas  d'un^  éicctÎQn 
y>  en  Polq^e.  Tout  ce  qui  pourra  contribueîr  à 
Dxemp^lir^cet  objet,  sera  toujours  atantageux. 
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»  C'est  à  vous  à  indiquer  les  moyens  d'y  parve- 
)»  pir ,  àfia  qu'on  puisse  vous  autoriser  à  les  em- 
»  ployer 

J^  La  révolution  a  sans  doyate  ranimé  le  comte 
»  de  Brûhl  (  premier  ministre  en  Pologne) ,  quî , 
2)  toujours  fondé  principalement  sur  la  Russie, 
»  va  se  donner  de  nouveaux  mouvemens  pour 
»  former  des  intrigués  à  cette  cour.  Le  sieur 
x>  Pruss^  son  con6dent,  sait  tous  les  détoqrs  de 
»  ce  labyrinthe.  11  trouvera  bieiri  des  facilités ,  sji 
D  l'ancien  chai^îcelier  Bestucheff  rentre  dans  les 
»  affaires.  Vous  ne  pouvez  veiller  de  trop  près 
»  à  leurs  démarches ,  ainsi  qu'à  celles  du  comte 
»  Poniatowski^  quel'on  dit  avoir  reçu  un  exprès 
»  de  cette  princesse ,  pour  l'engager  à  retourner 
»  à  sa  cour.  Si  ce  qu'il  vous  a  dit  est  vrai ,  qu'il 
D.sera  toujours  bon  polonais,  préférablement  à 
»  tout  ,  il  ne  se  trouvera  jamais  en  opposition 
»  avec  mes  vues  ^  p\i,isqueje  ne  désire  que  le  bien 
»  de  sa  patrie  ;  mais  il  est  à  craindre  que  dans  les 
»  autres  affaires ,  sa  prévention  pour  rAngleterre 
»  ne  lui  inspire  des  sentimens  différens. 

»  De  plus,  malgré  les  assurances  que  l'impé- 
»  ratrice  vous  a  donnée^  qu'il  ne  la  gouverne^ 
^  raît  jamais,  il  sera  difficile  qu'il  n'ait  au  n^oir^s 
»  un  grand  crédit*  Ce  sera  à  voua  à  l'observer, 
»  et  à  voir  quel  parti  vous  pouvezen  tirer.  Vous 
»  savez  que  la  Pologne  est  le  principal  oi^tde  la 
»  correspondar^ce  secrète  ^  et  que  par  conséquent , 
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»  ce  qui  concerne  ce  pays  doit  l'être  denaême  de 
»  votre  attention.  Il  est  nécessaire  que  vous  en- 
»  tretenîez  une  correspondance  avec  MM.d*Ha*- 
»  vrincourt ,  de  Paulniy  et  de  Vergennes.  Vous 
»  ne  devez  leur  laisser  rien  ignorer  de  ce  qui 
»  regarde  la  Pologne  ;  et  vous  apprendrez  par 
»  eux ,  inîeqx  et  plutôt ,  ce  qu'il  conviendra  que 
»  vous  faissiez  à  Pétefsbourg ,  que  par  les  ordres 
»  de  mon  ministre ,  qui ,  vu  Tëloignenient ,  ne 
»  peuvent  être  que  tardifs. 

y>  Je  laisse  à  votre  prudebce ,  et  à  la  connais- 
»  sance  que  vous  avez  dé  mes  intérêts  et  de  mes 
»  intentions ,  à  ^régler  vos  démarôïies ,  lorsque 
»  vous  ne  croirez  pas  avoir  lé  tecfips  de  demander 
»  directement  des  ordres,  eto.  Il  ne  doit  pas  être 
»  question ,  de  ma  part ,  de  former  des  liaisons 
»  aveclaHussie.  Il suffîra d'entretenir  cellies  qui 
»  sont  de  bienséance ,  et  de  détourner  àdroite- 
»  ment  tes  engagetnens  qu'on  pourrait  prendre 
»  contre  tnes  vues. ...  Je  ne  pense  pas  que  le 
»  chancelier  Woronzow  craigne  aujourd'hui  , 
»  autant  qu'il  le  craignait  souâ  le  règne  précé- 
»  dent ,  de  brûler  toute  ma  correspondance  se- 
»  crête  avec  la  feue  impératrice  ;  ainsi  j  vous 
»  devez  insister  auprès  de  lui ,  en  mon  nom , 
'  »  pour  qu'il  vous  remette  toutes  les  pièces,  ou 
»  qu'iMes  brûle  en  votre  ptè^eticè ,  et  pour  qu'il 
»  n'en  teste  aucune  trace ,  etc.  » 

e 

Ali  bas  de  cette  lettre  étaient  tes  mots  écrits 
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de  la  main  du  roi  :  approuvé  par  sa  majesté  (i)w 
Telle  était  rinstruction  que  le  baron  de  Bre- 
teuil  reçut  du  roi ,  à  l'occasion  de  ràvénement 
de  Catherine  11  au  trône  de  Russie.  Gë  ministre 
enîYoya,  de  son  côté,  au  duc  dé  Choiseul,  sa 
justification  au  sujet  de  son  départ  précipité  de 
Pétersbourg,  au  moment  où  éclatait  uhe  trame 
fameuse  dont  il  avait  connaissance,  mais  dans 
laquelle  il  ne  parait  .pas  par  son  récit ,  qu'il  ait 
été  agent  direct.  M.  de  Breteuil  écrivait  :  «  Je 
»  suis  parti  de  Pélersbourg  le  ^25  de  juin ,  ins- 
9  truit  du  projet  delà  conjuration  ;  mais  le  mo- 
»  ment  de  son  effet  n'était  pàa^fixé,  et  paraissait 
»  même  éloigné  d'après  le  détail  dies  mesures , 
9  et  ce  que  me  dit  Fémissaire  de  la  czartne.  Elle 
j>  me  l'envoie ,  la  veille  de  mon  départ ,  24  ^^ 
9  )uin>  sans  qu'il  fut  muni  de  ri<n  qui  pût  au« 
»  toriser  ma  confiance.  N'était'^il  pas  prudent  et' 
9  nécessaire  d'exiger  des  preuves  de  celle  de  la 
j»:  czarine  daitt  c^t  homme ,  avanl^d^-  $  y  livrer? 
9  Je  lai  laisse  une  instruction  à  ce  sujet  ^  et  j'àt- 


!■'■  1^  j  1  »< 


i(t)  jDs'iberiAe  .n!  enroya'  âu  comte  de  WôrôBzô^v ,  quel- 
flpie-  temps  .après  son  ayënement  an  trén^ ,  la  corresponr 
dance  secrète  de  Louais  zv  avec  l'impénatrice  EUsabeth ,  la- 
quelle avait  duré  cinq  ans ,  et  elle  fut  brûlée  par  le  comte 
de  "yjVoronzow ,  en  présence  du  baron  de  Breteuil.  Il  est  a 
remarquer  que  Catherine  11  avait  fait  proposer  à  Louis  xr 
de  continuer  avec  elle  cette  correspondance  secrète ,  et  ce 
monarifue  s'y  refiua« 
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j>  tends  poqr  rendre  compte  de  cette  ouverture 
>>;à  la  cour,  qu'il  ait  remis  à  mon  secrétaire, 
D.  les  quatre  mots  de  la  czarine  qui  pouvaient 
nisiire  ma  sûreté  à  tous.égafdsw  Je  pars  sur  ces 
»  entrefaites,  lé  35  de  juin;  Si  près  dé  mon  dé- 
^;part  siûnoncé  à  tout  le  monde ,  pouvais-je  le 
». différer,  .si  subitement?  et  n'avais -je  pas  à 
M  craindre  qu'U  n'augmedtât  les  soupçoris  du 
»  czar  contre  moi ,  au  point  de  l'engager  à  me 
»  faire  un  compliment  désagréable  pour  le  roi  ? 
)>,M.  le. chancelier  m'avait  £ait  insinuer  par  le 
»  comte  4e,  M?»ci,  la  crainte  qu'il  avait- que  le 
»czar  ne  se  pointât  à  cette  démarche  brutale; 
»  n'aurait;-on  pas  eu  à  me  reprocher  d'avoir  ex- 
»  posé  la  dignité  de  sa  majesté  ? 

»  La  czarifie  me  denvande  cent  mille  écus^ 
»  et  je  n'ep  ai  pisbs  un.  Je  ne  veux  pas  lui  avouer 
»^];non  iinpuissafnce.  < 

»,  Je  ^eipatide  si  ce  secours  est  pressé,  l'on 
>xme  dit  qiie<.non,  et  qni\  suffît  qu'on  en  ^oit 
»  assuré.  A^ors^  je  prendal'^enga^ment  de  four- 
»  nir  k  la  czarine  cette  somme  en  ducats,  aussitôt 
>JL  mon  arrivée^:  Varsovie.  Pour  faire  agréer  cette 
»  proposition  j' je  me  sers  du  prétexte  dti  brtiit 
>rque  pôurt-îàiièilt  faire  sur  la  place  de  Pétérs- 
»  bourg,  soixante  ni ille  roubles  tirés  sur-le- 
»  champ  par  les  négoeians  français*  Cette,  re- 
»  flexion  paraît  juste,  et  la  contente.  Il  me  semble. 
»  que  je  gagne  ;  par  cette  conduite ,  le  temp$ 


\^ 
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»  d'être  ëclairci  du  vrai  de  cette  conjuration  j 
»  d'informer  ensuite  le  roi  de  la  somme  qu'on 
»  lui  demande,  et  de  recevoir  ses  ordres  avant 
»  de  la  donner.  Il  me  paraît  encore  que  j'en-. 
2>  gage  également  la  reconnaissance  de  la  cza- 
^  rine  ,  sans  hasarder  un  écu.  L'arrestation 
»  d'un  conjure  précipite  toutes  les  mesures  et 
»  les  résolutions,  et  je  n'ai  le  temps  de  rien  faire. 
2>  Cette  circonstance  est  fâcheuse  pour  moi , 
«y  Monsieur  le  duc  ;  mais  les  raisons  de  ma  con- 
»  duite  sont-elles  moins  raisonnables? 

»  J'apprends  à  Varsovie  l'exécution  et  le  suc- 
m  ces  du  projet  de  la  czarine.  Mon  premier  mou* 
2)  vement  et  mon  seul  désir  sçnt  de  revenir  sur 
»  mes  pas  sans  attendre  les  ordres  du  roi.  J'é«- 
>^  tais  bien  sûr  de  la  pureté  de  mes  vues/  mais 
»  j'ai  craint  qu'elles  né  fussent  pas  assez  éclai- 
»  rées  ;  vous  conviendrez ,  je  crois  ,  M.  le  duc , 
y>  qu'il  est  scabreux  de  prendre  sur  soi  des  dé- 
]>  marches  de  cette  espèce.  Enfin ,  je  suis  parti 
»  de,  Varsovie  pour  m'avancer  jusques  à  Vienne. 
»  J'aurais  dû  attendre  en  Pologne  les  ordres  du 
»  roi  ;  mais,  tout  calcul  fait,  le  voyage  à  Vienne 
»  n'a  retardé  ipon  arrivée  ici  que  de  cinq  jours, 
»  puisque  j'étais  à  Vienne  avant  l'arrivée  du 
»  courrier  qui  m'apportait  l'ordre  de  rebrous- 
»  ser  chemin.  Voilà ,  M.  le  duc ,  une  répétition 
»  abrégée  de  mes  torts  et  de  ma  justification.  J'y 
»  ajouterai  une  seule  réflexion  :  Que  m'aurait-on 
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»  dit,  si,  comme  peu  s'en  est  falla,  la  révolu* 
»  tion  eût  été  malheureuse  pour  Catherine  ïi , 
»  et  que  je  me  fusse  trouvé  à  Pétersbourg ,  fourré 
»  dans  cette  conjuration  sanà  ordre  du  roi,  ou 
»  pour  mieux  dire,  avec  d'anciens  ordres  con^ 
p  traires  ;  que  j'eusse  disposé'  déB  deniers  du  roi 
»  sans  y  ^e  autorisé,  pour  une  opération  man- 
7>  quée ,  et  qui  compromettait  Tétat  et  sa  ma- 
/  »  jesté  ?  En:  vérité ,  M.  lé  duc ,  il  serait  trop  mal- 
jj  heureux  d'être  jugé  eu  politique  sur  Tévéne- 
»  ment  par  le  cabinet,  à  moin^  que  Ton  n'eût 
»  un  poulvoir  sans  bornes  et  des  mojetxs  égale- 
»iment  étendus.  Le  public  ignoratit  âes  faits, 
»  s'accroche*  uniquement  à  ce  qu'il  voit  pour 
»  louer  CHi. blâmer ',  c'est  au  cabinet  à  dédomma- 
»  ger  de  cette  injustice  ceux  que  le  mystère  des 
»  choses  y  expose  nécessairement^  etc.  » 

On  ne  peut  que  louer  le  baron  de  Bretenil  de 
lai^circonspection  qu'il  mit  dans  cette  grave  cir-, 
oonstanoe.  Oar',  si  un  ministre  étranger  doit  être 
réservîé'  à»se  mêler  des  afforres  d'un  pays  étran- 
ger ,  à  plu»  forte  raison  ,  doit41 ,  quel  qu«  soit 
Tintérêt  du  sien  ,^  éviter  de  tremper  dans  des 
conspirations  incertaines  ,  et  dbnt  le  but  est 
d'enlever  au  souverain ,  près  duquel  il  est  accré- 
dité, le  trône  et' la  vie. 
pëdtravon      Catherine  n  qln ,  du  vivant  de  Pierre  m ,  af- 

réctproquede.  *       ^  ' 

k  France  et  fectait pourlaFrancc , de Tattachement, et avait 

de  la  Russie,  *  .  '  ' 

an  sujet  du  ti-  même  fait  au  mmistre  du  roi  des^  protestations 

tre   imfériai. 
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de  zèle  qui  convenaient  dux)d^$#în^qui'^}lQ  pré- 
paraît,  sembla  mettre  en  quW^^  ses  .s^ssurances 
d'amitié,  du  moment  qu'elle  occupta  Je  troue.;  et 
quoiqu'observant  plus.de  més»^  que  Pierre  jii , 
elle  parut  vouloiç  se  bofner  à  une  neutralité» 
qui,  pourtant  dans  ses  effets,  n'indiquait  pas 
une  grande  bienveillance  pqui?  les  Français. 

Le  baron  de  Breteuil,  revenu  à  Pélersbourg ,  le 
4  de  septembre  176a ,  et  qui  s'était  flatté  de  plus 
d'agrémens^quesousle  règne  précédant,  ne  tard^ 
pas  à  retomber  dans  une  position. aussi  désa*- 
gréable. 

Ajajit  demandé  au  chancelier  comte  de  Wo<- 
ronzow,  d'après  les  ordres  de  sa  cour ,  que  la 
nonvelle  impératrice  lui  fît  remettre  avant  tout, 
une  réveraale.semblable  à  celle  donnée  par  Eli- 
sabeth et  par  Pierre  m ,  le  comte  de  Woronzow 
étonné  de  cette  demande  ,  essaya  d'en  montrer 
l'inutilité; -en. protestant  que  jamais  les  solive* 
rains  de  Russie  ne  formeraient  des  prétentions 
de  cérémonial  :  qui  blessât  la  plus  parfaite  éga- 
lité :  et  il  finit  par  dire  au  ministre  du  roi,  qu'il 
craignait  que  l'impératrice  offensée  de  cette  dé- 
marche ,  ne  se  refusât  à  le  satisfaire. 

I^e  comte  de  Woronzow  prévenait ,  en  même 
temps,  le  baron  de  Breteuil  qu'il  aurait  le  lende- 
tnain,^6  de  septembre,  une  audience  de  l'im- 
pératrice, avec  les  ministres  de  Suéde,  de  Dane« 
marck ,  de  Hollande  et  de  Prusse. 

a3 
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Le  mîmstère  de  Catherine  pensait  qae  si  ce*' 
lui  de  France  diJFfërait  d  exiger  la  réversale,  jus- 
qiiêé  après  Fi  cérémonie  de  Tandience,  alors 
il  serait  plus ^^ile  den  éluder  la  demande, 
parce. qu'on  serait  muni  de  la  lettre  de  créance , 
laquelle  constaterait  la  reconnaissance  impé- 
riale.  Mais  j  outre  qtiele  baron  de  Breleuil  avait 
ordre  d'exiger  la  iféversale  avant  la  remise  de 
'4a  lettre  de  créance,  il  sentait  le  piège  dans  le- 
quel on  semblait  vouloir  le  faire  tomber.  Il  rc- 

*~tourtia  donc-  chez  le  chancelier ,  pour  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  ce  point.  Le  comte  de  Wo- 
'  ronzow  lui  ayant  dit  qu'on  traiterait  cette  affaire 
après  les  audiences  ;  le  baron  de  Brêteuil  lui  fit 
connaître  qu'il  ne  pouvait  profiter  *de  la  bonté 
que  k  czarine  avait  eue  de  lui  assigner  son  au* 
dience  pour  le  lendemain ,  si  elle  oe  lui  faisait 
remettre  auparavant  la  réversalé;  «et  il  exposa 
à  M.  de  Worouzow  les  conséquences  générales', 
et  celles  propres  à  l'impératrice  ;  qui  naîtraient 
dé  son  refus  à  remplir  envers  le  roi,  une  forma- 
lité., sans  laquelle  ce  monarque  ne  pouvait  la 
traiter  que  de  czarine.  M.  de  Woronzow  répon- 
dit à  M.  de  Brêteuil,  par  une  lettre  du  26  d'août 
(•V.  st.  ) ,  et  aifasi  eôèçue  : 

«  Sa  majesté  impériale,  en  montant  au  trône 
»  de  se^  ancêtres,  pense  devoir  jouir  de  tous 
À  tes  avantages  qui  y  sont  attachés,  et  que  le 

,  »  titre  impérial  utie  fois  accordé  par  toutes  le^ 


■l 


V 


..  t^VËE m.  355 

i»  puiâsanCefs^  à  dû  Tétre  pour  toujours.  Il  ne 
n  tient  point  au  personnel  du  souverain,  mais 
^  au  pays;  et  il  serait  inutile  à  chaque  succes- 
n  sion  de  réitérer  les  reversâtes  qui  avaient  été 
»  données,  lorsqu'il  fut  reconnu  pour  la  pre- 
»  mièrefois,  d'autant  plus  qu'on  n'a  point  inteu- 
»  tion  ici  de  s'en  prévaloir  pour  rien  changer 
p  au  cérémonial.  C'e$t  pourquoi  l'impératrice  ^ 
»  quoique  très  sensible  à  l'amitié  du  roi ,  dont 
j>  votre  retour  à  sa  cour  lui  est  uue  marque  ^ 
7>  et  disposée  à  y  répondre  en  tout^a^opcasions, 
j)  ne  peut  point  accorder  l'effet  d'une  demande 
»  qui  paraîtrait  affaiblir  la  certitude  d'un  droit 
I»  attaché  à  sa  couronne.  Je  dois  ajouter,  Mon- 
jD  sieur,  par  ordre  de  sa  majesté,  qu'elle  ne  croit 
»  pas  que  cette  formalité  retarde  que  vous  rem- 
D  plissiez  l'objet  de;  votre  mission  qui  lui  est 
>j  agréable.  «^  .    .       f^ 

Le  baron  de  Bretepii ,  qui  avait  été  chargé  à 
Varsovie  ,  par  le  comte  Poniatowski ,  de  remet- 
tre à  l'impératrice  deux  lettres,  profita  de  cette 
circonstance,  pour  écrire  directement  à  l'impé- 
ratrice ,  la  priant  «  de  ne  point  vouloir  ^  par  le 
»  refus  inattendu; d'une  formalité  usitée  entre 
»  les  deux  cours ,  occasiQnqer  une  tracasserie 
»  et  des  inquiétudes  capables  d'altérer  une  uaioa 
»  qui  pouvait  troubler  le .  bonheur  des  sujets 
»  respectifs  et  la  gloire  de  leur^  souverains*  » 

LHmpératrice  répondit,. de  sa  propre  main, 
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ce  qui  suit  :  «  Monsieur,  j'ai  répondu  avec  em- 
»  pressement  aux  marques  d'amitié  du  roi ,  votre 
»  maître ,  en  vous  indiquant  votre  audience,  le 
»  lendemain  de  votre  arrivée;  vous  y  avez  trouvé 
»  des  difficultés,  j'y  ai  fait  répondre;  et  je  crois, 
»  avec  vérité,  que  mon  titre  est  attaché  à  mon 
»  empire, et  que  ^  par  conséquent,  il  est  inutile 
»  de  répéter  ce  qui  a  été  une  fois  arrangé.  3'ai 
»  toujours  beaucoup  d'estime  pour  vous,  et  n'ai 
»  mis  aucune  difficulté,  comme  de  raison,  à 
»  vous  voir. 

»  Voici  la  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
»  envoyée.  Faites-la  passer  sûrement ,  mais  bien 
»  incognito.  Vous  devez  être  assuré  que  je  ré- 
1)  pondrai  toujours  avec  plaisir,  à  l'amitié  du  roi.  » 

Cependant,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  comte  de  Cboiseul,  écrivit ,  le  12  d'oc- 
tobre 1762,  au  baron  de  Breteuil ,  au  sujet  de  la 
réversale  ^  la  lettre  suivante  :  . . 

«  M.  le  prince  Gallitzin ,  qui  est  ici  chargé  des 
»  affairesde  Russie,  depuis  que  M.  de  Czernichew 
»  a  pris  ses  audiences  de  congé,  m  estvenl>trou- 
»  ver,  ily  a  huit  jours ,  et  m'avait  déjà  fait  part 
»  de  cet  incident;  mais  avec  cette  différence,  qu'il 
»  m'avait  «dit  que  le  «chancelier ,  après  avoir  es- 
»  sayé  de  vous  faire  sentir  tout  le  prix  du  pro- 
»  cédé  de  Timpératrice,  qui  consentait  a  vous 
»  voir  dè&le  lendemain  de  votre  arrivée;  et, 
»  après  vous  avoir  représenté' la  difficulté  qu'il 
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»  aurait  à  parler  à  cette  princesse  dans  un  si 
»  court  intervalle,  avait  fini  par  vous  offrir  la 
»  promesse  formelle  de  vous  délivrer  la  rêver- 
H  sale,  après  votre  audience. 

»  Je  vous  avoue  que ,  sur  cette  exposition  de 
»  M.  de  Gallitzin ,  j'avais  quelque  regret  que 
D  vou^'eussiez  pas  «u  une  coihplaisance  que  la 
»  circonstance  pouvait  autoriser  ,  et  je  voyais 
»  avec^  beaucoup  de  peine  une  tracasserie  sé- 
»  rieuse x)ccasionnée  par  ce  refus  de  votre  part; 
s>  mais  le  détail  que  vous  me  faites  à  ce  sujet,  a 
•  rectifié  mes  idées.  Je  vois  avec  plaisir  que  vous 
»  avez  accepté  le  tempérament  que  M.  de  Woron- 
n)  20W  vous  a  proDOsé.  Le  métier  de  négociateur. 
»  exige  une  sorte  de  souplesse  dans  la  manière 
3»  de  traiter  les  affaires.  Le  grand  art  consiste 
9  à  se  rendre  agréable ,  sans  se  relâcher  en  rien 
»  sur  les  intérêts  et  la  dignité  de  sa  cour.  Il  ne 
»  faut  pas  être  si  scrupuleusement  attaché  à  la 
»  lettre  de  ses  instructions  y  qu'on  ne  sache  :s'^n 
»  écarter ,  et  en  étendre  Tesprit ,  lorsque ,  par 
»  une  conduite  intelligente,  on  peut  éviter  de 
»  tomber,  dans  une  discussion  sérieuse  sur  ua 
i>  objet  de  pem^d'importan/ce^  ou  se  faire  un  mé- 
»  rite  de  ises  facilités.  L'intention  du  roi  n'est 
X»  certainement  pas  de  fléchir  vis*à-vis  d'aucune 
»  puissance ,  et  moins  encore  vis-à-vis  de  la 
»  Russie  ,  à  laquelle  nous  ne  tenons  que  par 
3>  des  intérêts  indirects,  ou  par  des  spécula- 
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9  tioDS  très  éloignées.  Nous  savons  cependant 
9  employer  des  nuances  différentes  dans  le  ton 
»  que  nous  mettons  aux  affaires,  et  distinguer 
D  la  noble  fermeté  qui  s'attire  la  considération 
>  d'avec  la  hauteur  impérieuse  qui  ne  fait  que 
p  révolter.  Nous  n'imiterons  pas  enfin  la  défé- 
»  reùce*  servile  de  quelques  autres  cours  envers 

V  celle  de  Pétersbourg  ;  et  jamais  elle  ne  nous 
»  verra  nous  assujétir  aveuglément  à  ses  ca- 
p  priées  ;  mais,  après  lui  avoir  suffisamment  fait 
»  connaître  nos  maximes  à  cet  égard,  nous  pro* 

V  fiterons  volontiers  des  moyens  qui  se  présen- 
v  teront  naturellement,  pour  concilier  la  dignité 
x>  du  roi;  avec  son  amour  pour  te  maintien  de 
:p  la  bonne  ititelligence  »  etc.  p 

Le  comte  de  Choiseul  proposait  deux  expé- 
diens,  dont  le  premier  consistait  en  ce  que*»  la 
»  réversale  donnée  par  Pierre  tii ,  vaudrait  en- 
»  core  pour  Catherine  ii ,  attendu  que  la  France 
9  lui  a^ait  accordé,  du  vivant  de  son  époux, 
p  1^  titre  d'impératrice;  mais  que  l'exemple  de 
»  Catherine  ii  ne  pourrait  tirer  à  conséquence, 
]>  et  que  leurs  successeurs  seraient  ténus  à  don- 
»  ner  une  réversale, 

»  Le  second  expédient,  disait' le  ministre, 
j»  serait  de  conclure  une  convention  perpétuelle 
p  qui  assurât  le  titre  impérial  aux  souverains 
9  russes j  en  réservant  en  faveur  de  la  France , 
$  les  avantages  du  cérémoniad  portés  dans  la  ré- 
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»  versale.  Par-là ,  les  empereurs  de  Russie  se- 
B  raient  débarrassés  à  jamais  de  la  répétition 
»  importune  de  cette  formalité.  Sur  ce,  Mon- 
»  sieur,  il  sera  bon  que  vous  observiez  à  M.  de 
»  Woronzow,  que  si  ce  point  de  cérémonial  entre 
»  les  deux  cours  était  réglé  par  Teffet  d'une  con- 
»  venl  ion  régulière  ou  la  stipulation  d'un  traité, 
»  nous  le  regarderions  comme  un  engagement  de 
3»  l'état  et  delà  couronnede  Russie;  mais  qu'une 
»  simple  reversais,  telle  que  nous  l'avons  eue  de 
»  ^impératrioeËlisabethetde^empereur,sonne• 
»  veu, n'est  qu'un  â^ccord  personnel ,  qui  meurt 
»  avec  la  partie  contractante,  etqui,  par  consé- 
*  quent,  a  besoin  d'être  renouvelé  par  son  succès* 
»  seur.  Le  dernier  moyen  serait  le  plus  convena- 
»  ble  pour  étouffer  à  l'avenir,  toat  germe  de  dis- 
,*  cussion  sur  l'article  du  cérémonial,  etc'estcelui 
»  que  vous  devez  proposer  d'abord.  Mais  vous 
»  ferez  en  même  temps  connaître  que  ce  serait 
»  s'abuser,  que  de  regarder  ces  ouvertures  de 
»  notre  part,  comme  l'effet  d'une  timidité  in- 
«génieuse,  et  qu'elles  nous  sont  uniquement 
»  inspirées  par  l'éloignement  que  nous  avons 
9  pour  cds  sortes  de  discussions^  et  par  le  désir 
^  que  nous*  aurions  de  terminer  amiablement 
»  une  affaire  sur  laquéll6  la  fermeté  du  roi  et 
3»  sa  dignité  ne  sauraient  jamais  se  relâcher,  etc. 
»  Nou^desiron* d'éviter  une  rupture ,  surtout 
»  pour  une  cause  aussi  minutieuse  que  celle-là  ; 
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j>  mais  en  conservant  la  dignité  du  roi.  Il  ^aut 
yt  tâcher  d'allier  ces  deux  articles  ;  et  s'il  se  pre- 
»  sentait  quelqu'autre  expédient  qui  ne  me  soit 
»  pas  veau  en  tête ,  et  qui  vous  coqduisç  au 
j»  même  but ,  le  roi  vous  autorise  à  Taccep* 
»  ter,  etc.  » 

Aucun  des  arrangemens  proposés  par  le 
comte  de  Choiseul  ,*  n'ayant  été  goûté  par  Ga* 
therineii^  cette  princesse^sur  l'avis  du  comte 
Panin  i  adressa  à  tous  les  ministres  étrangers , 
et  à  celui  de  France  en  particulier,  la  déclara* 
.tion  suivante ,  en  date  du  3  de  décembre  1762. 

«  Le  titre  d'«>w/?ma/que*Pierre-le-Grand,  dé 
j»  glorieuse  mémoire,  a  pris  ou  plutôt  venou- 
»  vêlé  pour  lui  et  ses  successeurs,  appactient 
»  tant  aux  souverains  qu'à  la  couronne  qt  à  la  . 
»  monarchie  de  toutes  les  Russies,  depuis  bien 
^  du  temps.  Sa  majesté  impériale  trouve  con* 
»  traire  à  la  stabilité  de  ce  principe ,  tout  renou^ 
»  vellement  des  reversâtes  qu'on  aurait  donné 
»  à  chaque  puissance ,  lorsqu'elle  reconnut  pri- 
»  mitivement  ce  titre. 

»  £n  conformité  de  ce  sentiment ,  sa  majesté 
»  impériale  vient' d'ordonner  à  son  ministère,  de 
3»  faire  une  déclaration  générale  ,^  que  le  titre 
^  à' impérial^  par  sa  nature  même,  étant  une 
2>  fois  attaché  à  la  couronne: et  à  la  monar-* 
»  chie  de  Russie ,  et  perpétué  depui J  longues 
»  années  et  successions;  ni  elle,  ni  ses  succès- 
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»  senrs  à  perpétuité ,  ne  pourront  plus  renou- 
j>  vêler  lesdites  reversâtes ,  et  encore  moisis  en- 
7>  tretenir  quelque  correspondance  avec  des  puis« 
»  sances  qui  refuseraient  de  reconnaître  le  titre 
y^  impérial^  dans  la  personne  des  souverains  de 
»  toutes  les  Russies,  ainsi  que  dans  leur- cou- 
»  ronne  ef  leur  monarchie. 

if  £t  pour  que  cette  déclaration  termine  une 
j>  fois  pour  toutes,  les  difificultés  dans  une  ma- 
jE>  tière  qui  n'en  doit  offrir  aucune,  sa  majesté  im- 
j»  périale,  en  partant  de  la  déclaration  de  PieiTC* 
»  le-Grand  ,  déclare  que  le  titre  cPimpèrial 
»  n'apportera  aucun  changement  au  ^remaniai 
»  usité  entre  les  cours ,  lequel  restera  ■  sur  le 
2>  même  pied,  p 

Quoique  cette  déclaration  convertit  en  droit , 
ce  qui  n'était  qu'une  concession  y  et  que  sa  forme 
fût  différente  de  celle  sollicitée  par  le  baron  de 
Breteuil  ;  néanmoins  ,  il  crut  devoir  l'accepter 
par  une  lettre  au  comte  de  Panin  ,  et  il  reçut  le 
lendemain  son  audience  de  l'impératrice. 

La  cour  de  Versailles ,  trouvant  la  déclaration 
de  la  Russie  trop  hautaine ,  crut  devoir  faire  la 
contre-déclaration  suivante,  en  date  du  i8  de 
janvier  1763. 

oc  Les  titres  ne  sont  rien  par  eux-mêmes.  Ils 
9  n'ont  de  réalité  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus , 
»  et  leur  valeur  dépend  de  l'idée- qu'on  y  atta- 
»  che  ,  et  de  l'étendue  que  leur  donnent  ceux 
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.30  qui  ont  le  droit  de' les  admettre ,  de  les  rejeter 
»  bu  de  les  limiter. 

»  Les  souverains  eux-mêmes  ne  peuvent  s  at- 
»  trîbuer  des  titres  à  leur  choix  ;  Taveu  de  leurs 
D  sujets  ne  suffit  pas  ;'  celui  des  autres  puissan- 
»  ces  est  nécessaire  ;  et  chaque  couronne  libre 
»  de  reconnaître  ou  dé  récuser  un  titre  nouveau , 
»  peut  ausàî  radopier  avec  les  modifications  et 
»  les  conditions  qui  lui  convienneht. 

»  Suivant  ce  principe ,  Pierre  i^'.et  ses  succès- 
»  seurs ,  jusqu'à  l'impératrice  Elisabeth  ,  n'ont 
»  jamais  été  connus  en  France ,  que  sous  le  nom 
»  deczar.  Cet  te  .princesse  est  la  première  de  tous 
3)  les  souverains  de  Russie ,  à  qui  le  roi  ait  ac« 
»  cordé  le  titre  AHmpérial;  mais  ce  fat ,  sous  la 
yt  condition  expresse,  que  ce  titre  né  porterait 
3» .aucun  préjudice  au  cérémonial  usité  entre  les 
»  deux  cours'. 

«L'impératrice  Elisabeth  souscrivit  sans  peine 
»  à  cette  condition ,  et  s'en  esl  expliquée  de  la 
»  manière  la  plus  précise  dans  la  réversale  dres- 
»  s,ée  par  son  ordre ,  et  signée  au  mois  de  mars 
»  T745 ,  par  les  comtes  de  Bestucheff  et  de  Wo- 
»  ronzôw.  La  fille  de  Pierre  1®*  y  témoigne  toute 
»  sa  satisfaction  :  elle  y  reconnaît ,  qttet'estpar 
»  amitié  et  par  une  attention  particulière  du  roi 
»  pour  elle ,  que  sa  rhajesté  q  Condescendu  à  la 

'         '  '  -mm.  ' 

»  recorMaissance  du  titre  (P impérial  ,  que  dau' 
ti  très  puissances  lui  ont  déjà  concédé  ^  et  elle  a 
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»  avoué  que  cettéf  complaisance  du  roi  de  France 
»  lui  e^t  très  agréable,  '' 

»  Le  roi  anime  des  mêmes  sentimens  pour 
»  l'impératriee  Catherine ,  ne  fait  pas  difficulté 
»  de  lui  accorder  aujourd'hui  le  titre  dUmpénal^ . 
^  et  de  le  reconnaître  en  elle  ,  comme  attaché 
»  au  trône  de  Russie  ;  mais  sa  majesté  entend 
»  que  cette  reconnaissance  soit  faite  aux  mêmes 
»  conditions, que  sous  les  deux  règnes  pre*bédens; 
»  et  elle  déclare  que  ,  si  ,  par  la  suite  ,  quel- 
»  qu'un  des  successeurs  de  Timpératrice  Cathe- 
V  rine,  oubliant  cet  engagement  solemnel  et  ré* 
A  ciproque ,  venait  à  former  quelque  prétention 
7i  contraire  à  l'usage  constamment  suivi  entre 
»  les  deux  cours  ,  sur  le  rang  et  la  préséance  ; 
»  dès  ce  moment  la  couronne  de  France  ,  par 
»  une  juste  réciprocité ,  reprendrait  son  ancien 
»  style ,  et  cesserait  de  donner  le  titre  d'/mp^- 
»  rial  à  celle  de  Russie, 

V  Cette  déclaration  tendante  à  prévenir  tout 
»  sujet  de  difficulté  pour  Ta  venir ,  est  une  preuve 
9  de  l'amitié  du  roi  pour  l'impératrice ,  et  du 
»  désir  sincère  qu'il, a  d'établir  entre  les  deux 
»  cours ,  une  union  solide  et  inaltérable.  »  ' 

Cette  déclaration  fut  remisé  en  original  au 
prince  Gallitzin  ,  chargé  des  affaires  de  Russie 
à  Paris  ,  et  le  baron  de  BreteuU  se  borna  à  en 
donner  une  communication  confidentielle.  Le 
premier  mouveoient  de  Catherine  u  fut  de  ne 
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point  recevoir  cette  déclaration  ;  le  second  fut 
d  y  répondre,  Mbxs  le  baron  de  Breteuil  fit  en- 
tendre aux  deux  chanceliers ,  quels  seraient  le 
ridicule  et  les  inconvéniens  de  cette  guerre  de 
plume: 

L'insertion  de  la  déclaration  du  roi  dans  la 
gazette  de  France  ,  peu  après  sa  remise,  fut  un 
nouveau  déplaisir  pour  la  cour  de  Pétersbourg , 
qui  avait  du  moins  compté  sur  le  secret.  Ce  mé- 
contentement était  peu  fondé ,  puisque  la  Russie 
en  avait  donné  l'exemple  ,  en  faisant  publier  sa 
propre  déclaration.  L'impératrice  qe  laissa  pas 
de  s'en  expliquer  avec  humeur ,  et  reçut  dans 
les  premiers. momeus  le  baron  de  Breteuil  avec 
le  froid  le  plus  silencieux.  Mais  dans  les  cours , 
la  faveur  ainsi  que  la  disgrâce  d'un  ambassa- 
deur y  $ont  sujettes  à  des  variations  dont  ils  ne 
doivent  point  trop  s'alarmer,  quand  ils  n'y  don- 
nent point  lieu  personnellement.  Aussi  le  baron 
de  Breteuil  ne  tarda-t-il  pas  d'être  dédommagé 
de  ces  froideurs  par  beaucoup  de  témoignages 
de  bienveillance ,  et  même  par  des  cajoleries  de 
la  part  de  l'impératrice  >  car  elle  était  très  habile 
dans  l'art  de  plaire  et  de  captiver^  quand  sa  po- 
litique ou  son  cœur  l'y  portaient  (i). 

(i)  Catherine  ii  n'aimait  pas  la  France  j  mais  elle  aimait 
les  Français  •  et  discourait  très  volontiers  avec  le  baron  de 
Breteuil ,  ainsi  qu'avec  la  plupart  des  ministres  du  roi  qui 
ont  paru  à  sa  cour  ,  quoique  ses  affections  politiques  fus- 
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Le  baron  dç  Breteuil ,  qtii  était  nommé  ara-     t^ép^rt  Ai 
bassadeur  du*  roi  en  Suède  ,  depuis  le  mois  de  teaii  de  Ru»* 
juin  de  Tannée  précédente*,  partit  de  Russie,  le  ***' 
i6  de  mai  1765 ,  pour  retourner  en  France. 

Il  avait  été  chargé,  dès  son  arrivée  en  Rus- 
sie ,  de  négocier  un  traité  de  commercé  entre  la 
France  et  cet  empire  ;  et  des  projets  et  contre- 
projet^  furent  remis  de  part  et  d'autre ,  avec  Ik 
meilleure  envie  de  conclure.  Néanmoins  cet 
objet  important  ne  put  être:  terminé.  Le  cointe 
Panin,  qui. négociait  pour  la  Russie  ,  é«vita  de 
répondre  définitivement  à  un  mémoire  remis 
à  ce  sujet  par  le  baron  de  Breteuil.  Outre  Taf- 
faire  des  reversâtes  qui  vint  se  mettre  à  la  tra- 
verse ,  l'Angleterre  négociant  alors  elle-même 
le  renouvellement  de  son  traité  de  1734,  'avec  la 
Russie  ,  empêcha  plus  que  tout  autre  motif, 
lia  conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  cet  empire  ,  quoique  l'impératrice  y 
fût  assez  portée.  ' 

Il  faut  convenir  que  le  baron  de  Breteuil 
n'eut  pas  de  gt'ands  succès  politiques  auprès  de 
Pierre  m  et  de  Catherine  11 ,  et  il  écrivait  à 
Louis  XV  V  avec  une  franchise  estimable  :  ce  L'on 


sent  pour  TAngleterre.  Cette  princesse  avait ,  en  1 768 ,  un 
Talet-de- chambre  coiffeur  ,  français ,  nommé  Michel ,  avec 
lequel  elle  causait  familièrement  tout  le  temps  de  sa  toi- 
lette ,  et  cet  homme  servit  M.  de  Breteuil  ;  ce  qui  prouve 
qu*on  peut  arriver  auprès  des  souverains  par  bien  des  voies. 
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D  pourra  dira,  à  votre  majesté  que  je  ne  sùisf 
»  pas  un  général  heureux ,  et  j'en  conviens.  9 
Mais  le  bonheur ,  ce  bonheur  qui  résulte  tôt  ou 
tard  de  la  sagesse  ^  de  la  conduite  et  des  talens 
réel^ ,  se  rattacha  depuis  aux  opérations  de  cet 
ambassadeur.  . 

-  M;  Bérenger  j  qui  fwt  chargé  proyisoiretnent 
dès  «affaires  du  roi^  depuis  le  départ  de  M*  de 
Rreteuily  ne  réussit  point  auprès  de  Catherine  11. 
Cette  princesse  chargea  même  le  comte, Panin^ 
de  faire  savoir  au  nouveau  ministre  de  France , 
le  marquis  de  Bausset ,  par  un  billet  où  se  trou- 
vaient ces  expressions  ^  «f  qu'elle  aurait  inter- 
D  dit  à  M.  Bérenger  l'entrée  de  sa  cour,  et  même 
»  un  plus  long  séjour  dans  ses  états ,  si  elle  n'a- 
»  vait  été  persuadée  que  la  conduite  de  ce  chargé 
9  d'affaires  était  opposée  à  ses  instructions.  Néan- 
»  moins ,  Bérenger  était  considéré  de  ses  chefs 
»  et  des  ministres  sous  lesquels  il  avait  travaillé* 
»  Peut-être  son  tort  ful-il  de  s'être  plus  occupé 
»  de  son  devoir ,  que  des  moyens  de  plaire  à 
»  4ine  cour  jeune  et  livrée  aux  plaisirs.  » 

Peu  après  le  retour  du  baron  de  Breteuil ,  le 
roi  lui  écrivit  de  Sa  main,  la  lettre  suivante ,  qui 
n'est  importante  que  par  son  auteur  ,  et  parce 
qu'elle  indique  la  marche  que  suivait  Louis  xv 
dans  la  conduite  de  son  Cabinet  secret. 

«  M.  le  baron  de  Breteuil ,  j'ai  chargé  le  comte 
»  de  Broglie  ,  ainsi  que  le  sieur  Tercier ,  de  re« 
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9  cueillir  de  vous  tous  les  détails  relatifs  à  votre 
»  mission  à  la  cour  de.Bus&ie,  et  mon  intention 
9  est  que  vous  leur  remettiez  un  mémoire  dé- 
»  taillé  sur  la  situation  de  cet  empire,  à  com* 
»  mjsncer  depuis  votre  arrivée  jusqu'au  jour  de 
»  votre  départ,  ce  que  vous  en  pensez  ,  et  la 
9  forme  que  vous  croirez  la  phis  convenahle  à 
»  y  tenir  pour  le  bien  démon  service'et  des  ne- 
»  gociations  de  mon  ministre  à  Pétersbourg.  Je 
»  veux  aussi  que  vous  leur  communiquiez  tout 
»  ce  que  vous  apprendrez  par  le  duc  de  Praslin 
j»  à  ce  sujets  et  sur  celui  des  instructions  du 
»  marquis  de  fiausset.  Ce  que  ci-dessus  rempli^ 
»  vous  vous  occuperez  de  la  Suède;  et  vous  eu 
»  userez  siir  tout  ce  qui  y  aura  rapport ,  de  la 
a»  même  manière  que  je  viens  de  vous  le  près-' 
n  crire  pour  les  affaires  de  Russie  ,  afin  que  je 
»  puisse  vous  donner  des  instructions  particu- 
»  Hères  avant  votre  départ  pour  Stockhçlm. 

»  Il  ne  me  reste  qu'à  vous  renouveler  Tobser- 
»  vance  du  secret  le  plus  absolu  envers  qui  que 
»  ce  soit  j  autre  que  le  comte  de  Broglie  et  le  ^ 

j»  siieur  Tercier.  A  Compiè^ne,  ce  i5  de  juillet 
»  1763*  (Signé)  Louis.»/  ,  / 

Il  convient  de  parler  ici  avec  quelque  dé velop-    De  u  dîpio- 
pement  de  la^ diplomatie  secrète  de  Louis  xv,  deLouUxT/ 
qui  était,. à  cette  époque,  en  pleine  activité,  et 
qui  est  d'une  invention  particulière  ^  du  moins 
pour  la  forme. 
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Ce  prince  avait  imaginé  d'élever  un  cahinet 
diplomatique  secret^  dont  les  opérations  non- 
seulement  n'étaient  point  connues  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  mais  même  étaient  quel- 
quefois en  opposition  avec  ses  plans  ;  institution 
dont  on  trouve  peu  d'eicemples. 

C'est  en  if[\y{\) ,  peu  après  la  mort  du  car- 
dinal de  Fleuri ,  que  Ion  vit  le  prince  de  Coriti , 
homme  d'un  esprit  élevé ,  commencer  à  travail- 
ler avec  lé  roi,  à  l'insu  des  autres  ministres. 

Au  commencement  de  174^ ,  des  sei|;neur8 
polonais  vinrent  à  Paris  ,  chargés  de  la  procur 
ration  de  plusieurs  de  leurs  compatriotes ,  poui^ 
offrir  au  prince  de  Conti  leur  vœu  pour  son 
élection  éventuelleau  trône  de  Pologne,  et  le  roi 
Tautorisa  à  faire  des  dispositions  politiques  en 
conséquence ,  ce  qui  donna  lieu  à  un  système  de 
cabinet  particulier  et  à  une  diplomatie  secrète, 
dont  le  prince  de  Conti  eut  la  direction. 

Ce  système  consistait,  l^  à  maintenir  en  Eu- 
rope l'équilibre  établi  par  les  traités  de  West- 
phalie  ,  et  à  protéger  les  libertés  du  corps  ger- 
manique dont  la  France  était  garante. 

2^.  A  umr ,  par  une  alliance  perpétuelle ,  la 
Turquie ,  la  Pologiie:,  la  Suède  et  la  Prusse  sous 
la  médiatiQu  et  ensuite  avec  l'accession  de  la 
France  ;  et  à  séparer  ainsi  la  maison  d'Autriche 


(1)  Politique  de  totts  les  eablnet»  de  l'Earopc  »  t.  L 
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de  la  Rutôie,  c'est-à-dire ,  d'empêcher  leur  réu- 
liioQ ,  au  moyeu  de  celle  des  puissances  dont 
oa  vient  de  parler. 

Ce  fut  alors  que  le  prince  de  Coilti ,  pour  suivre 
Texècution  de  ce  plan  ,  proposa  au  roi  rétablis- 
sement d'une  correspondance  secrète  pour  les 
affaires  du  dehors,  et  qu'il  opè'ra  des  déplace- 
mens  dans  les  différentes  missions,  faisant  en* 
voyer  le  comte  des  A  lieu  rs  k  Gonstantinople;  le 
marquis  d'Havrincourt  en  Suède ,  le  cheValier  de- 
là Touche  en  Prusse,  et  M.  des  Issartsen  Pologtie*' 

Le  comte  de  Broglie  dit  dans'un  mémoire  im- 
primé en  son  nom  ,  «  que  le  jour  de  sa  nomiria- 
»  tion  à  l'ambassade  de  Pologne  (  en  mai  lySiï)', 
»  le  prince  de  Conti  lui  remit  un  ordrede  la  main 
»  de  Louis  xv,  decorrespondre  secrètement  aved 
»  sa  majesté^  et  de  préférer  ceux  qu'elle  lui  fe- 
jj  rait  passfer  par  ce  prince  ^  à  ceux  qui  lui  vien* 
»  draient  directement  des  ministres.  » 

Les  négociations  suivies,  pendant  douze  ans  ^ 
$ous  là  direction  particulière  du  prince  de  Conti, 
dans  lés  cours  de  Constantinople  ,  de  Varsovie 
et  de  Stockholm  avaient  parfaitement  réussi  ;  et 
le  roi:  de  Prusse  avait,de  son  côté,concouru  à  tout 
ce  qu'on  désirait  de  lui ^  En  Pologne,  le  parti 
russe  avait  perdu  presque  tout  son  crédit,  et 
une  confédération  était  prête  à  se  former,  pour 
assurier  l'élection  du  prince  de  Conti "^au  trône  ;• 
lorsque  là  cour  de  Yersaillea  conclut  le  traité  du 

Vf.  ?4 
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i^'^  de  mai  1756,  qui  annulait  tout  le  travail  et 
détruisait  les  espérances  du  prince  deConti ,  en 
amenant  un  rapprochement  subit  avec  l'Autri- 
che y  que  le  système  de  la  diplomatie  secrète 
avait  pour  but  de  paralyser  ^  en  la  détachant  de 
la  Russie. 

.  Le  prince  de  Gonti ,  pour  se  consoler  de  cet 
événement ,  demanda  le  commandement  d'une 
armée  en  Allemagne;  mais  madame  de  Pompa- 
dpur  le  lui  fit  refuser.  Piqué,  il  renonça  absolu- 
ment aux  affaires,  et  remit ,  d'après  le  désir  du 
roi,  tous  les  papiers  et  chiffres  de  jsa  correspon- 
dance à  M,  Tercier,  premier  coniniis  des  affai- 
res étrangères* 

Le  comte,  de  Broglie  étant  venu  de  Pologne 
en  France ,  par  congé ,  vers  la  fin  de  1766 ,  le 
roi  lui  conféra  la  direction  de  la  diplomatie  se- 
crète qui  était  ainsi  organisée.  L'intendant  des 
postes ,  d'Ogny ,  retirait  de  la  poste ,  et  remettait 
à  Louis  XV ,  les  le^ttres  des  ambassadeurs,  et  mi^ 
nistres  admi$  à  la  correspondance  intime;  et  le 
roi  les  renvoyait  au  comte  de  Broglie  ou  à  M.  Ter- 
ciçr  ,  par  l^s  mains  de  qui  il  faisait  passer  à  ses 
ambassadeMrs,  l'argent  nécessaire  pour  l|es.dé« 
penses  de  la  correspondance, 

Dubois^Martin ,  secrétaire  du  comte  de  Bro- 
glie ,  déchiffrait  toutes  ces  dépêches  £iU2(quelles 
le  comte  de  Broglie  ou  M.  Tercier  répondaient , 
Qt  celui-ci  le  plus  souvent.  Le  roi  mettait  sm  bas 
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de  ces  lettres,  son  approuvé  ,  après  y  avoir  fait 
les  cbangemens  et  les  corrections  qu'il  jugeait 
convenables*  A  la  mort  de  M.  Tercier^  qtii  eut 
lieu  en  1767,  le  camte  dé  Broglie  se  trouvant 
seul  chargé  de  la  correspondance  secrète ,  pro*/ 
posa  à  Louis  xv  d'y  admettre  le  ministre  duc 
de  Chotseul  ;  mais  ce  monarque ,  qui.  portait 
une  espèce  de  jalousie  dans  cette  direction 
privée  ,*refusa  d'y  faire  participer  M.  de  Choi* 
«eul,  témoigtiant,  «  qu'il  regardait  comme  néces- 
»  saire  de  se  conserver  tin  moyen  d'être  instruit 
1»  par  plus  d'un  canal,  des*  affaires  politiques^ 
n  comme  Louis  xiv  l'avait  toujours  pratiqué;» 
quoiqu'il  ne  conste  point  que  Louis  xiV  ait  eu 
une  diplomatie  particulière  dii  genre  de  celle 
adoptée  par  Louis  xv. 

On  est:étonné  de  voir  un  prince,  qui  passait      n^âejtîMis 
pour  indifférent  aux  affaires  publiques ,  et  sera-  JÏ'atie'Ucrètc. 
blait  s'abandonner  tout  entier  aux  conseils  du 
duc  de  Choiseul ,  avoir  des  relations. personnel*- 
les  aussi  étendues  ,  et  en  cacher  le  mystère  avec 
une  dissimulation  si  opposée  à  la  drpiture  de  son 
caractère.  Au  fond ,  cette  conduite  de  Ix)uis  xv    . 
l'honore^  et  prouve  qu'il  portait  un  œi}  attentif 
sur  les  divers  états  de  l'Europe  ,  et  que  le  sor^  ^ 

et  l'honneuf  de  la  France  étaient  moins  étran«« 
gers  à  son  côeut  qu'on  ne  le  pensait  cojnma-^ 
nément. 

On  présttme  toutefois  que  U  correspondance 
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secrète  dut  souvent  causer  de  l'embarras  aux 
ministres  au-dehors ,  et  amener  le  croisement 
des  intentions  du  roi  avec  celles  de  son  minis- 
tère,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  la  lettre  sui- 
vante écrite  de  Pétersbourg  à  Louis  xv,  le  ay 
de  septembre  1760 ,  par  le  bâton  de  Breteuil. 

«  Sire,  j'ai  l'hônrieur  de  vous  envoyer  ci-joint, 
»  les  dernières  lettres  de  M.  le  duc  de  Choiseul 
»  et  mes  réponses  ;  je  ne  doute  pas  que  Tinten- 
»  tion  de  votre  majesté  ne  soit  que  je  suive  a  la 
»  lettre,  le  plan  que  son  ministre  continue  à  me 
»  communiquer,  pour  tâcher  d'entamer  des  né- 
»  gociations  de  paix  ;  et  de  donner  à  cette  cour , 
»  le  plus  que  nous  pourrons ,  l'endosse  d'y  con- 
»  traindre  la  cour  de  Vienne  ;  quoique  1«  sys- 
»  tème  de  M.  le  duc  de  Choiseul  soit  à  peu  près 
»  le  même,  que  celui  qu'il  avait  communiqué  à 
»  M.  de  l'Hôpital,  l'année  dernière;  et  que  je 
»  trouve  dans  mes  instructions  secrètes ,  que  votre 
»  'majesté  n  a  point  désapprouvé- que  son  ambas- 
»  sadeurne  tait  pas  suivi  alors ,  ^'àv  lés  inconvé- 
»  niens  qui  auraient  pu  résulter  de  Tiafluence  et 
».  delà  prépondérance  que  le  ton  de  médiatrice 
»  aurait  données  à  la  Russie ,  à  la  suite  de  deux 
)>  batailles  gagnées.  Il  me  paraît ,  ^Sirey  que  ce 
»  danger  n'est  pas  le  même,  aujourd'hui  que  la 
»  Russie  a  fait  la  plu&ipitoyafole  de  toutes  les 
»  campagnes  ;  et  que  d'ailleurs  il  s'agit  moins 
îide.aa  médiation  ^  que  ^  pour  ainsi  dtre^de.  son 
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»  abandon  de  la  cour  de  Vienne  ,  à  laquelle  je 
)>  voudrais,  lui  faire  dire,  que  5îon  épuisement  ne 
V  lui  permet  plus  de  soutenir  la  guerre  ;  eti^u'a- 
»  bândonncTut ,  pour  parvenir  à  une  paix  plus 
»  prompte  ,  ses  prétentions  sur  la  Prusse  ,  elle 
»  lui  G&nseille  d'en  faire  autant  de  ses  vues ,  ou 
»  du  moins  de  partie  dé  ses  vues  sur  la  Silésie  : 
»  alors  nous  ipterviendrîons  pour  appuyer  ses 
»  bons  avis,  et  entraîner  l'opiniâtreté  de  la  cour 
y»^  de  Vienne,  qui  sûrement  ne  fera  la  cession  de 
»  ses  projets  qu'à  la  dernière  extrémité  ,  et  sans 
»  doute  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'elleiïe 
»  doitpiasse  flatter  de  retrouver  sitôt  les  mêmes 
;î>  moyens  réunis  de  contenterson  ambi tioii ,  etc.» 

On  a  dû  remarquer  par  cette  dépêche ,  1  **•  que 
M.  de.Bretenil  renvoyait  au  roi  toutes  les  lettres 
qu'il  recevait  du  duc  de  Choiseùl. 

a°.  Elle  indique  encore  que  la  France  avait 
alors  deux  systèmes  ;  que  le  premier  et  osten- 
sible ,  celui  de  railiance  offensive  avec  la  cour 
de  Vienne  pour  écraser  la  Prusse  ,  n'était  pas 
entièremeot.celui  du  roi  :  et  qiie  le  plan  dû  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  consistait  â 
mettre  la  Russie^  en  action,  pour  une  médiation  ; 
ajvait  été  secrètement  paralysé  par  le  monarque.. 
.  Cette  double  direction  des  afifaireaprésente  des 
traits  piquàns  :  ainsi  le  baronde  Breteuil  écrivait 
au  roi,  le  ;i4  d'août  1761  :  «Quoique  je  ne  perde 
j*  pas  une  occasion  >  suivant  les  ordres  de  votre 
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»  majesté  ,  d'inspirer  à  M.  le  duc  de  Cboîseul , 
w  des  sentimens  plus  favorables  à  la  Pologne  ; 
»  j'y  serai  plus  attentif  dorénavant.  » 
1765.  Le  début  de  la  euerre  de  1766,  arait  été  favo- 

^vé J'*?**as  de  rable  àla  France*  La  prise,  en  juin,  deMinorque 
lîe^ia  France  ^^  ^^  ^^^t  Saint- PbîKppe ,  malgré  les  efforts  de 
et  l'Angieter-  l'amiral  Bing ,  qui  fut  battu  J^ar  le  comte  de  la 
Galissonnière  ;  la  reddition  de  plusieurs  forts 
dans  l'Amérique  septentrionale ,  et  divers  autres 
succès  de  ce  genre ,  semblaient  être  d'heureux 
présages  de  l'avenir  ;-mais  la  guerre  continen- 
tale étant  venue  se  mêler  tou  t  à  coup ,  à  la  guerre 
maritime ,  la  France  vit  flétrir  ses  premiers  lau* 
riers.  Les  armées  qu'elle  avait  envoyées  en  Alle- 
magne ,  pour  envahir  l'électorat  d' Hanovre ,  ga- 
ranti par  Frédéric  ii  à  l'Angleterre,  se  trouvé* 
rent  malheureusement  aux  prises  avec  ce  mo* 
narque,  qui  est  le  héros  de  cet  âge. 

Le  maréchal  d'Sstré^s  triompha ,  il  est  vrai ,  à 
Hastembec,  près  d'Hameln,  de  l'armée  bano- 
vrienne^  commandée  par.  le  duc  de  Cçimberland, 
'  que  le  maréchal  de  Richelieu,  successeur  de 
M.  d'Estrées ,  força  ensuite  à  capituler  à  Closter- 
Se vern ,  Le  maréchal  de  Broglie  défit  e ncore  à  Ber- 
gen^  en  1758,1e  prince  Ferdinand deBrunswick; 
mais  les  déroutes  de  Rôsbac,  de  Cre velt  etde  Min« 
den ,  bien  plus  décisives  que  ne  l'avaient  ^'të  les 
succès j  firent  perdre  à  la  France,  presque  tous 
ses  avantages  dans  r£mpire«  ' 
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Dans  la  lutte  avec  l'Angleterre  ,  les  armes 
françaises  éprouvèrent  de  bien  j)luS  grands  re- 
vers. Si  le  duc  d'Aiguillon  battit,  à  Saint-Cast, 
les  Anglais  débarques  sur  les  côtes  de  Bretagne , 
le  1 1  de  septembre  1 758 ,  ceux-ci  prirent  Belle- 
Isle,  le  7  de  jiiin  1761.  ' 

Dans  rinde,  les  Anglais  s'emparèrent  de  Pon- 
dichéri  dont  ïls  dispersèrent  la  colonie.  Mahé, 
sur  la  côte  de  Malabar,  et  en  Afrique,  les  forts 
élevés  sur  les  bords  du  Sénégal ,  et  l'île  Gorée , 
tombèrent  dans  leurs  mains. 

Dans  le  nord  de  TAmérique ,  leç  Anglais gagii!» 
rent  une  bataille  sanglante  sut*  leÈi  Français  au- 
près de  Québec  ;  et  les  généraux  des  deux  arméeà, 
le  marquis  de  Montcalm  et  M.  Wolff ,  y  perdi- 
rent la  vie;  événement  qui  fut  suivi  pour  la 
France ,  de  l'entière  évacuatlbh'du  Canada. 

Les  Anglais  lui  enlevèrent  Successivement  la, 
Guadeloupe  ,  la  Désirade,  Marie •'Gaian te  ,  la 
Martinique,  la  Grenade  ,  St.-Viilcent ,  Ste.-Lu* 
cîe;  et  St.-Domingue  était  déjà  l'objet  de  leurs 
préparatifs  menaçans. 

Leurs  escadres  avaient  conquis  Louisbourg, 
et  l'île  Royale  ou  cap  Breton,  le  26  de  juillet 
1758;  et  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates 
qui  étaient  dans  le  port  de  Louisbourg,  tombè- 
rent à  la  fois  dans  leurs  mains. 

L'amiral  Boscawen  ayant  rencontré  le  1 8  d'aoû  t 
1769 ,  à  la  hauteur  de  Ceuta,4*escadrfe  française 
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de  M.  de  la  Clue,  lui  prit  deux  vaisseaux  ;  (Jeux 
autres  vaisseaux  furent  brûlés  par  leurs  capitai- 
nes^ et  un  cinquième  se  jeta  à  la  côte., 

M,  de  Conflans,  qui  devait  favoriser  un  dé- 
barquement en  Angleterre,  eut  le  ao  de  no- 
vembre, ainsi  qu'il  a  étëdit  plus  haut,  deux  vai3- 
seaux  engloutis  ;  le  Thésée  et  le  Superbe;  le  5o- 
leilRoyal^i  le  ^éra*«e  brûlèrent;  le  /«^^e  échoua 
et  le  Formidable  fut  pris.  Les  Anglais  perdirent 
trois  vaisseaux. 

L'alliance  de  la  France  avec  TEspagne ,  ou  le 
pacte  de  famille  du  1 5  d'août  1761 ,  ne  changea 
point  la  face  des  choses  en  faveur  de  la  première, 
et  l'Espagne  seulement  partagea  ses  désastres. 
Le  port  de  la  Havane  et  Tîle  de  Cuba  furent 
conquis  par  Jes  Anglais,  le  ta  d'août  176a;  et 
dans  l'Asie  ,  ils  envahirent  Manille. 

Le  roi  de  Portugal  ayant  refusé,  pour  les  mo- 
tifs indiqués,  de  s'unir  aux  cours  de  Versailles 
et  de  Madrid;  une  armée  française  s'empara 
,de  Miranda,  ainsi  que  d'Almeïda;  mais  les  Por- 
tugais, appuyés  des  secours  de  l'Angleterre, 
suspendirent  les  progrès  des  Français. 

Les  escadres  françaises,  dans  presque  toutes 
les  actions,  à  l'exception  du  combat  de  Mahoc^, 
avaient  été  battues  ;  et  les  Anglais,  maîtres  de  la 
mer  et  de  la  majeure  partie  des  Colonies  de  la 
France ,  avaient  détruit  tout  espoir  de  fortune. 

La  mort  de  l'impératrice  Elisabeth ,  arrivée  le 
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5  de  janvier  1 762 ,  dans  le  cours  de  la  guerre , 
avait  été  très  favorable  à  la  cause  de  la  Prusse  et 
de  TAngleterre.  Le  successeur  de  cette  princesse, 
Pierre  m ,  admirateur  outré  de  Frédéric,  avait 
donné  ordre  à  ses  troupes,  de  joindre  celles  de 
Prusse.  Il  est  vrai  que  bientôt  après ,  Pierre  fut 
détrôné  par  Cfitheriniç  |i  ;  piais  celle-ci  resta 
neutre,  et  k  France  n'en  put  rien  obtenir. 

Le  duc  de.Chois^u.l;Voyant  le  peu  de  succès       »765. 
des  armes  françaises ,.  avait  dit  :  (c  Puisque  nous  entrera  Fr»n. 
»  ne  savons  pas  taire  la  .guerre ,  li  faut  faire  la  tem. 
»  paix.  »  P'un  autre.çôt^ ,  l'Angleterre  avait  payé  ^ 
ses  triomphes  par  beaiicoup  de  sang ,  et  la  Prusse 
ne  continuait  la  guerre,  ijue  par  suite  de  ses  liai- 
sons avec  la  cour  deLppdres.  De  part  et  d'autre, 
il  y  avait  des  dispositions  à  la  paix ,  et  le  seul  obs- 
tacle qui  pouvairs'y  rencontrer,  était  dans  les 
conditions  imposées  par  la  Graude-Bretagne(i). 

La  guerre  qui  déchirait  l'Europe  était  en  quel- 
que sorte  double  :  l'une  maritime, eu  tre  la  France 
et  l'Angleterre  ;  l'autre  continentale ,  entre  la 
PruÀse, l'Autriche  et  leurs  alliés,  au  nombre  des- 
quels étaient  la^rance  et  l'Angleterre,  d'où  il 
suit  que  les  puissances  se  faisaient  la  guerre  , 
tantôt  comme  parties  principales ,  tantôt  comme 
auxiliaires. 


(i)  Voyez  Mémoire  historique  sur  la  négociation  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  depuis  le  a6  de  mars  1 761  , 
jusqu'au  ao  de  septembre  de  la  même  année. 
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C'est  d'après  cette  dîstrnction ,  que  les  cours  de 
Londres  et  de  Berlin  ayant ,  par  une  note  du  àS 
de  novembre  1759^  fait  connaître  aux  minis- 
tres de  France ,  de  Vienne  et  de  Russie ,  «  qu'elles 
»  étaient  prêtes  à  envoyer  des  plénipotentiaires 
»  dans  le  lieu  qui  serait  eisitimé  le  plus  convena- 
»  ble ,  afin  d'y  traiter  conjointement  d'une  paix 
»  solide  et  générale,  d  la  cour  de  Versailles  ré- 
pondit  par  une  contrë-fléclaration ,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  rittipératrice-reine  et  de  la 
ezarine  :  «  que  sa  maièstë  catholique  ayant  bien 
»  voulu  offrir  sa  médiation  pour  la  guerre  qui 
j>  subsistait)  depuis  quelques  années,  entre  la 
*  France  et  rAngletérre';  et  cette  guerre  n'ayant 
»  d'ailleurs  rien  de  cortiiliun  avec  celle  que  sou- 
»  tenaient  également  depuis  le  même  temps ,  les 
»  deux  impératrices  et  lèiirs  alliés,  contre  le  roi 
»  de  Prusse  ;  sa  majesté  très  chrétienne  était 
»  prête  à  traiter  de  sa  paix  personnelle  avecTAn- 
»  glelerre  ,  par  les  bdtis*  offices  de  sa  majesté 
»  catholique ,  dont  elle  se  faisait  un  plaisir  d'ac- 
»  cepter  la  médiation. 

»  Que,  quant  à  la  guerre  qui  regardait  directe- 
»  ment  sa  majesté  prussîehne;  LL.  MM.  le  roi 
5)  très  chrétien ,  Timpératricè-reine  et  l'impéra- 
j>  trice  de  toutes  les  Russies ,  étaient  disposées 
»  à  donner  leurs  mains  à  l'établissement  du 

V  congrès  proposé •  ;  mais  que  ,  comme 

»  en  vertu  de  leurs  traités ,  elles  ne  pouvaient 
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»  prendre,  aucun  engagement  relatif  ii  là  paix, 
»  que  conjointenient  avec  leurs  allica ,  il  serait 
»  nécessaire,  pour  qu'elles  pussent  s'expliquer 
»  dëfinitiveraent  sûr  cet  objet,  qu'il  plût ,  avant 
p  tout ,  à  leurs  majestés  britannique  et  prus- 
»  sienne,  de  faire  parvenir  leur  invitation  pour 
»  un  congrès ,  à  toutes  le$  puissances  qui  se  trou- 
p  valent  directement  eti  guerre  contre  le  roi  de 
»  Prusse  ,  liommétnent  à  sa  majesté  le  roi  de 
»  Suède ,  ainsi  qu'à  sa  majesté  le  roi  <le  Pologne, 
»  électeur  de  Saxe  ,  lesquels  spécialement  de-- 
»  vaient  être  invités  au  futur  congrès.  » 

En  conséquence  de  cette  déclaration ,  la  cour 
^«Versailles  ordonna  au  coriïte  d'Affri ,  ambas- 
sadeur de  France  à  la  Haye ,  dVttf  rer  en  explica- 
tion avec  le  chevalierYorck  ,  envoyé  extraordi- 
naire de  la  Gralide-Bretagne.  Gcfs  deux  ministres 
.  eurent  plt|idieùl*s  c*6nférèiibes  qui  démontrèrent 
que  la  cour  de  Londres  ét^ît  peu  portée  à  une 
pacification  ^  ûi  que^la  déclaration  qu'elle  avait 
fait  remettre  pai»  le  prince  tdwîs  4e  Brunswick , 
n'était ,  pour  s'en  tenir  à  tt WeTprétation  là  plus 
favorable,  qii'uri  aeteeltférieur  de  complaisance 
^nt  iellfe  avait  l'inteniidn  île  déiruire  l'effet.  • 

Tandis  qu'une  négociation  pour  une  alliance 
intime  aVait  lieu  entre  la  France  et  l'Espagne  , 
une  négociation  dé  paix  fiit  én^artiée  à  F'aHs , 
et  à  Londres  principalemeilt,  ehtre  là  France  et 
l'Angleterre.  Quoique  ces  deux  grandes  négo* 
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cia tiens  aient  plusieurs  choses  commîmes,  nons 
avons  cru  devoir  les  séparer  pour  l'ordre  de  la 
i:iarration  ;  mais  le  lecteur  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  leur  simultanéité ,  qui  fut  telle  qu'elles  réa- 
girent Tune  sur  l'autre;  en  sorte  que  le  pacte  de 
famille  fittomber  peu  a.peu  la  négociation  fran- 
çaise à  Londres  9  et  que  celle-ci  hâta  au  con- 
traire, la  conclusion  du  pacte  de  fainille.  - 

M.  de  Choiseul  désirant  faire  jouir  le  royaume 
des  douceurs  de  la  paix  ,  avait  voulu  obtenir 
d'abord  une  suspension  d'armes  :  d'après  le 
double  mottf  qu'une  défaite  des  Français  en 
Allemagne ,  influerait  désavantageusement  sur 
le  traité  de  paix ,  tandis  qu'une  victoire  n'appor- 
'  terait  aucun  adoucissement  sensible  à  ses  con- 
ditipns  :  attendu,  que  la  pauvreté  du  sol  de  la 
Hesse  et  la  dévastation  .de  son  territoire ,  ne 
permettraient  ps^^  aux  armées  françaises  de.se 
maintenir  long-temps  dans  ce  pays* 

La  cour  de  Vienne  apprit  avec  chagrin  les 
dispositions  pacifiques  de  la  France  >  et  surtout 
son  intention  d'obtenir  un  armistice.  Leprii^- 
cipal  ministre  du  cabinet  de  l'impératrice  ,  -te 
comte  ,  depuis  prince  de  Kaimitz ,  s'appliqua 
donc  ai  éluder  l'armistice,  eu  paraissant  y  con- 
sentir. On  était  au  mois  de  mars  1761 ,  et  il  ea 
fixa  la  durée  au  l^'  d(»  juillet  ;  mais  Une  époque 
aussi  rapprochée  le  rendait  presque  illusoire. 
Ce  court  intervalle  se  serait  écoulé  dans  l'espace 
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de  temps  nécessaire  pour  faire  parvenir  la  dé- 
claration à  la  cour  de  Londres  •  et  en  obtenir 
réponse.  «  Il  faut ,  disait  énergiquement  le  due 
»  de  Choiseul ,  conclure  de  trois  choses,  Tune  : 
»  ou  que  M.  de  Kaunitz  ne  fait  point  d^attention 
»  aux  distances  de  notre  véritable  guerre ,  quand . 
3>  il  propose  une  suspension  d'armes  aussi  linii- 
»  tée  ;  ou.  que  ce  ministre  se  sert  d'une  astuce 
»'bien  grossière,  pour  avoir  raiy  de  se  prêter  à 
]»  notre  proposition  de  suspension  d'armes ,  en 
»  même  temps  qu'il  en  anéantit  l'effet  ;  ou  en- 
»  fin ,  qu'il  n'est  occupé  que  des  intérêts  de  la 
»  guerre  de.  terre  ,  et  qu'il  oublie  (  ce  dont  je 
»  ne  doute  pas)  dans  toutes  les  opérations  de 
»  sa  politique  ^  les  intérêts  de  l'allié  qui  soutient 
»  aujourd'hui  la  maison  d'Autriche.  » 

Le  comte  de  Kaunitz  prévoyant  que  l'accom- 
modement particulier  de  la  France  entraînerait 
la  pacification  générale ,  exagérait  à  M.  dé  Choi- 
seul ,  pour  le  détourner  de  son  dessein ,  les  dif- 
ficultés de  la  négociation  qu'il  allait  entamer; 
mais  ce  ministre  était  résolu  de  préférer  enfin 
les  intérêts  de  la  monarchie  qu'il  dirigeait,  à  l'in- 
térêt d'une  puissance  étrangère.  «  Sa  majesté , 
éerivait-il  dans  le  n^éme  temps  ^  au  comte  de 
Choiseul ,  ambassadeur  à  Vienne  ,  «  manque- 
»  rait  à  sa  dignité,  si  elle  s'astreignait  servile- 
»  ^ment  à  la  volonté  des  puissances  qui  lui  sont 
î8i alliées^»  Ces  paroles ,  qui  sont  sans  ambiguïté , 
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lavent  suffisamment  M/de  Choiseul  de  l'incul- 
pation qu'on  lui  a  faite ,  d'avoir  été  dans  la  dé* 
pendance  de  la  cour  de  Vienne.  Il  était  trop  at» 
tache  à  la  France ,  trop  fier  de  caractère»  et  en 
même  temps  trop  éclairé,  pour  soumettre  ses 
pensées ,  et  la  politique  de  l'état  aux  vues  d'une 
autre  puissance. 
OiiTertare»       La  COUT  de  Frauce,  publia  le  a6  ée  mars  1761, 

du     cabinet  ^  '•  '         ^ 

français  à  la  une  déclaration  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
dres.  des  cours  de  Vienne ,  de  Pétersbourg ,  de  Stock- 

holm et  de  Varsovie ,  par  kquelle  ces  puissan- 
ces  invitaient  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin 
à  renouer  les  négociations  ,  et  proposaient  la 
ville  d'Augsbourg  peur  siège  du  congrès  ;  mais 
comme  le  cabinet  français  sentait  que  la  tenue 
d'un  congrès  où  les  intérêts  des  colonies  d'A- 
mérique seraient  traités,  en  même  temps,  que 
ceux  des  deux  impératrices  ,  de  la  Suède  ,  de 
la  Saxe  et  du  roi  de  Prusse ,  serait  d'une  très 
longue  durée  i  il  songea  à  ouvrir  une  négocia-  ^ 
tion  directe  avec  la;  cour  de  Londres,  par  la^ 
voie  du  prince  Galiizin ,  qui  était  envoyé  ex-^ 
traordinaire  de  Russie  en  A  ngleterre  ;  et  c'est  par 
son  canal  qu'il  fit  ram«ttr^  au  cabipetun  mé- 
moire 9  dans  leqciel ,  après  avoir  établi  comme 
point  convenu*,  l'indépendance  die  la  guerre  - 
maritime,  de  la  gisierre  continentale,  on  Suivie  ea 
Alkmagne,  il  proposait  â*entrer  en  négociation, 
pour  terminer  la  guerre  survenue  à  l'oooasîoa 
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des  limites  de  TAcadiç  ;  en  te'moignant  pour- 
tant le  de'sir  que  la  paix  particulière  de  la  France, 
fût  unie  à  la  paix  générale. 

Le  roi  offrait  de  convenir  que  chaque  nation 
resterait  en  possession  de  ce  qu'elle  se  Irguverait 
avoir  acquis  a  certaines  époques  qu'on  détermi- 
nerait ;  sauf  à  négocier  pour  l'éloignement  et 
le  rapprochement  de  ces  époques  »  ainsi  que 
sur  la  compensation  des  objets  que  Tune  ou 
l'autre  puissance  aurait  l'intention  de  recouvrer. 
Comme  cet  article  devint  la  source  des  plus  gran- 
des difficultés ,  et  fut  même  le  motif  de  la  rup« 
ture  de  la  négociation  ,  il  convient  de  le  trans- 
crire en  entier  (i). 

«  Le  roi  très  chrétien  propose  à  sa  majesté 
»  britannique  de  convenir  que,  relativement  à  la 
»  guerre  particulière  de  la  France  et  de  TAngle- 
»  terre  ,  ces  deux  couronnes  resteropt  en  pos- 
D  session  de  ce  qu'elles  ont  conquis  Tune  sur 
»  l'autre ,  et  que  la  situation  où  elles  se  trouye- 
»  ront  au  i*'  de  septembre  de  l'année  1761,  aux 
9  Indes  orientales  ;  au  i"'  de  juillet  de  ladite 

(1)  On  doit  avertir  que  le  mémoire  imprimé  en  1 76 1-,  par 
ordre  de  M*  de  Choiseui ,  sur  le»  négociations  de  M.  de  Bussy 
à  Londres ,  et  de  M.  Stanley  à  Paris  y  ne  contient  qu'une 
partie  des  communications  qui  furent  faites  de  part  et  d'au- 
tre ,  parce  que  ce  mémoire  est  purement  apologétique  ;  ^ 
comme  la  plupart  de  ceux  de  ce  genre  mis  au  jour  par  les 
gèuTcmemens  ;  mais  on  le  complète  ici  par  plusieurs  pièces 
2^6n  publiées* 
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»  année  aux  Indes  occidentales  et  eu  Afrique  ; 
»  et  au  i"  de  mai  prochain  en  Europe;  sera  la 
j>  position  qui  servira  de  base  au  traité  qui  peut 
»  être  négocié  entre  les  deux  puissances  :  ce  qui 
»  veut  dire  que  le  roi  très  chrétien,  pour  donner 
»  un  exemple  d'humanité,  et  contribuer  au  ré- 
»  tablissement  de  la  paix  générale ,  fera  le  sacfi- 
»  fice  des  restitutions  qu'il  a  lieu  de  prétendre  ; 
»  en  même  temps  qu'il  conservera  ce  qu'il  a 
»  acquis  sur  l'Angleterre ,  pendant  le  cours  de 
«cette  guerre  ;  cependant  comme  sa  majesté 
»  britannique  pourrait  penser  que  les  mois  de 
»  septembre  ,  juillet  et  mai ,  seraient  ou  trop 
»  rapprochés  ou  trop  éloignés  pour  les  avanta- 
»  gesdela  couronne  britannique,  ou  que  sa  ma- 
»  jesté  croirait  devoir  faire  des  compensations 
n  de  la  totalité  ,  ou  d'une  partie  des  conquêtes 
»  réciproques  des  deux  couronnes  ;  surces  deux 
»  objets,  le  roi  entrera  volontiers  en  négociation 
»  avec  sa  majesté  britannique,  lorsqu'il  cdnnaî- 
»  ti a  ses  intentions.  » 

Le  ministre  qui  Conduisait  en  ce  moment , 
le  département  des. affaires  étrangères  en  Angle- 
terre ,  était  .William  Piit ,  qui  avait  succédé  à 
M.  Fox.  Parsa  réputation  de  probité  et  dedésin- 
téressement,  comme  par  l'enthousiasme  qu'ex- 
citait son  éloquence  ,  ce  ministre  était  devenu 
l'idole  du  peuple  anglais.  Sévère  dans  ses  mœurs, 
inaccessible  à  la  brigue  ^  il  ne  faisait ,  ni  ne  rece- 
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Vait  de  visites  ;  cependant  ses  vertdS  avaient 
quelque  chose  d'apprêté ,  et  couvraient  une  am* 
bition  excessive.  M*  Pitt  se  détermina  à  accepter 
V uti  possidetis ,  mais  à  négocier  sur  les  époques^ 
Cette  manière  adroite  d'opérer,  tendait  à  laisser, 
les  Anglais  en  possession  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris  à  la  France.  Quels  dédommagemens  celle*ci 
pouvait-elle  leur  offrir  en  échange?  La  seule  île 
de  Minorque . .  • .  •  Mais  M.  Pitt  se  proposait ,  à 
la  faveur  des.  délais  de  la  négociation  pour  les 
éipoques^  de  tenter  une  entreprise  contre  Belle» 
isle,  qui  alors  aurait  servi  de  compensation  pouif 
Minorque. 

La  cour  de  Londres  «  dans  un  mémoire  en  ré* 
ponse  à  celui  du  duc  de  Choiseul ,  et  remis  au 
prince  Galitzin  ,  reconnut  comme  établie  la  dis- 
tinction des  deux  guerres.  Mais ,  a  sa  majesté 
»  britannique ,  portait  ce  mémoire,  désire  que 
»  la  paix  particulière  de  la  France  et  de  l'Angle* 
j>  terre,  soit  unie  à  la  paix  générale,  pour  laquelle 
3>  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'intéresse  si  vi  ve- 
»  meut  que,  dans  cette  vue^  il  entend  même  que 
j>  les  discussions  qui  pourraient  naître,  entre  les 
3»  deux  couronnes,  sur  leurs  différends  particu- 
»  liers  y  né  devroqt  nullement  apporter  le  moin- 
»  dre  retardement  à  la  prompte  conclusion  d'un 
»  ouvrage  aussi  salutaire  ^  que  la  paix  générale 
»  d'Allemagne.  » 

Mé  Pitt  sépars^it  ensuite  avec  adresse  lapropo- 
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sition  de  Yutîposstdetis^  de  la  condition  des  e'po- 
queà.  (c  Sa  majesté  britannique  se  fait  un  plaisir , 
»  disait-il,  de  rendre  ce  qui  est  dû  à  la  grandeur 
a>  d'ame  de  sa  majesté  très  chrétienne,  qui ,  par 
9  des  motifs  d'humanité ,  fera  le  sacrifice  à  Ta- 
3»  niour  de  la  patrie,  des  restitutions  qu'elle  croit 
»  avoir  lieu  de  prétendre,  conservant  «n  même 
»  temps,  ce  qu'elle  a  acquis  sur  l'Angleterre,  d 

Vutipossidetis  fut  donc  accepté  ;  mais  M.  Pitl 
tergiversa  sur  la  détermination  des^  époques; 
prétendant  que  l'incertitude  des  opérations  ma- 
ritimes ,  la  distance  des  lieux ,  l'inconstance  des 
élémenS  ne  permettaient  guère  de  fixer  des 
époques ,  qu'au  Jour  de  la  signature  du  traité 
de  paix:  Corrigeant  ensuite  ce  que  cette  pro- 
position pourrait  avoir  de  révoltant  pour  la 
France,  le  ministre  ajoutait  qu'il  verrait  avec 
satisfaction  à  Londres  ,  un  ministre  français. 
M.  Pitt,  en  suggérant  cette  idée  à  S9n  maître, 
avait  un  double  objet  en  vue.  D'abord  ,  la  pre- 
mière  nouvelle  de  la  négociation  avait  fait  aug- 
menter les  fonds  en  Angleterre  :  l'arrivée  d'un 
tâinistre  français  ne  pouvait  que  consolider 
l'opinion  d'une  paix  prochaine,  et  opérer  une 
hausse  considérable  dans  les  fonds  et  les  papiers 
publics  ;  de  plus ,  les  arrangemens  nécessaires 
pour  renvoi  dés  ministres  respectifs,  consume- 
raient  du  temps  ;  et  M,  Pitt  se  proposait  d'en 
profiter  pour  effectuer  la  conquête  de  la  Marti- 
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nique.  Depais^  ce  ministre^  ût  changer  la  desti-* 
natioa  de  rarmemeni  ;  et  le  même  jour  qu'il 
retnil  au  prince  Galitzin  ,  le  mémoire  dont  on 
a  fait  inentioQf  la  flotte  anglaise,  forte  de  cent 
quinze  voiles,  parut  devant  Belle*Isleé' 

Cette  brusque  expédition  éclaira  M,  de  Choi-' 
seul  sur  le  dessein  de  M»  Pitt.  Etonné  de  Tin-* 
terprétation  captieuse  que  donnait  le  ministère 
anglais  au  mémoire  du  roi  ^  il  s'efforça  par  un 
nouveau  mémoire ,  dVn  établir  le  setis.  M.  de 
Choiseul  trouvait  étrange  que  M*  Pitt  voulût 
séparer  la  condition  des  époques  de  celle  de  luti 
possideiiSf  eiêoutensâtla  proposition  indivisible; 
landisqueM.  Pitt  persistant  dansTmlerprétatton 
donnée  au  premier  mémoire  du  cabinet  français, 
Soutenait  que  la  proposition  de  \uti possidetis ^  et 
la  fixation  des  époques  ,  formaient  deux  objets 
réellement  distincts,  dont  Je  premier  élfait  con- 
venu, et  qu'on  négocierait  sur  le  second,  d'après 
l'offre  faite  par  la  France  elle-même.  Il  témoi-* 
gnait  le  plus  vif  empressement  à  voir  arriver  un 
ministre  français  à  Londres,  pour  entamer  une 
négociation  tant  sur  le  fond  de  la  question ,  que 
sur  les  époques  ,  aussi  bien  que  relativement 
aux  compensations  <]ui  conviendraient  aux  deux 
couronnes* 

Cependant  la  conquête  deBelle^Isle^  dont  la 
citadelle  était  assiégée  par  les-Ânglais,  semblait 
devoir  oMttte  un  <ibstacU  à  leur  réeonoiliatton  ; 
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le  roi  ne  pouvant  pas ,  sans  renoncer  aa  sens 
dans  lequel  il  voulait  qu'on  entendit  son  mé* 
moire ,  permettre  aux  Anglais  de  faire  de  Belle- 
Isie,  un  objet  4e  compensation  pour  Minorque; 
ainsi  que  M.  Pitt  l'avait  même  témoigné  au  prince 
Galitzin.  . 

Le  ministère  anglais,  qui  n'était  pas  sans  in- 
quiétude sur  le.ressentiment  de  la  France  ,  crai* 
gnitque  l'entreprise  trop  précipitée  su  rBelle-Isle 
ne  lit  avorter  la  négociation;  et  il  se  bâta  d'en- 
voyer des  passe-ports  pour  le  ministre  négocia- 
teur destiné  pour  Londres.  C'était  M.  de  Bussy , 
un  des  premiers  commis  des  affaires  [étrangères, 
et  qui  avait  déjà  rempli ,  en  1754,  au  sujet  des 
contestations  présentes  ,  une  mission  infruc- 
tueuse près  du  roi  Georges ,  lorsqu'il  était  venu 
en  Hanovre. 

.  La  cour  de  Versailles  envoya  de  semblables 
passe-port3  pour  M.  Stanley ,  qui  était  ministre 

,  plénipotentiaire  d'Angleterre.  11  était  connu  par 
deux  traités,  écrits  en  latin  sur  les  lois  et  le  droit; 
mais  il  ne  s'était  point-  encore  montré  dans  la 
carrière  politique*  M.  Pitt  était  certain  que  ce 
n^égooiateur  timide ^t  méfiant,  n'hasarderait  pas 
yn  mot ,  dç  son  propre  mouvement,  et  ne  serait 
à  la  cour  de  Versailles,  qu'un  instrument  qu'il 
manierait  à.soq  gré.  La  rigidité  .du;  q^raçtère  de 

.  M.  Stanley,  pouvait, exjgoser  ^  plus  d'un  péril, 
ceux  qui  traitQrjgiçnt  avec  lui.  Ignorant  les  dé- 
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tours  adoptés  quelquefois  par  la  politique  ,  il 
suivait  directement  son  objet',  attachait  à  une 
avance  générale ,  la  foï'ce  d'un  engagement  ;  et 
prenant  Texpressionà  la  rigueur  ,•  ilne  ke  dépar- 
tak  jamais  du  sens  dans  lequel  il  l'avait  conçue. 

Les  instk^uctions  données  à  M.  de  Bussy  ^  por*    intructhbf 
taient  en  substance,  que  le  roi  avait  propo^  à  deBussy. 
ses  alliés,  l'établissement  de  detrx  congrès  qui  se 
seraient  correspondu  run'à  ^l'autre  ,  Siavbir  ;  le 
premier  à  Paris ,  et  le  secénd  à  Londres  ;  mais 
que  «  rimpératrice-reine,  quoiqu'il  lui  fût  im-^  ^ 

i>  possible  de  ne  pas  sentir^que  des  alliés  subsi- 
»  diés  sont  tenus,  à  la  paix,  de  suivre  l'influence 
»  des  alliés  qui  payent ,  avait' refusé  avec  opi-  ^ 
»  niàtreté,'d  adopter  les  vues  du  roi  ; . .  Croyant 
»  que  sa  dignité  scirait  compromise  ,  si  elle  n'a* 
>  vait  pas  au  moins  l'apparence  déjouer  le  prin^^ 
9  cipalrole  dans  la. pacification  d'Allemagne  : 

»  Que  le  roi ,  malgré  la  résistance  de  la  cour 
9  de  Vienne ,  toujours  résolu  à  la  paix  ^  avait  été 
»  forcé  de  changer  la  forme  des  moyens  qu'il 
»  espérait  employer  pour  y  parvenir;  et  fondant  * 

»  son  nouveau  système  sur  la  distinction  qui 
s^  existait  réellement  entre  ses  intérêts  particu^ 
»  liers  avec  l'Angleterre  ,  et  ceux  des  princes 
2>  d'Allemagne ,  il  avait  déclaré  qu'il  traiterait  ^ 
»  persopnellement  avec  l'Angtet^rre. 

»  Quels  que  soient  les  mécontentemens ,  di« 
»  saient  les  instructions^  qu'ayent  donnés  au  xol^ 
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»  les  procédés  impérieux  de  ses  alliés ,  il  est  trop 
».  esclave  de  ses  engagemens  pour  abandonner 
»  leur  cause.  C'est  le  principe,  d'après  lequel 
3»  M.  de  Bussy  concertera  toutes  ses  opérations* 
9  It  confiera  ^vec  franchise ,  aux  ministres  des 
»  cours  alliées  résidans  à  Londres,  les  progrès 
9  de  la  négociation. 

»  Le  roi  désife  s'épargner  tout  reproche  de 
D  duplicité  ;  mais  il  ne  veut  pas, en  même  temps, 
y>  sacrifier  les  intérêts  de  sa  couronne  aux  vues 
».  .ambitieuses  etisouvent  chimériques,  des  deux 
»  çQurs  impériales.  Pour  triompher  de  leur  ob- 
vstination  ,  le. roi  n'a  pas  trouvé  d'expédient 
D  plus  sage ,  et, qui  lui  ait  mieux  réussi ,  que  de 
>>. communiquer  ses  projets  aux  deux  impéra^ 
»  trices  ;  et  lorsqu'après  les  avoir  débattus,  elles 
j)  .refusent  d'y  concourir  ,  de  n'en  poursuivre 
V,  pas  moins  l'exécution ,  avec  la  plus  inébranla- 
9  ble  constance. 

.  »  Le  roi ,  en  effet  j  n'a  qu'un  intérêt  très  subo^ 
»  donné  à  celui  de  rimpératrice*reine,  dans  la 
D.  guerre  d'Allemagne.  Aucun  traité  ue  le  lie  di- 
»  rectement  avec  le  roi  de  Pologne  et  Timpé- 
j>  ratrice  de  Rusgi^t  L'alliance  contractée  par 
p  M.  le  dauphin  avec  .la  maison  de  Saxe^  est  le 
jvse^il  motif  des  secours  que  le  roi  lui  donne ,  et 
j>  des  efforts  qu'il  fera  dans  le  congrès,  pour  lui 
»  obtenir  un  dédommagement.  La  politique  iii* 
»  sidieuse  du  comte  de  Brûhl  n'a  point  échappé 
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9  au  ministère  français.  On  a  surpris  son  atta- 
»  chement  pour  la  cour  de  Londres ,  et  on  a  pé- 
»  nétrë  rintention  dans  laquelle  il  est  de  faire 
»  servir  la  Pologne,  de  nœud  aux  liaisons  de  la 
»  Russie  et  de  l'Angleterre. 

»  Le  seul  titre ,  en  vertu  duquel  rimpératrice 
»  de  Russie  puisse  réclamer  Tassistance  et  le  corn 
»  cours  du  roi ,  est  son  accession  au, traite  conclu 
»  le  i*'  de  mai  ij56j  entre  les  cours  de  Vienne  et 
9  de  Versailles.  Depuis,  par  un  traité  subséquent 
»  du  3o  de  septembre  1 768 ,  les  deux  puissances 
»  sont  convenues  de  ne  faire  iii  paix,  ni  trèvé, 
9  que  du  consentement  général  des  alliés.  M.  de 
9  Bussy  satisfera  pleinement  à  Texécution  ^yt 
9  traité ,  en  ne  dérobant  rien  de  ce  qui  se  trai* 
9  tera  entre  lui  et  M.  Pitt,  au  prince  de  Galit- 
9  zin  :  mais  il  ne  se  laissera  point  arrêter  par  les 
9  observations  de Tambassadeurrusse;  et  il  n'en 
9  suivra  pas,  avec  moins  d'ardeur,  son  objet  prin- 
9  cipal ,  qui  est  la  conciliation  des  différends  de 
9  la  France  avec  r Angleterre;  matière  absolument 
9  étrangère  aux  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg, 

9  M.  de  Bussy  trouvera  à  Londres ,  M.  le  comte 
9  de  Fuentès,  ambassadeur  d'Espagne.  Cet  am- 
9  bassadeur,  irrité  des  lenteurs  de  M.  Pitt,  ne  res- 
9  pire  que  la  guerre.  Son  maître,  animédu  même 
9  esprit  de  vengeance,  a  proposé  au  roi,  un  traité 
9  offensif  et  défensif.  Dans  l'incertitude  du  succès 
ai  de  la  négociation  actuelle  avec  l'Angleterre ,  le 
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D  roi  réduit  ce  traité  à  une  alliance  purement  dé- 
j)  fensive.  Si  M,  Pilt' témoigne  trop  de  roideur 
)i  dans  les  conditions  dé  la  paix,alorsM.  de  Bussy 
»  échauffera  le  ressentiment  de  M.  de  Fuentès , 
».  parce  que  la  crainte  que  les  Anglais  conce-^ 
»  vraient  d'une  déclaration  de  guerre  de  l'Es- 
9  pagne ,  les  porterait  à  modérer  leurs  préten-t 
»  tions  à  Fégard  de-la  France,  Cet  objet  est  très 

»  délicat Il  ne  perdra  pas  de  vue ,  ajoutent 

3»  les  instructions,  que  le  premier  objet  de  sa 
»  mission  est  de  parvenir  à  une  paix  raison^ 
»  uable,  et  que  ice  ne  peut  être,  que  lorsque  nous 
»  en  perdrons  l'espérance ,  que  nousserons  obli- 
D  gés  de  nous  livrer  ^ux  idées  de  l'Espagne,  dans 
»  tous  les  cas,  très  embarrassantes. x» 

V  La  réversion  du  Plaisantin  au  roi  de  Sar- 
»  daigne,formeranécessairementunpointdedis^ 
»  cussionau'congrèsd'Âugsbourg(i).M. deBussy 
p  a  ordre  d'informer  M.  Pitt,  de  la  conduite  du  . 
»  roi.  Il  a  promis  par  une  lettre  écrite  de  sa  main 
»  au  roi  de  Sardaigne,  que  le  Plaisantin  lui  serait 
'»  restitué.  Il  est  déterminé  à  remplir  ses  engage- 
A  mens.  Le  roi  d'Espagne  verra  avec  regret,  Je  dé- 
»  membrement  des  états  de  son  frère  ;  mais  si 
y>Yon  ne  peut  convenir  d'une  indemnité  raison- 
n  nable,  le  roi  fera  ses  efforts  pour  obtenir  de 

^1      ■       y  I     i^i     L  I  II  ■  ■   r^  Mir—     1 1l  -|  _  I  I  II  I  II  I  I  I    L    I  , 

(i)  On  iivait  indiqué ,  ainsi  qu'il  a^éié  dit ,  un  congrès 
à  Augsbourg ,  dans  lequel  devaient  être  discutes  les  inté- 
rêts de  toutes  les  ppissances  d'ÀUeçiagae  en  guerre* 
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»  rimpëratrice-reine  en  faveur  de  Tinfant ,  1^ 
»  duché  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Namur  » 
31  en  échange  des  duchés  de  Parme  et  de  Guastalle, 
n  et  de  la  portion  du  Plaisantin  appartenante  au 
9  roi  de  Sardaigne.  M.  de  Bussy  appuyera  sur  la 
»  volonté  immuable  du  roi  de  terminer  à  la  fois 
9  les  deux  guerres. 

j»  M.  Pitt  a  déjà  tenté  de  pacifier  l*Àllemagne^ 
»  en  laissant  subsister  la  guerre  (de  rAngleterre) 
»  avec  la  France,  Peut-être  cherchera-til  à  res- 
M  susciter  le  même  plan;  mais  M.  de  Bussy  lui 
»  ferQiera  la  bouche,  en  prenant  son  projet  dans 
»  le  sens  contraire,  c'est->à-dire,en  offrant  de  con- 
a  dure  la  paix  particulière  de  la  France  (avec  TAn- 
«  gleterre),  indépendamment  de  celle  de  l'Allé^ 
»  magne. 

»  Il  existe  un  moyen  bien  simple  de  rétablir  la 
»  tranquillité dansçette  partie  de  TEurope.  L'An^ 
m  gleterr^  et  la  France  stipendiant  leurs  alliés , 
»  ont  certainement  acquis  le  droit  d'arrêter  entre 
»  elles,  un  plan  de  pacification  générale.  Elles  les 
»  forceraient  à  l'adopter,  en  cessant  d'alimenter 
»  la  guerre  par  les  subsides  qu'elles  leur  donnent 
»  réciproquement  ;  mais  M.  de  Bussy  ne  inettra 
»  en  oeuvre  cette  idée  ,  qu'avec  la  plus  grande 
»  précaution.  M.:  Pitt  en  abuserait  pour  enlever 
»  à  la  France ,  ses  alliés. 

»  Le  point  épineux  de  la  négociation  est  l'accep*^ 
^  taljion  faite  par  l'Angleterre  de  V uti  possidetis  % 
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»  indépendamment  des  époques  proposées  par 
»  la  France  «.  M.  Pitt  voulait  ainsi  se  ménager  le 
temps  de  conquérir  Belle-Isle ,  afin  d'avoir  un 
échange  à  offrir  pour  File  de  Minorque;  «mais, 
»  ni  Belie-Isle,  portentles  instructions,  ni  ce  que 
3»  les  Anglais  pourraient  conquérir  de  plus  sur 
3>  nos  côtes,  ne  pourront  entrer  en  compensa- 
»  tiou ,  que  vis-à-vis  la  démolition  de  Dunker- 
»  que  tout  au  plus.  Au  reste  ,  avant  de  laisser 
j>  échapper  ce  mot ,  il  faudra  soutenir  très  long* 
»  temps,  que  les  conquêtes  sur  nos  côtes,  seront 
»  restituées  pour  rien ,  dans  Tarrangement  qui 
»  se  fera  pour  la  paix  maritime.  » 

Les  instructions  ne  traitent,  que  d'une  ma- 
nière très  superficielle  ,  les  compensations.  £a 
effet  V uti possidetis  assurait  aux  Anglais,  comme 
on  Ta  observé,  toutes  leurs  conquêtes.  Celles 
de  la  France  se  bornaient  à  la  seule  île  de  Mi- 
norque ,  qui  devait  être  le  prix  de  la  restitution 
de  la  Guadeloupe^  de  Marie-Galante ,  de  Sainte- 
liucie  et  de  Tabago»  Les  Anglais  se  chargeaient 
de  solliciter  et  d'obtenir  le  désistement  du  droit 
de  propriété  que  la  cour  d'£spiigne  prétendait 
sur  ces  deux  dernières  îles.  Les  autres ,  savoir , 
Saint-Yincent  et  la  Dominique,  demeuraient 
neutres  ,  et  restaient  sous  la  possession  des 
Caraïbes  :  l'Acadie  toute  entière  fut  restée 
aux  Anglais  ;  mais  on  s'efforçait  de  compen- 
ser  le  Canada  avec  le  landgraviat  de  Hesse  et 
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le  comté'de  Hanau.Le  duc  de  Chôiseul  pressen- 
tait une  résistance  invincible  de  la  part  des  Aut 
glais  sur  cet  article.  Il  prévoyait  qu'ils  ne  con- 
sentiraient  jamais  à  établir  une  égalité  de  va- 
leur, entre  les  conquêtes  quMls  avaient  faites  en 
Amérique ,  et  celles  que  la  France  avait  faites 
en  Allemagne  ;  conquêtes  incertaines  et  prét- 
caires ,  contre  lesquelles ,  d'ailleurs,  fout  l'em^ 
pire  germanique  eût  réclamé.  Il  sentait  qu'il  ne 
fallait  pas  hasarder  une  proposition  qui  eût  pu  ' 
paraître  inconsidérée ,  et  alarmer  la  délicatesse 
des  alliés  de  la  France. 

M.  de  Bussy  eut  ordre  de  ne  traiter  cette  ma* 
tière  avec  M.  Pitt ,  que  verbalement ,  et  d\me 
manière  vague  ;  et  de  tirer ,  au  contraire ,  du  mi- 
nistre anglais,  une  explication  catégorique  et 
par  écrit,  oc  II  aura,  disent  les  instructions^  un 
9  raisonnement  bien  simple  à  faire  à  M.  Pitt,  sur 
p  cet  objet,  qui  est  que  TAngleferre  ayant  Ta- 
9  vantage  pour  ses  conquêtes  maritimes;  et  sa 
»  majesté  britannique  ayantcommencélaguerre, 
»  c'est  à  elle  à  donner  ses  propositions,  pour  faire 
»  cesser  le  mal  qu'elle  a  occasionhé.  » 

La  demande  de  la  restitution  des  bàtimeits 
français  pris  avant  la  déclaration  de  guerre,  avait 
déjà  fait  échouer  plusieurs  projets  de  pacifica- 
tion. Il  était  néanmoins  injuste  de  laisser  "dé* 
pouiller  des  cotiifnerçans  qui  s'étaient  reposés 
sur  la  foi  distraites ,  et  que  nulle  hostilité  n'a- 
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vait  avertis  de  se  tenir  sur  leurs  gardes.  Mais 
comme  il  pouvait  être  impossible  de 'recouvrer 
la  valeur  des  prises^  parce  que ,  depu  is  que  le  parr 
lement  les  avait  dëclat^ées  légitimes,  le  fruit 
en  avait  éfé  partagé  entre  divers  armateurs  an- 
glais, qui  s'obstineraient  à  ne  point  vouloir  s'en 
dessaisir;  dans  ce  cas^  M.  de  Bussy  devait  pro- 
poser d'en  faire,  au  moins,  un  objet  de  compen- 
sation ,  avec  quelqu'une  des  restitutions  récla- 
mées par  la  France. 

.  Les  lumières  données  à  M.  de  Choiseul ,  par  le 
piûuce  Gaiitzin  et  le  comte  de  Fuentès,  lui  fai- 
saient augurer  si  mal  de  cette  négociation,  que, 
par  le  dernier  article  des  instructions,  ce  mi- 
nistre recommandait:  cspressément  à  M.  de 
Bussjj  de  revenir  en  France ,  s^ns  attendre  de 
nouveaux  ordres  de'  sa  cour,  s'il  s'apercevait 
que  M.  Ktt  n'eût  en*  vjue  que  de  jeter  des  soup- 
çons dans  Fesprit  des  alliés  de  la  France,  et  de 
ranimer  le  crédit  des  fonds  publics  anglais,  par 
des  feintes  dispositions  pacifiques.  Tels  étaient 
la  substance  et  l'esprit  des  instructions  données 
à  M.  de  Bussy  :  elles  dévoilent  suffisamment  les 
intentions  du  cabinet  français  ,  qui/  étaient 
franches  et  libérales. 

M.  de  Stanley,  arrivé  à  Paris,  accepta  la  con- 
férence que  lui  avait  proposée  M.  de  Choiseul; 
leur  entretien  se  passa  en  généralités.  M.  Pitt 
s'était  réservé  l'honueur  de  traiter  direeteme&t 
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la  matière  avec  M.  de  Bussy.  M.  de  Stanley  qui 
n'avait  point  d'instruction  pour  transiger  sur 
les  compensations,  se  borna,  d'après  la  pen- 
sée de  M.  Pitt ,  à  prétendre  que  Vuti  possidetis 
était  séparé  des  époques,  ce  Je  n'ai  pas  manqué 
»de  lui  dire,  écrivait  M.  de^Choiseul  à  M.  de 
»  Bussy,  que  Vuti  possidetis  était  le  fond  de  la 
^»  question,  qui  nepouvait  être  constatée  que  par 
»  les  époques  qui  en  étaient  la  forme  ;  qu'en 
»  proposant  le  statu  quo^  le  roi  ne  l'avait  en- 
:»  t(sndu  que  d'après  les  époques  contenues  dans 
»  mon  mémoire  ;  et  que  si  l'on  s'attachait  à  la 
»  lettre  du  mémoire  en  Angleterre ,  il  s'ensui- 
»  vrait  que  l'on  voudrait  négocier  sur  les  épO- 
»  ques  :  que  le  roi  ayant  fixé  les  siennes,  c'é- 
»  tait  à  l'Angleterre  à  faire  connaître  son  sen- 
»  timent.  »  —  Cette  puissance  le  faisait  assez 
connaître,  en  déclarant  que  les  époques  seraient 
rapportées  au  jour  du  traité  de  paix ,  et  eci  fai- 
sant attaquer  Belle-Isle  ;  mais  l'on  devait  feindre 
dans  le  premier  moment,  d'ignorer  ses  intentions 
ambitieuses. 

M.   Pitt  déploya ,  dans  la  première  confé-    confërencet 
rence  qu'il  eut  avec.  M.  de  Bussy  (i),  toute  l'a-  ^^m!  deBu" 
dresse  et  l'énergie  de  raisonnement  que  donne  *^* 
une  longue  habitude.  Il  força  son  caractère  na- 
turellement dur ,  et  manqua  3a  mauvaise  volonté 
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(x)  Di^échede  M.  de  Biusy ,  du  1 1  de  juin* 
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M.  de  Bussy  nç  dissimulait  pQintàM.  Ae  ChoU 
seul,  la  surprisjB  dont  Tavait  frappé  la  manière 
nerveuse  de  raisonner  de  M.  Pitt.  Il  fut  égale- 
ment étonné  de  l'étendue  de  ses  connaissances 
et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  approfondissait 
et  éclaircissait  les  matières  les  plus  abstraites. 

Cette  première  dépêche  de  M.  de  Bussy  mise 
sous  les  yeux  du  conseil  du  roi,  fournit  matière  à 
d'importantes  réflexions.  Il  était  évident,  après 
tout  ce  qui  avait  été  dit  et  écrit,*  de  part  et  d'au- 
tre, sur  la  proposition  de  V uti  possidetis  ^  que 
chaque  cour  conservant  son  opinion  particu- 
lière, la  paix  s'éloignait  plus  quejaipais.  M.  de 
Choiseul  tenta  (i)  encore  un  dernier  effort,  pour 
.  vaincre  la  résistance  de  M*  Pitt.  Il  commença  par 
convenir  avoir  laissé  aux  Anglais,  la  liberté  de  né- 
gocier sur  les  époques  ;  mais  que  la  France  ayant 
fixé  les  siennes,  et  l'Angleterre  les  ayant  refu- 
sées ,  c'était  à  cette  dernière  puissance  à  en  pro- 
poser de  nouvelles  ;  et  si  elles  étaient  aèceptées 
par  la  France ,  la  paix  était  faite.  Dans  le  cas 
contraire,  il  n'existait  plus  A' uti possidetis ;QdX 
ce  serait  le  comble  de  l'injustice,  que  de  préten- 
dre profiter  des  avantages  d'une  convention, 
sans  en  remplir  tbutes  les  conditions. 

Pour  sortir  de  ce  dédale  de  raisohnemenssub* 
tils,  qui  ne  servaient  qu'à  obscurcir  la  matière, 

(i)  Dépêche  de  la  cour,  du  1 1  de  juin» 
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et  à  ralentir  la  négociation.,  M.  de  Choiseul  of- 
frit de  signer  un  acte  quelconque  qui  contien- 
drait QUATRE  ARTICLES  PRELIMINAIRES. 

Par  le  premier ,  on  établirait  Vuti  possidetis 
comme  base  de  la  négociation  ; 

Par  le  second ,  ou  l' Angletere  accepterait  les 
ÉPOQUES  de  la  France,  ou  elle  en  proposerait  dont 
le  terme  ne  serait  paséloigné  de  plus  de  six  mois  ; 
Par  le  troisième ,  on  comprendrait  dans  Vuti 
possidetis,  les  conquêtes  faites,  en  Allemagne,  par 
la.  JFrance  ; 

Par  le  quatrième,  les  deux  cours  se  garan- 
tiraient réciproquement ,  leurs  nouvelles  posses-* 
sions. 

Cependant  le  succès  de  l'expédition  contre 
Belle-Isle,  laissa  à  M.  Pitt,  la  liberté  de  s'expli- 
quer. Tant  que  la  prise  de  cette  île  avait  été  in- 
certaine ,  il  s'était  enveloppé'  de  raisonnemens 
captieux  :  assuré  désormais  d'avoir  un  échange 
à  offrir  pour  l'île  de  Minorque,  il  refusa  for- 
xnellement  les  époques  de  la  France,  et  en  pro- 
posa de  nouvelles  beaucoup  plus  éloignées.  Il 
désigna  les  premiers  des  mois  de  juillet ,   de 
septembre  et  de  novembre ,  pour  être  les  termes 
qui  constateraient  l'état  respectif  des  conquê- 
tes; juillet  pour  l'Europe,  septembre  pour  l'A- 
frique et  les  Indes  occidentales^  et  novembre 
poùr.les  Indes  orientales.  M.  Pitt  imaginant  que 
cette  condescendance  de  l'Angleterre  était  un 
VI.  a6 
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assez  grand  sacrifice  pour,  mériter  an  ^retnur 
de  la  part  de  la  France,  attacha  le  sort  de  sa 
proposition  à  deux  conditions  impossibles  à 
remplir.  Par  la  première,  il  demandait  que  les 
deux  puissances  convinssent  que  tout  ce  qui  se- 
rait arrêté  entre  elles,  relativement  à  leur  paix 
particulière ,  serait  obligatoire ,  soit  que  les  dif- 
férends d'Allemagne  fussent  confciliés  au  congrès 
d'Âugsbourg ,  soit  qu'ils  ne  le  fuséent  pas. 

Par  la  seconde,  il  limitait  au  i*^'  d'août,  la  si- 
gnature du  traité  définitif,  ou  du  moins  des 
articles  préliminaires* 

Pour  la  cessation  des  hostilités  sur  mer,  M.  Pilt 
avait  insinué  qu'on .  adopterait  les  termes  con- 
sacres par  les  traités  d'Utrecht  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

Ce  fut  lorsque  M.  de  Bu ssîy  démanda  la  resti- 
tution de&  bâtimem  français  pris  avant  la  dé- 
claration de  guerre ,  que  M.  Pitt  laissa  échapper 
des  saillies  de  cet  opgueil  qu'il  s'était  efforcé  de 
contenir.  Cette  restitution  était  d'autant  plus 
juste  qu'elle  intéressait  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  commerçans  (i).  M.  Pitt  soutint  que 
les  bàtimetts  avarient  été  pris  justement;  allé- 
guant qu'ils  l'avaient  été  ert  représailles  des 
usurpations  des  Français  en  Amérique.  M.  de 

r 

(x)  La  seule  ville  de  la  Rochelle  réclamait  trente- sept 
vaisseaux,  doi^t  elle  évaluait  la  cargaison  à  1^878,000  I.' 
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Bussy  s'efforçait  de  rejeter  la  première  hosti- 
lité sur  lea  Anglais ,  quand  M.  Pitt  trancha  brus-  ' 
queriient  la  question,  en  disant  :  «  que  comrhe 
»  il  n'y  avait  point  de  tribunal  pour  décider 
T»  l'agression ,  le  canon  avait  décidé  la  question 
»  en  leur  faveur  ;  et  qu'il  regardait  cette  déci- 
»  sion  comme  une  sentence.  » 

M.  de  Bussy  répondit,  quelque  temps  après,  à 
ce  propos  arrogant,  par  ordre  de  M.  de  Choiseul  : 
«qu'effectivement  le  canon  jugeait  quelquefois 
»  les  procès  des  souverains  ;  mais  que  le  juge- 
A  ment  .définitif  n'était  porté  que  quand  le  dér- 
»%iier  co«p.était  tiré.  »  —  M.  de  Choiseul  re- 
commandait à  cette  occasion  (i)  à  M.  de  Bussy, 
de  ne  point. saoffrir  que  M.  Pitt  affectât  un  lan- 
gage impériaux.  Il  devait  tâcher  de  persuader  à 
ce  ministre,  que  la  France  ne  craignait  pas  plus 
la  guerre  que  l'Angleterre..  «  L'on  se  tromperait 
19  à  Londres 4  disait  le  ministre  français,  si  l'on 
7>  calculait  d'après  cette  idée  chimérique  et 
»  vaine;  et  ce  serait,  je  vous  assure ,  le  moyen 
»  le  plus  sûr  d'éloigner  la  paix  entre  les  deux 
»  couronnes.  j> 

M.  de  Bussy  (2)  ayant  communiqué  à  M.  Pitt 
les  iK)uvelles  propositions  de  M.  de  Choiseul; 
toutes  les  réflexions  du  ministre  anglais  por- 

'  (i)  Dépêche  de  la  cour ,  du  27  de  juin, 
(a)  Dépêche  de  M.  de  Biissy,  des  26  de  juin  et  3  de  juillet. 
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tèrent  sur  la  garantie  que  la  France  demandait  à 
l'Angleterre,  pour  ses  acquisitions  en  Allemagne* 
M.  Pitt  disait  n'avoir  jamais  pensé  que  Vuti pos^ 
sidetis  dût  comprendre  l'électorat  d'Hanovre,  le 
landgraviat  de  Hes^e,  Guehdres  et  Wesel.  En  effet, 
si  l'on  permettait  à  la  France  de  s'en  former  des 
objets  de  compensation ,  l'Amérique  septentrio- 
nale échappait  aux  Anglais ,  et  tout  le  fruit  de  la 
guerre  était  perdu  pour  eux;  or,  le  plan  de 
M.  Pitt  avait  été  d'en  priver  à  jamais  la  France.  Il 
s'éleva  donc  avec  chaleur  contre  cette  préten- 
tion ,  assurant  que  l'Angleterre  voyait  d'un  œil 
ioxt  indifférent,  les  prétentions  de  laFrance  en  Al- 
lemagne ;  et  qu'on  laissera^it  cette  discussion  aux 
membres  de  l'Empire,  et  à  ses  alliés  eux-mêmes, 
qui  ne  souffriraient  pasqu^  la  France  conservât 
un  pouce  de  terrein  en  Allemagne. 

Néanmoins  la  Hesse  et  la  Prusse  ne  devaient 
pas  être  considérées  seulement  comme  états 
d'Empire  :  stipendiées  par  l'Angleterre  ,  et 
ayant  combattu  pour  sa  causé ,  la  France  avait 
pu  légitimement  conquérir  sur  elles  ;  et  c'était 
à  l'Angleterre  à  se  charger  des  compensations. 
M.  Pitt  ne  pouvait  nier  que  la  France  ,  sans 
cette  diversion,  en  'Allemagne,  n'eût  défendu 
avec  plus  d'avantage  ses  colonies  en  Amérique- 

Malgré  des  raisonnemens  aussi  spécieux,  M.  Pitt 
et  lord  Bute ,  lui-même ,  quoique  plus  parte  pour 
la  France,  marquaient  la  plus  forte  opposition 
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sur  cet  article.  M.  de  Bussy  conjecturait  cepen- 
dant que  les  succès  des  Français  en  Allemagne, 
alarmaient  le  cabinet  britannique.  D'après  une 
nouvelle  dépêche  de  sa  cour ,  ce  ministre  entra 
dans  une  négociation  sur  les  cessions  à  faire  par 
la  France;  mais  M.  Pitt  refusa  la  liberté  de  la 
pêche,  et  un  port  dans  le  golfe  Saint-Laurent, 
qui,  pourtant,  étaient, selon  M.  deChoiseul,  des 
conditions  sinequa  non,  de  l^  paix.  M.  Pitt  vou- 
lait se  bornera  faire  quelques  restitutions  à  la 
France,  dans  les  Indes  orientales.  Du  reste, il 
réservait ,  pour  sa  nation ,  la  traite  exclusive  des 
nègres. 

La  fierté  anglaise  et  l'esprit  de  rivalité  éclatè- 
rent principalement,  au  sujet  du  port  de  Dun- 
kerque ,  dont  M.  Pitt  exigeait  la  démolition.  On 
l'avait  fortifié  beaucoup,  depuis  le  comménce- 
nieut  de  la  guerre»  M.  de  Bussy  objecta  que  l'état 
présent  du  port  de  Dunkerque ,  était  contenu 
implicitement  dans  Vuti  possidetis  ^  et  que  c«. 
point  étant  convenu  entre  les  deux  puissances  ^ 
Dunkerque  devait  rester  tel  qu'il  était. 

M.  Pitt  répondit,  «  que  depuis  que  l'Angle- 
y>  terre  avait  acquis  l'empire  des  mers,  il  re- 
»  doutait  peu  personnellement  Dunkerque  ; 
j>  mais  que  la  crainte  qu'on  en  avait  autrefois 
»  conçue,  était  un  préjugé  encore  subsistant  dans 
3»  l'esprit  delà  multitude^  qu'il  fallait  respecter... 
»  Le  peuple,  ajoutait  M.  Pitt,  regarde  la  démo- 
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»  Htion  de  Dunkerque  comme  un  monument  éter-' 
»  neldu  joug  imposé  à  la  France  ;  et  un«aiinîstre 
9  hasarderait  sa  tête ,  s'il  négligeait  de  donner 
9  cette  satisfaction  aux  Anglais.  » 
Bejn  par  jvf^  Y\\X  avait  jusqu'alors  paru  dans  toutes  les 
rinterrentioa  conférenccs,  avec  la  sérénité  d'un. vainqueur  qui 
dicte  des  lois  :  il  croyait  tenir  dans  ses  mains  les 
destins  de  la  France;  niais  l'annonce  que  l'Es* 
pagne  voulait  entrer  dans  la  négociation ,  et 
obtenir  la  réparation  de  plusieurs  griefs  de  la 
part  des  Anglais ,  donna  à  ce  ministre,  du  sombre 
et  de  l'inquiétude.  M.  de  Bussy  lui  ayant  an- 
noncé que  le  roi,  son  tnaitre,livait  promis  ai# 
roi  d'Espagne  de  rie  point  procéder  an  partage 
des  Antilies,  sans  son  consentement;  M.  Pitt,  à 
ces  mots ,  s'écria  avec  une  humeur  aiêlée  d'em- 
barras :  «  J'espète  que  cela  n'arrivera  pas;  TEs- 
»  pagne  n'a  rien  avoir  dans  la  négociation  entre 
»Jes  deux  couronnes;  et  l'Angleterre  ne  per^ 
.#  mei-lra  jamais  qu'elle  y  soit  admise,  » 

M.  de  Ohoiséul  (ï  )  annonça  également  à 
M.  Stanlejr,  .ton*  rintérêt  que  Louis  »v  prenaiï 
'  à  la  satisfaction  du  roi  d'Espagne  ;  lui  déclarant 
inéme  qufe  la  réparation  des  griefs  de  ce  mo^ 
narque,  allait  devenir  personnelle  à  la  France^ 
et  que  U  cause  des  deux  cours  se  réunirait 
n^  une  seule.  M.  de  Choiseul  qui  avait  prévu 
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(i)  Diq;»êGfae  de  la  conr ,  du  14  de  juillet 
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combien   cette    iati^rv^ation   subite    de   l'Es- 
pagne ,  danâ  J^  nëjgociatiojQi  particulière  de  la 
France  avec  l'Angleterre,  allait  surprendre  et 
alarpi'erM.  Pitt,  épuisa  donc  toi^te  son  adresse, 
à  lui  rendre  moins  sensible  le  coup  qu'il  lui 
portait ,  en  déguisant,  sous  des  apparences  paci- 
fiques, la  déclaration  réelle  de  giaerre,  contenue 
dans  le  MEiioms  sur  cet  objet,  et  remis  k  M.  Pitt. 
Le  roi,  dans  ce  mémoire,  commence  par  s'expli- 
quer avec  douceur;  puis  il  annonce  que,  pour 
àdunex  plus  de  solidité  au  traité  de  paix,  il 
a  dessein  de  le  faire  garantir  par  l'Espagne  ; 
ce  qu'il  présente  comme  un  frein  utile  aux 
deux  nations ,  et  un  avantage  égal  pour  l,'un0 
et  pour  Vautre.  Le  désir  qu'il  affecte  pour  la 
paix,  lui  fournit. une  pccas^ou  naturelle  d'ex- 
poser les  craintes  qu'il  conçoit  de  voir  trou- 
bler le  repos  de  l'Europe ,  par  suite  des  réclama- 
tions de  l'Espagne,  au  sujet,  1°.  de  quelq^^.eç 
vaisseaux  enlevés  par  les  Anglais  ;  :2^.  pour  le  par^ 
lage  d.e  la  pêche  de  la  morue  au  banc  de  Terre- 
Neuve,  auquel  elle  désire  admettre  ses  sujets  ; 
3^.  pour  l'évacuation  des  établissemens  illicites 
fojrméj  par  l'Angleterre,  dans  les  baies  deCam- 
pêche  et  d'Honduras.  Lé  roi  dit  que  si  sa  ma- 
jesté britaJXDique  refusait  de  se  concilier  avec 
l'Espagne,  sur  ces  points  en  contestation,  il  y 
ayait  lieu  d'ajppréhender  que  la  guerre  ne  s'al- 
lumât  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid  j 
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et  il  avouait  qu'il  serait  forcé  de  la  partager- 

On  ne  peut  dissimuler  que  ce  mémoire ,  si  la 
France  ne  voulait  pas  la  guerre ,  ne  fût  impru- 
dent ;  car.  il  devait  nécessairement  l'amenerj  d'a- 
près le  refus  fortement  énoncé  par  le  ministère 
anglais,  d'admettre  l'Espagne  dans  la  négocia- 
tion présente  ;  mais  il  paraît  qu'en  effet ,  la  cour 
de  Versailles  désirait  la  con  tinu  a tion  de  la  gu  erre. 

Le  mémoire  était  terminé  par  les  proposi- 
tions de  la  France  à  l'Angleterre ,  sur  les  con- 
ditions de  la  paix.  M.  de  Choiseul  y  enjoignait  à 
M,  de  Bussy  de  ne  rien  précipiter  (i),  et  de  con- 
venir ,  avec  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  M-  de 
Fuentès,  du  moment  qui  paraîtrait  le-  plus 
propre  à  la  présep/tatiou  du  mémoire  concer'- 
nant  t Espagne.  M.  de  Choiseul  croyait  plus 
sage  de  ne  le  produire  qu'après  que  l'Angleterre 
aurait  répondu  aux  offres  de  la  France,  et  il 
fondait  son  opinion  sur  les  deux  motifs  stiivans: 

1^.  On  n'ignorait  pas  que  M.  Pitt  était  entiè- 
rement déterminé  à  rejeter  ces  offres  5  mais 
elles  étaient  trop  avantageuses  à  la  nation  an- 
glaise, pour  qu'il  osât  hasarder  un  refus  qui  ne 
serait  pas  justifié  par  des  raisons  importantes; 
Fintervention  de  l'Espagne  devait  lui  en  four- 
nir  un  prétexte  spécieux,  et  on  ne  pouvait  dou- 
ter qu'il  ne  le  saisît  avec  avidité. 

En  second  lieu  ,'il  ne  fallait  pas  donner  une 

^^_^_  m  _i  —  '  ■ -      —      -    -    ■         ■         ■         -  -    .        . , ■— n — f— ■— r 

(1)  Dépêche  de  la  cour ,  du  i5  de  juillet. 
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alarme  prématurée  à  rAngleterre ,  et  l'avertir 
indiscrètement  de  se  tenir  sur  ses  gardes  contre 
la  déclaration  de  guerre  de  l'Espagne;  «  quiL 
:»Jauty  au  contraire^  disait  M.  de  Choiseul, 
»  dissimuler  (Fautant  plus  j  quelle  sera  plus  pro- 
»  chaîne,^ yi 

Les  réflexions  de  ce  ministre  étaient  judi- 
cieuses sans  doute  ;  mais  il  en  avait  détruit  lui- 
même  l'effet,  endéclaranf  à  M.  Stanley, l'union 
prochaine  dé  la  France  et  de  l'Espagne.  On 
devait  être  stssuré  que  le  négociateur  anglais  en 
avait  instruit  M.  Pitt,  qui  ne  verrait  dans  le 
sileiice  de  M.  de  Bussy,  qu'un  petit  artifice.  On 
ne  parait  donc  pas  aux  inconvéniens  qu'on  vou- 
lait éviter,  et  de  plus,  on  s'exposait  à  l'humi- 
liation d'être  justement  taxé  de  finesse  et  d'as- 
tuce. Tel  était  l'avis  de  Tambassadeur  d'Espagne* 
M.  de  Bussy  lui  répondait  (i)  que  l'opinion  de 
l'Angleterre  importait  peu  à  la  France;  que  le 
point  essentiel  était  de  prolonger  la  négociation 
pour  laisser  à  cette  puissance  et  à  l'Espagne ,  le 
temps  de  consommer  leur  traité.  M.  de  Fuentès 
demeura  inébranlable  dans  son  sentiment  ;  et  il 
fut  résolu  que  le  mémoire  relatif  aux  griefs  de 
r Espagne^  serait  présenté  conjointement  avec 
celui  qui  contenait  les  propositions  de  paix  de 

la  France. 

■  I  1 1  ■    Il  I  II     I  I       I       I  '1        —a.»»      Il        I  II  I  ^  ■ 

(i)  Dépèche  de  M.  de  Bussy,  du  21  de  juillet. 
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M.  de  Choiseul  se  flattait  en  vain  qiie  la.can- 
naissance  du  pacte  de  famille  avait  échappé  à  la 
sagacité  dju  ministère  auglais;  n;iais  ralliance 
future  de  la  France  avec  lËspagiie,  était  pu- 
blique à  Londres ,  et  av;iit  même  occasionné 
une  baisse  de  deux  pour  cent, «dans  les  fouds 
publics. 
woayeiies       Cependant  le  deliouement  approchait ,  et  l'on 

propositions  -*  .^  *■  ^     ^  '     ^ 

de  paix.  touchait  au  moment  qui  allait  décider  de  la  paix 
ou  de  la  prolongation  de  la  guerre..  M.  de  Bussy 
avait  annoncé  au  ministère  anglais,  un  nouveau 
mémoire  définitif  con4;enant  les  propositions 
de  la  France;  mais  M.  de  Choiseul  en  différait 
l'envoi,  en  vue  de  suspeudre ,  par  Tespéranae 
(Vune  paix  prochaine ,  les  opérations  maritimes 
des  Anglais  jusqu'à  l'équinoxe  d'automne.  11  re- 
gardait la  négociation  conune  rompue  ;  mais  il 
désirait  la  prolonger ,  pour  empêcher.,le  reste  de 
jcetteannée^toutedescentesurlescôtesde  France. 
«  Voici  le  TOOtif ,  écrivait  ce  ministre  lui-même, 
»  à  M*  de  Bqssy,  qui  m'a  fait  différer,  de  quinze 
»  jours,  l'envoi  du  mémipîre  que  je  vous  adresse. 
7i  Avant  qu'il  me  revienne^  nous  serons  au  mois 
»  d'août.  Ih  faudra  que  j'y  réponde;  et  je  le  fe- 
»  rai  d'une  mani^r-e  à  m'attirer  unerépUqùe  qui 
»  nou$  conduira  au  mois  de  septembre ,  temps 
»  .où  les  entréprises  des  sièges  sur  nos  cotes ^  ne 
»  peuven-t  pas  se  tenter.  » 

Ce  mémoire  si  vivement  jsouhaité  par  M;  Pitt,. 


\ 
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arriva  enfin  à  Londres  (i)*  Les  cessions  que  la 
France  offrait,  n'étaient  pas  nouvelles.  Elles 
étaient  contenues  dans  V uU  pos^idetis  ^  dont  le 
niémçire  n'était  que  T^nitension^  Mais  comme 
M.  de  Choîseul  présageait  que  la  tranquillité  ne 
serait  pas  rendue  à  l'Europe ,  il  déclarait  for-^ 
mellement  «  que  les  cessions  auxquelles  la  France 
»  consentait ,  ne  seraient  applicaMes  qu'à  la  cir- 
y  constance  présente;  que  le  défaut  d'acceptation 
»  de  la  part  des  Anglais  les  anéantirait  )  et  qu'il 
»  ne  leur  serait  point  permis  d'en  faire  revivre 
»  la  ménooire ,  et  d'en  argumenter  à  l'avenir,  » 

Le  roi  pédait  le  Canada  à  l'Angleterre  ,    et 
lui  en  garantissait  la  possession.  Cette  clause  t 

•  comme  l'observait  M*  Pitt,  était  une  formule 
d'usage  insérée  dans  tous  les  traités.  Mais  M.  de 
Cboiseul  prétendait  subtilement  faire  acheter  à 
l'Angleterre  la  garantie  duCauada^par  larestitu- 
tioti  de  quelqu'une  de  ses  cpriquêles-  «  Vou^  ferez 
9  rem.arqtier,  mauâait<-il  à  M.  de  Bussy,  qu'où- 
»  tre  Texpression  de^e,ywa/2«aa  majesté  y  ajoute 
»  celle  d©.  la  ^^zm/î/^,  qui.  ^  3un^  valeur  réelle  et 
3»  qui  demande  des  competisalions.  v 

A  la  cession  du  Caoada^  étaient  attachées 

.  quatre  conditions,  dont  laqua^Hème,  at  de  la- 
quelle dépendait  véritabJ-ement  ie  stuccès  de  la 
négociation,  était  la  liberté  delà  pêche,  etxm 


"•■■.■ 


1  T*  ^ 
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(i)  Dépèiïlue  de  la:GDur ,  40  Âb  <ifi  jiiilkBt. 
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port  dans  le  golfe  Saint-Laurent.  M.  Pitt  ayant 
déjà  refusé  cet  objet  avec  trop  de  hauteur ,  pour 
qu'on  pût  espe'rer  de  fléchir  son  opiniâtreté; 
M.  de  Bussy  devait  tenter  d'animer  contre  ce 
ministre,  les  autres  membreis  du  conseil  du  roi 
d'Angleterre  ;  leur  représenter  combien  était 
odieuse  cette  obstination  à  vouloir  dépouiller 
la  France  d'un  droit  qui  lui  avait  été  de  tout 
temps  commun  avec  l'Angleterre  ;  et  quelles  sui- 
tes funestes  qui  pouvaient  en  résulter  pour  les 
deux  royaumes. 

Le  roi  rendait  l'île  de  Minorque,  et  deman- 
dait en  compensation ,  la  Guadeloupe  et  Marie- 
Galande.  La  restitution  de  ces  deux  dernières 
îles,  né  s'accordait  point  avec  le  dessein  qu'avait 
M.  Pitt  de  les  conserver,  ou  du  moins. de  les 
faire  servir  d'équivalent  à  l'évacuation  des  con- 
quêtes de  la  France  en  Allemagne.  C'était  Belle- 
Isle  qui,  suivant  lui,  devait  servir  à  racheter 
Mahon  ;  et  en  effet,  M.  Pitt  n'en  avait  fait  faire 
la  conquête  que  dans  cette  vue.  M.  Stanley  s'ef- 
forçait d'a$similer  l'une  et  l'autre  île.  «  Je  lui  ai 
»  dit,  écrivait  M.  de  Choiseul  à  M*  de  Bussy, 
»  que  si  l'on  pensait  en  Angleterre ,  que  Belle- 
>  Isle  fût  l'équivalent  de  l'île  de  Minorque ,  les 
»  Anglais  pouvaient  garder  Belle-Isle  ,  et  que 
»  nous  conserverions  Mahon.  "Vous  ajouterez  de 
»  plus  à  M.  PiU,  que  nous  ne  nous  soucions 
9  point  du  tout,  du  recouvi*ement  de  Belle-Isle; 


LIVRE  m.  4,3 

»  et  qae  le  roi  ne  la  comprend  dans  la  restitu- 
»  tion,  que  pour  faire  honneur  aux  armes  du 
»  roi  d Angleterre.  » 

En  conséquence  de  ce  motif  un  peu  singu- 
lier,  M.  de  Choiseul  demandait  à  la  fin  du  mé- 
moire, que  Belle-Isle  fût  restituée  sans  compen- 
sation. 

Le  roi  consentait  au  partage  des  Antilles  : 
Saint-Vincent  et  la  Dominique  devaient  rester 
neutres ,  et  continuer  d'être  habitées  par  les  Ca- 
raïbes ;  Tabago  appartenir  aux  Anglais ,  et  Sainte- 
Lucie  aux  Français.  Maiscet  arrangement  n'était 
que  conditionnel ,  et  ne  devait  avoir  de  force 
qu'après  la  discussion  des  droits  que  le  roi  d'Es- 
pagne, réclamait  sur  ces  îles. 

Les  Français  avaient  formé  dans  le  continent 
de  l'Inde ,  des  établisseraens  sur  trois  points  diÎF« 
férens;  sur  la  cpte  de  Coromandel,  sur  celle 
d'Orixa  et  dans  le  Bengale  ;  et  M.  de  Choiiseul  dé- 
sirait vivement  que  la  France  recouvrât  Pondi- 
cheri ,  capitale  des  colonies  françaises  en  ces 
climats ,  et  dont  la  rénommée  imposait  encore 
aux  nations  indiennes^  plus  susceptibles  que  les 
nations  d'Europe ,  de  se  laisser  influencer  par 
le  préjugé  de  la  réputation.  Au  reste,  M.  de 
Choiseul  écrivaft  à  M.  de  Bussy  :  «  Vous  con- 
»  naissez  ma  façon  de  penser  sur  l'Inde.  Je  vou- 
j»  drais  que  nous  nous  bornassions  dans.cette 
ïi  partie ,  à  avoir  un  comptoir  sur  la  côte  de 
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»  Coromandel ,  utt  établissement  dans  le  Ben- 
»  gale  ,  et  le*  îles  èé  ïVance  et  de  Bourbon.  Si 
»  eti  restreignant  ainsi  nos  possessions  en  Asie , 
»  nons  pouviofts-eOnserveP  dans  rAmérlque  sep- 
»  tentrionale,  nos  possessions  ;  ainsi  qu'elles  le 
»  sont  dans  le  mémoire  de  no&  propositions  ; 
»  conserver  le  Sénégal ,  et  nous  assurer  la  pèche 
j)  dans  le  golfe  Saint-Laurent  avec  un  abri  sûr 
x>  et  appartenant  à  la  France  :  je  ne  regarderais 
9  pas'  la  paix  comme  très  mauvaise,  si  surtout 
»  il  n^était  pas  parlé  de  Dunkerque,  » 

Les  nègres  étant  nécessaires  pour  1  exploita- 
tion des  colonies  qui  resteraient  à  la  France , 
le  roi  demandait  la  restitution  de  l'île  de  Gorée 
ou  du  Srénégal  ,  quoiqu'il  y  eût  une  grande 
différence  entre  ces  deux  objets;  car  Corée  était 
un  rocher  stérile*  ta^idi.s  que  le  Sénégal  était  un 
royaume  de  trois  cents  lieues.  Les  Français  ne 
le  possédaient  pas  ^  mais  y  avaient  bâti 'des  Ibrts 
qui  assujétissaient  le  pays,  et  leur  donnaient  la 
liberté  de  commercer  avec  les  princes  nègres 
qui  l'habitent.  Cette  contrée  renferme  des  mines 
d'or  qui  exploitées  par  des  Européens ,  pour- 
raient ^  dit-on,  rapporter  quarante  millions  j>ar 
an  ;  mais  pour  ne  f^ire  mention  que  de  ses  avan- 
tages certains,  sa  proximité  avec  la  Louisiane, 
était  d'un  prix  à  cônsidérel*.  Il  ne  fallait  que  sept 
semaines,  pour  la  traversée  de  ce  pays  aux  colo- 
nies, à  la  faveitr  des  vents  alises;  au  lieu  qu'elle 
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éiâit  de  Quatre  à  cinq  mois,  en  partant  de  tous  les 
autres  points  dé  la  côte  de  Guinée.  La  traite  des 
nègres  y  était  en  conséquence  plus  frtictfiewse 
pour  la  France.  On  en  tirait  cinq  mille  de  celte 
région  ,  et  on  avait  la  facilité  de  s'en  procurer 
1 5,000  autres,  de  l'intérieur  des  terres. 

Le  conseil  du  roi  était  convaincu  que  \es  An-* 
glais  instruits  aussi  bien  que  nous,  de  Futilité 
du  Sénégal  ,  ne  balanceraient  pas  dans  leur 
choix  entre  ce  pays  et  Tîle  de  Gorée  ;  mais  l'imr 
périeuse  nécessité  contraignait  la  France  à  s'im- 
moler ;  et  M.  de  Bussy  avait  ordre  de  transiger 
sur  cet  article,  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles. 

fi        .  ^   ' 

Le  roi  traitait  ensuite  ce  qui  concernait  l'AU 
lema^e.  Il  offrait  ^évacuer  le  comté  deHanau, 
le  landgraviàt  de  Hesse  et  l'électoral  d' Hanovre  ; 
mais  non  pas  Gueldres  et  Wesel.  Les  premières 
'  possessionsi  appartenaient  au  roi  d'Angleterre 
ou  à  ses  alliés;  et  le  roi  s'en  était  emparé  par 
une  suite  de  la  guerre  maritime  qu'il  faisait 
directement  à  ce  prince.  Les  dernières  posses*- 
sions.  au  contraire,  étant  au  roi  dp  Pl'usse  ;  et  les 
Français  ne  les  occupant  qu'en  qualité  d'aUxi' 
licUres  cle  l'impéralrice-reine  ,  ils  ne  pouvaient 
les  rendre  sans  son  Consentements  Lès  trou- 
pes respectives  seraient  rappelées  des  armées 
de  l'impératrice -reine  et  do  celles  du  roi  de 
Prusse. 
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l)e  la  resti-      Venait  enfin  cette  demande ,  si  fréquemment 
timens    pris  rcnouvelee,  de  la  restitution  des  batimens  m^ar- 
daration   de  chaqds  prîs  avant  la  déclaration  de  guerre.  Le 
guerre.         ^.^j  tentait  encore  de  vaincre  sur  ce  point ,  la 
résistance  du  ministère,  anglais.  Il  consentait  à 
sacrifier  les  vaisseaux  de  la  marine  militaire ,  à 
l'avidité  et  à  l'amour-propre  de  la  nation  an- 
glaisé ;  mais  il  voulaitsauver  ceux  qui  avaient  ap- 
partenu aux  négocians.  Il  trouvait  injuste  de  les 
punir  d'une  ignorance  involontaire  ,  puisqu'ils 
n'étaient,  ni  ne  devaient  être  instruits  des  que- 
relles encore  secrètes,  de  leurs  souverains.  Il 
était  injuste  d'alkr  dépouiller  de  paisibles  com- 
merçans  qui  naviguaient  sur  la  foi  des  traités, 
dans  TAmérique  méridionale,  pour  venger  une 
prétendue  injure  reçue  au  fond  de  l'Amérique 
'     .    septentrionale;  et  le  mot  de  représailles  (i)  ne 
devait  pas  être  prononcé  dans  un  traité  de  paix. 
Le  roi  terminait  ce  mémoire  ,  en  offrant  de 
garantir  la  succession  au   trône   d'Angleterre 
dans  la  branche  protestante  d'Hanovre  ;  et  il  de- 
mandait en  outre,  que  les  prisonniers  respec- 
tifs fussent  rendus  sans  rançon.         , 

Le  silçnce  qu'on  gardait  sur  Dunkerque,  était 

volontaire.  Il  avait  semblé  au  conseil  du  roi,  que 

t  les  cessions  qu'on  faisait  à  l'Angleterre ,  méri- 

(i)  M.  Pitt  prétendait  qu'ils  avaient  été  pris  par  repré- 
sailles^ 
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taient  bien  qoe  cette  puissance  loi  épargnât 
Taffront  de  la  démolition  de  ce  port.  Si  cepen- 
dant on  en  était  réduit  à  cette  extrémité,  Taniour 
que  le  roi  portait  à  ses  sujets ,  lui  arracherait 
son  consentement  sur  cet  objet  ;  «  mais ,  disait 
»  M.  de  Choiseul ,  c'est  un  dernier  moyen  de 
»  terminer,  qu'il  faut  réserver  pour  la  fin  de  la 
»  négociation.  » 

M.  de  Choiseul  recommandait  expressément 
à  M.  de  fiussy,  de  mêler  adroitement  aux  di- 
verses propositions  de  paix  qu'il  ferait  à  M.  Pitt, 
des  éloges  sur  ses  lumières ,  et  surtout  de  l'acca- 
bler de  protestations  de  confiance  dans  sa  pro*' 
bité  ;  la  flatterie  étant  un  des  grands  moyens  de 
persuasion  auprès  des  esprits  vains  :  «  et  dans 
»  tous  les  cas ,  observait  le  ministre  français ,  les 
»  compUmens  et  les  propos  même  exagérés  en 
»  politesse ,  sont  utiles.  ï>      . 

Ces  matières  si  sérieuses  et  sur  lesquelles  re* 
posaient  les  destins  de  deux  grandes  nations 
qui  avaietit  entraîné  avec  elles ,  une  partie  de 
l'Europe,  furent  discu  tées  dans  une  audience  que 
M.  de  Bussy  eut  de  M.  Pitt  (i).  Le  premier  com- 
mença par  insister  sur  la  déclaration  exigée  de 
FAngleterre ,,  «  que  si  la^aégociation  n'était  pas 
»  couronnée  d'un  heureux  succès  1  les  condi- 
y>  tions  proposées  seraient  regardées  cotnme  non 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Bussy ,  du  a6  de  juillet. 
VI.  ay 


4i8  VIP  PÉRIODE. 

»  avenues,  x)  Mais  rimpatiënce  ne  permît  pas  à 
M.  Pitt,  d'entendre  le  développement  des  raisons 
de  M. de  Bussy  ;  et  il  l'interrompit  avec  vivacité, en 
disant ,  c<  qu'il  s'agissait  bien  de  discuter  longue- 
»  ment  une  question  si  peu  intéressante  par 
»  elle-même ,  tandis: qu'il  y  en  avait  tant  d'autres 
»  importantes  à  traiter  »,  II  s'ethala  en  reproches 
amers  contre  les  délais  étudiés  de  M.  de  Choi- 
seul.  L'union  des  intérêts  de  la  France  et  de 
l'Espagne  affectait  davantage  M.  Pitt.  Il  ne  con* 
cevait  pas  pourquoi  la  France  réclamait  la  ga- 
rantie de£iharles  m .  Les  deux  couronnes,  suivant 
le  ministre  anglais,  n'en  avaient  pas  besoin ,  pour 
rendre  plus  sacrés  leurs  engagemens.  Et  de  quel 
droit,  disait-il ,  la  France  préteod-ellé  épouser  la 
cause  dé  l'Espagne?  Quelle  relation  les  différends 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont- ils  avec  les 
griefs  <le  l'Espagne  contre  cette  dernière  puis- 
sance ?  M.  Pitt  termina  en  faisant  part  à  M.  de 
Bussy  d'une  déclaration  arrêtée  dans  le  conseil 
du  roi ,  il  y  avait  peu  de  jours ,  laquelle  portait, 
«  que  le  roi  d'Angleterre  ne  souffrirait  pas  que 
yk  les  disputes  de  l'Espagne  fussent  mêlées  dans 
7>  la  négociation  de  la  paix  de  l'Angleterre  avec 
»  la  France  ;  et  qu'il  serait  regardé  comme  of- 
»  fensant  pour  la  dignité  de  sa  majesté  britan- 
»  nique,  et  incompatible  avec  cette  négociation, 
»  que  l'on  insistât  sur  cet  article.  2> 
M.  de  Bussy  ayant  ensuite  communiqué  à 
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M.  Pitt  LE  MJÉMOTRE  concemant  jcs  griefs  de  l'Çs- 
pagne  contre  l'Angleterre ,  le  ministre  anglais 
lut  assez  paisiblenoent  les  deux  premiers  articles 
qui  étaientrelatifs  à  la  restitution  des  vaisseaux 
espagnols ,  et  à  l'évacuation  des  établissemens 
anglais  dans  la  baie  d'Honduras  ;  mais  à  la  lec- 
ture du  troisième  article,  par  lequel  la  cour  de 
Madrid  réclamait  peur  ses  sujets,  Je  privilège  de 
la  pêche  de  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve  , 
M.  Pitt  ne  put  retenir  sa  colère.  «  Les  Espa- 
lïgnols  n'y  ont  aucun  droit  ,*s'écria-t-il  avec 
V  emportement ,  et  ils  ne  l'obtiendront  qu'à  la 
»  pointe  de  l'épée  ».  Une  réponse  si  inflexible 
devant  indisposer  l'Espagne ,  et  accélérer  son 
union  avec  la  France;  M.  de  Bussy,  pour  la 
rendre  authentique  ,  allégua  à  M.  Pitt  le  peu 
d  étendue  de  sa  mémoire  ;  et  lui  demanda  la 
permission  de  consigner  dans  une  note  rédigée 
sous  ses  yeux,toutcequi  venait  d'être  traité  dans 
leur  conférence  :  M.  Pitt  lui  répliqua  qu'il  ne 
s'expliquait  pas  ministériellement ;  mais  qti'il  lui 
ferait  savoir  les  intentions  de  son  maître.  Bien- 
tôt après  il  renvoya  à  M.  de  Bussy  le  métaoiré 
du  roi  d'Espagne ,  avec  une  lettre  écrite  d'un 
style  impérieux.  Un  dictateur  romain,  imposant 
des  lois,  au  nom  de  la  république,  ne  se  fût  pas  ex- 
primé avec  plus  de  fierté.  M.  Pitt  disait, que  le  roi 
de  I a  Granyle-Bretagne  regardait  ce  mémoire  de  la 
France^  comme  injurieux  à  sa  dignité,  etqu'il  ne 
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permettrait  pas  qu'elle  fit  intervenir  les  intérêts 
de  l'Espagne ,  dans  la  négociation.  ^En  outre , 
»  (  ce  sont  les  termes  de  la  lettre  )  on  n  entend 
j>  pas  que  la  France  ait ,  en  aucun  tems  ,  le  droit 
y*  de  se  mêler  de  pareilles  discussions  entre  la 
»  Grande-Bretagne  et  l'Espagne.  »        ^ 

U«B*  NOTE  de  l'impëratriee-reine  portant  ac- 
quiescement au  traité  futur  ,  et  qui  fut  remise 
à  M.  Pitt ,  n'éprouva  pas  un  traitement  pjus 
heureux;  et  fut  renvoyée  à  M.  de  Bussy,  avec 
des  qualifications  également  outrageantes.  Le 
roi  d'Angleterre  ayant  promis  des  secours  illi- 
mités auToi  de  Prusse,  se  trouvait  blessé  dans 
son  honneur-,  par  le  seul  soupçon  de  manquer 
à  ses  engs^emens. 

M.  de  Bussy ,  révolté  d'i^n  renvoi  de  pièces 
aussi  graves;  procéda  contraire  aux  usages  pres- 
crits par  la  bienséance  ;  eut  dessein  ,  à  son 
tour,  de  renvoyer  la  lettre  de  M.  Pitt  :  mais  cet 
éclat  aurait  précipité  la>  rupture  ,  et  la  France 
avait  intérêt  à  prolonger  La  négociation;  M.  de 
Bussy  se  contenta  donc  de  ne  point  accuser  à 
M,  Pitt  la  réception  de  sa  lettre  ;  et  peut-être 
qu'en  pareille  circonstance  ,  un  silence  d.édai- 
gneui^  est  un  moyen  plua  noble  de  se  venger 
qu'une  représaille. 

Cependant  les  propositions  de  paix  de  la 
France ,  ayant  été  agitées  entre  M.  de  Bussy  et 
M.  Pitt ,  celui-ci  fit  parvenir  une  réponse  à  M.  de 
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Choiseul  par  M.  Stanley.  Lej  ministère  britan- 
nique y  bien  plutôt  que  M.  Pitt,  paraissait  porte 
à  accorder  aux  Français,  la  liberté  dt  la  pèche, 
mais  seulement /Cn  considération  du  port  de 
Dunkerque^  et  conformément  à  l'art.  III  du 
traité  d'Utrecht; 

On  devait  régler  définitivement  les  limites  de 
la  Louisiane  ; 

La  sûreté  du  Sénégal  étant  attachée  à  la  pos« 
session  de  Gorée,  les  Anglais  se  réservaient  Tun 
et  l'autre  ; 

Les  quatre  îles  neutres  des  Antilles  seraient 
partagées  ; 

L'île  de  Minorque  devait  être  restituée  à 
l'Angleterre,  et  les  Français  devaient  évacuer 
leurs  conquêtes  en  Allemagne ,  et  même  Guel*- 
dres  et  Wesel  ;  ,  , 

L'Angleterre  rendrait,  suivant  les  .termes  an- 
glais, par  compensation,  i**.  la  conquête  impor- 
tante de  Belle-Isle ,  et  2**.  nie  opulente  de  la  Gua^  - 
deloupe  avec  celle  de  Marie^Galande. 

La  discussion  des  objets  relatifs  aux  Indes  ^ 
devait  être  laissée  à  l'arbitrage  des  deux  x^ompa- 
gnies  de  commerce  française  et  anglaise  ^  avec  . 
ratification  par  les  deux  monarques. 

L'Angleterre  persistait  à  ^ôUtekiir  la  légitimité 
des  prises,  avant  la  déclaration  de  guerre.  «  L'a- 
2»  gression ,  disait  M.  Pitt,  consthtue  par  le  fait,  » 
s>  un  état  de  guerre,  et  non  la  déclaration  dont 


I 
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^  )>  le  seul  effet  est  de  la  rendre  plus  authenli- 
»  que  (i).  » 

On  doit  se  souvenir  qu'Ostende  et  Nieuport 
avaient  été  occupés ,  au  commencement  de  la 
guerre,  par  les  Français ,  et  du  consentement  de 
rimpérâtrice-reiue.  M.  Pitt  en. stipulait  l'éva- 
cuation ,  déclarant  que  la  remise  de  ces  deux 
places  dans  les  mains  de  l'impératrice,  devait 
•  être  effectuée  avant  les  restitutions  que  l'Angle- 
terre promet  tait  de  faire  à  la  France. 

Loin  de  retirer  ses  troupes  des  armées  du  rQÎ 
de  Prusse ,  le  roi  d'Angleterre  voulait  qu'il  lui 
fût  permis  de  secourir. ce  prince,  de  toutes  ses 
forces;  mais  il  laissait  à  la  France  la  fac^uUé  de 
remplir  dans  toute  leur  étendue,  les  engageniens 
qu'elle  avait  contractés  avec  ses  alliés. 

Les  deux  cours  étaient  d'accord  sur  la  sus- 
pension d'armes,  et  sur  la  liberté  des  prisonniers 
respectifs. 

En  rapprochant  les  propositions  de  la  France 
de  celles  "de  l'Angleterre,  il  est  facile  de  s'aper- 
.  — , — .1  — - —  ' 

(i)  Il  "est  des  cas  où  l'agression  précède  la  déclaration; 
et  4'autOQ^rDii  la  déclaration  précède  l'agression.  Dans  le 
premier  cas ,  est-il  nécessaire^  pour  prendre  les  propriétés 
de  Tennemi  qui  tous  a  attaqué  ,  qu'une  déclaration  pa- 
rais^e  ?  Mais  il  semble  qu'on  aurait  pu  répondre  à  M.  Pitt, 
que  l'agression'n'était  pas  du  côté  des  Français.  Il  est  vrai 
que  les  Anglais  prétendaient  que  c'étaient  les  Français  du 
Canada  9  qui  avaient  attaqué  les  premiers» 


\ 
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cevoir  que  ces  deux  cours  étaient  moins  éloi- 
gnées de  se  concilier,  qu'elles  ne  le  paraissaient; 
au  premier  coup  d'œil.  En  effet ,  l'objet  qui 
intéressait  essentiellement  la  France,  c'était  la 
liberté  de  la  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve;  et 
M.  Pitt  annonçait  une  disposition  du  conseil  à 
raccorder.  Mais  comme  ce  droit  était  illusoire 
sans  la  possession  d'un  port,  il  y  avait  lieu  de 
présumer  que  la  concession  du  premier  article 
entraînerait  celle  du  second.  Il  est  vrai,  que 
l'Anglelerre  attachait  cette  faveur  à  la  démoli- 
tion du  port  de  Dunkerque;  mais  M.  de  Choi- 
seul  avait  annoncé  à  M .  de  Bussy  ,*que  le  roi,  mal- 
gré la  honte  résultante  de  cette  condition,  y 
consentirait  pour  le  bien  de  la  paix. 

II  était  sans  doute  important  que  la  France  ne 
Hianquâtpas  aux  engageraens  pris  av^c  ses  alliés; 
et  la  liberté  demandée  par  le  roi  d'Angleterre , 
de  secourir  de  ses  troupes- le  roi  de  Prusse,  per- 
mettait à  Louis  XV,  de  s'abandonner  àla  fidélité 
dontilfaitaitpl*ofession.L'Angleterre,en  lui  lais- 
sant la  faculté  de  secourir  également  l'impératri- 
ce ,  rétablissait  en  ce  point,  la  parité  dans  la  posi- 
tion de  la  France  et  dé  l'Angleterre.  D'ailleurs  la 
cour  de  Versailles  avait  retiré  si  peu  d'utilité  de 
l'alliance  de  l'Autriche,  que  l'on  peut  croire 
qu'elle  n'eût  pas  cherché  à  entretenir  la  guerre 
d'Allemagne  ;  et  qu'alors  l'impératrice-reine  se 
fût  déterminée  à  la  paix,  ou  l'eût  continuée 
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avec'Ies  secours  stipulés  de  la  part  dé  la  France 
par  le  traitédu  5o  de  décembre  lySS.  Quelle  rai- 
sofl  empêcha  donc  la  paix  de  se  conclure?  c'est  . 
que  les  engagemens  avec  TEspagne  avaient  été 
un  peu  précipités,  et  que  la  France  se  repaissait 
de  ^espérance  de  réparer ,  avec  le  secours  de 
cette  puissance  ,  ses  pertes  nombreuses. 

Cependant  la  lettre  dédaigneuse  de  M.  Pitt  à 
M.  de  Bussy,  et  le  renvoi  des  mémoires  qu'il 
lui  avait  fait  passer,   parurent  au   conseil  de 
Louis  XV,  une  atteinte  portée  à  la  dignité  du        i 
trône  ;  et  Ton  crut  qu'il  ne  convenait  point  de 
suivre,  en  tout*point ,  la  circonspection  de  M.  de       j 
Sussy.  M.  de  Choiseul ,  dans  la  réponse  qu'il  fit,        f 
alliait  à  la  fois  la  décence  et  l'énergie  :  elle  fut  en^       ' 
voyée  à  cet  agent ,  pour  qu'il  la  signât  ;  car ,  on 
ne  jugeait  pas  de  l'honneur  du  roi ,  de  se  mesurer       ] 
avec  M.  Pitt;  et  il  fallait  que  la  réponse  à  son 
procédé  outrageant,  parût  émaner-de  celui  avec 
lequel  il  avait  traité.  M.  de  Bussy  y  témoignait 
tout  Tétonnement  dont  son  maître*  avait  été 
frappé ,  en  apprenant  le  renvoi  du  mémoire  ,       • 
et  en  lisant  la  lettre  si  peu  mesurée  dont  on 
t'avait  accompagné;  c'était,,  suivant  lui,  une 
injure  qui  devenait  également  propre  aux  mo- 
narques de  France  et  d'Espagne. 

<c  Au  surplus ,  faisait-on  dire  au  négociateur 
»  français,  le  roi  s'en  rapporte  au  roi  câtholi- 
»  que,  sur  la  forme  dans  laquelle  ce. mémoire  a 


LIVRE  in.  4^5 

»  été  reçu  et  renvoyé.  Sa  majesté  ne  peut  pas  ré- 
j>  pondre  des  manques  de  forme  et  d^égards  les 
y>  plus  communs,  dans  lesquels  ses  ennemis  tom- 
»  bent  ;  mais  elle  m'p  chargé  de  déclarer  à  votre 
»  excellence  que ,  tant  que  l'Espagne  l'approu- 
3»  vera  ,  le  roi  se  mêlera  des  intérêts  de  cette 
»  couronne  ,  sans  s'arrêter  sKi  refus  impérieux 
»  de  la  puissance  qui  s'y  opposerait  (i). 

Le  renvoi  de  la  hôte  dans  laquelle  l'impéra- 
trice donnait  son  consentement  au  traité  qui 
se  négociait  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Versailles ,  n'était  pas  moins  ,  suivant  la  même 
lettre  de  M.  de  Bussy ,  contraire  aux  usages  ob- 
servés entre  les  souverains  r  et  n'était  pas  fondé 
sur  des  motifs  plus  solides  que  le  refus  du  pre?. 
mier  mémoire..  «  Sa  majesté  (ce  sont  le  termes 
»  de  la  letlre  )  m'a  ordonné  de  déclarer  par 


(i)  La  prétention  énoncée  iti  par  le  cabinet  français , 
n*est  point  assez  mesurée.  On  n*a  pas  le  droit  d'interve- 
nir auprès  d'une  puissance ,  pour  les  intérêts  réels  ou  pré- 
tendus d'un  autre  état,  si  ces  intérêts  ne  sont  pas  pro^ 
près ,  sous  quelques  rapports ,  à  la  puissance  intervenante. 
Autrement  le  cabinet  politique  dégénérerait  en  bureau 
d'intrigue  fixe  «  et  ne  serait  plus  qu'une  chambre  de  plai- 
doirie pour  soi  ou  les  autres.  Ainsi  M.  Pitt  répondait 
fort  bien  en  ce  point  ;  Méiez-vous  de  vos  affaires.  Il  est 
vrai  que  l'intervention  de  la  France  était  motivée  sur  une 
convention  entre  elle  et  l'Espagne  ;  mais  la  convention  étant 
encore  secrète^  la  cour  de  Versailles  ne  pouvait  s'en  prévaloir. 
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y>  écrit  à  votre  excellence ,  qu'elle  sacrifierait  la 
»  puissance  que  Dieu  lui  a  donnée ,  plutôt  que 
»  de  rien  arrêter  avec  ses  ennemis,  qui  puisse 
»  être  contraire  aux  engagemens  qu'elle  a  con- 
j)  tractés  ,  et  à  la  fidélité  dont  elle  se  fait 
)»  gldire.  » 

Le  roi  dirait ,  qu'il  ne  pouvait  pas  souffrir 
que  le  roi  d'Angleterre  grossit  de  ses  troupes  les 
armées  du  roi  de  Prusse ,  parce  que  ce  serait  coo: 
pérer  à  la  ruine  del'impératrice  reine,  vu  que  la 
jonction  des  Hanovriens  avec  le  monarque  prus- 
sien était  bien  plus  facile ,  et  pouvait  être  plus 
prompte^  que  celle  des  Français  a^ec  les  Autri- 
chiens. Le  roi  se  prétait  bien  par  amour  pour  la 
paix,  à  ne  point  stipuler  d'avantages  pour  ses  al- 
liés,maisnon  à  concourirAleur  perte.  Néanmoins 
on  ne  peut  dissimuler  que  la  France  avait,  par 
le  nombre  de  ses  troupes,  dont  une  partie  consi- 
dérable était  déjà  en  Allemagne,  bien  plus  de 
moyens  pour  soutenir  ses  alliés,  que  n'en  avait 
l'Angleterre. 

uhhnatmn      Les  mêmcs  oropositious  déjà  faites  par  la  Fran- 
ce la  Franee,  J^       T  J  X- 

ce,  dans  les  deux  premiers  mémoires,  étaient 
reproduites  dans  son  ultimatum.  On  y  insistait 
sur  la  liberté  de  la  pêche  et  la  possession  en  toute 
souveraineté  d'un  port ,  et  on  consentait  à  la 
démolition  du  port  de  Dunkerque  ;  mais  on  liait 
irrévocablement  ces  deux  conditions  l'une  à 
l'autre.  Leroi  se  plaignait  beaucoup  de  ce  quejt 
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nonobstant  que  Yuti  possidetis  eût  e'ie'  accepté 
comme  base,  on  la  forçait  de  détruiife  les  nou- 
velles  fortifications  ajoutées  à  Dunkerque- 

On  devait  régler  sur  une  carte  commune,  les 
limites  de  la  Louisiane;  de  manière'que  ce  travail 
fut  consommé ,  avant  la  signature  du  traité , 
pour  ne  pas  fournir  des  alimens  à  la  guerre. 

S'il  restait  des  moyens  aux  Français ,  de  faire 
avec  facilité  la  traite  des  nègres ,  la  cour  de  Ver- 
sailles se  désistait  de  sa  demande  en  restitution 
du  Sénégal  ou  de  Corée. 

Elle  consentait  au  partage  des  îles  neutres , 
et  à  la  restitution  de  l'ile  de  Minorque. 

Le  roi  ne  formait  point  de  difficultés  sur  les 
autres  articles;  mais ,  quant  à  la  guerre  d'Alle- 
magne ,  il  persistait  à  refuser  l'évacuation  des 
terres  du  roi  de  Prusse  occupées  par  ses  armées, 
ainsi  qu'à  refuser  au  roi  d'Angleterre,  la  liberté 
de  lui  fournir  des  troupes.  Il  offrait  seulement 
de  convenir  que  chaque  monarque  aurait  la 
liberté  de  faire  passer  des  subsides  à  ses  alliés.. 
Il  paraissait  singulier  à  la  cour  de  Versailles , 
qiie  le  roi  d'Angleterre  exigeât  la  remise  d'Ôs- 
tende  etdeNieuportà  l'impératrice-reine,  qui  les 
lui  avait  confiées;  et  elle  regardait  cela,  comme 
une  affaire  personnelle  entre  les  deux  cours, 
et  absolument  étrangère  à  cette  puissance  ; 
mais  pour  ne  p'as  retarder  la  paix  par  des  dé- 
fiances dénuées  de  fondement,  le  roi  déclarait 
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que  son  intention  n'était  point  de  garder  ces  deux 
villes.  Telles  étaient  les  dernières  propositions 
poui^  obtenir  une  paix  déjà  assez  chèrement  ache- 
tée par  la  cession  des  plus  belles  colonies,  et 
par  la  démolition  des  fortifications  de  Dùnker- 
que.  C'était  à  l'Angleterre  à  prononcer  l'accep- 
tation ou  le  refus;  et  la  France  se  trouvait  par 
l'acceptation  plus  embarrassée  que  par  le  refus  ; 
s  car  dans  le  premier  cas ,  it  restait  encore  à  faire 
valoir  les  réclamations  de  l'Espagne. 
insirnction»       Lc  cabiuct  frauçaîs  se  reprocha  plus  d'une 

au    sujet    <1«    /.   i       1  ,,  ,    ..  ,  ,  .... 

la  conveution  lois,  la  celcnte  qu  on  avait  mise  a  signer  la  con- 
avec  spa-  ^jg^^^^^jj^  ^^^^  l'Espagnc.  Lcs  instructions  don- 
nées sur  cet  objet  à  M.  de  Bussy ,  furent  dres- 
sées avec  beaucoup  d'adresse.  On  lui  envoya 
une  copie  des  articles  de  la  convention  pïirti* 
entière,  par  lesquels  on  stipulait  formellement 
que  le  roi  ne  ferait  la  paix,  qu'après  que  la  cour 
'  de  Madrid  aurait  obtenu  des  Anglais ,  une  satis- 
faction convenable.  Tous  les  différens  cas  étaient 
prévus  :  si  V ultimatum  de  la  France  était  rejeté , 
M.  de  Bussy  ne  devait  point  parler  de  la  con- 
vention ,  parce  qu'il  était  inutile  de  fournir  aux 
Anglais  un  prétexte  de  plus  pour  colorer  leur 
rupture  :  si  les  propositions  de  la  France  étaient 
mises  en  négociation,. M.  de  Bussy  devait  s'atta- 
cher à  démêler  quelle  en  serait  l'issue  :  s'il  n'en 
espérait  aucun  succès,  même  silence  sur  la  con- 
vention :  s'il  soupçonnait  une  décision  favorable. 
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il  ne  devait  point  se  hâter  encore  de  la  produire  ; 
mais  se  borner  à  rappeler  les  griefs  de  l'Espagne^ 
et  appuyer  sur  la  nécessite  dont  il  était  pour 
FAngleterre ,  que  les  différends  de  la  France  et 
de  rEsp9gne  ,  fussent  conciliés  à  la  fois,  afin  de 
rendre  la  paix  inaltérable. . 

Il  était  facile  à  M.  de  Bussy,de  diriger  sa  con- 
duite dans  les  deux  premières  hypothèses  ;  mais 
dans  le  cas  du  consentement  de  l'Angleterre, 
comment  se  tirer  d'embarras  ?  «  Si  les  Anglais , 
»  disait  M.  de  Choiseul,  cont&e  notre  ATTSAfTE , 
j>  acceptaient  notre  ultimatum  ,  vous  diriez  à 
9  M.  Pitt,  que  qe  n'est  plus  comme  jennemi  de 
j»  l'Angleterre  ;  mais  comme  son  ami  >  que  le  roi 
»  voulait  confier  à  sa  majesté  britannique ,  ses 
n  engagemens  avecTEspagne^vousluiconfiçriez 
9  l'article  de  la  convention  ;  vous  lui  demande- 
j»  riez  conseil  sur  cet  article  ;  vous  lui  feriez  sen- 
»  tir  notre  embarras  ;  embarras  que  nous  ne 
».  pouvons  éviter,  vu  l'incertitude  de  la  paix;  e( 
»  que  nous  ne  pouvons  pas  éluder  à  présent, 
j»  par  deux  motifs;  celui  de  la  fidélité  due  à  là 
D  parole  donnée ,  et  celui  du  désir  de  la  solidité 
»  de  la  paix.  Vous  ajouterez  que  nous  ne  pou- 
»  vous  pas  croire ,  que ,  pour  des  différends  fa- 
yf  ciles  à  ajuster ,  et  par  une  espèce  de  pointillé 
y>  de  vanité ,  le  roi  d'Angleterre  veuille  continuer 
»  le  malheur  deTEurope ,  laisser  toutes  les  puis- 
»  sauces  en  crainte  et  en  méfiance,  et  ne  pas 
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j»  prQÊter  des  avantages  que  la  paix  doit  donner 
»  à  l'Angleterre.  » 

Il  était  du  reste  expressément  recommandé 
à  M.  de  Bussy^  de  dérober  la  connaissaitce  de 
cette  dépêche  à  l'ambassadeur  d'Espagne  à 
Londres* 

Cependant^  Louis  xv  qui  venait  de  conclure 
avec  la  cour  de  Madrid,  le  pacte  de  famille ,  et  la 
convention  relative  à  la  part  qu'elle  prendrait 
dans  la  contestation  présente-,  entre  la  France  et 
l'Angleterre ,  attendait  avec  moins  d'inquiétude 
la  réponse  de  la  cour  de  Londres  à  cet  ultimatum. 
La  dernière  note  revêtue  du  nom  de  M.  de 
Bussy,  était  parvenue  à  M.  Pitt.  La  leçon  de 
bienséance  qu'on  y  donnait,  n'avait  pas  fait  la 
moindre  impression  sur  l'esprit  âpre  et  inflexible 
de  ce  ministre.  Le  contraste  de  la  modération 
du  ministère  du  roi  ,  avec  ses  formés  acer- 
bes ,  ne  servit  qu'à  l'aigrir  davantage.  Dans  un 
nouveau  transport  d'humeur ,  invoquant  l'Eu- 
rope pour  juge  entre  les  deux  puissances;  «  La- 
»  quelle ,  s'écria-t-il ,  mérite-t-elle  le  plus  d'être 
»  accusée  de  mauvaise  foi  et  de  duplicité  ;  ou  de 
»  rAngleterre,iqui,  toujours  franche  dans  ses  pro- 
»  positions ,  toujours  modérée  dans  ses  démar- 
»  ches ,  n'a  point  abusé  dii  droit  étendu  qui  lui 
»  étaitacquis  par  l'acceptation  réciproque  de  l'i/fi 
»  possidetis;  et  qui,  toujours  fidèle  à  ses  alliés,  se 
D  réserve  la  faculté  de  les  secourir ,  en  laissant 
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s  la  même  liberté  à  son  ennemi  ;  ou  de  la  France 
»  qui  entame  une  négociation  par  donner  une 
»  parole  et  la  retracter  ;  qui  propose  à  l'Angle- 
»  terre  de  violer  ses  engageraens,  et  qui  cherche 
»  à  suspendre  son  activité,  par  des  délais  et  des 
«lenteurs  interminables;  et  qui,  enfin,  pour 
»  dénouer  un  nœud  si  compliqué,  fait  interve- 
»  nir  inopinément  une  puissance  étrangère?  » 

M.  Pitt  concluait  qu'il  ne  restait  au  roi  d'An- 
gleterre, pour  se  venger  de  tant  d'injures,  que 
la  voie  des  armes.  lien  appelait  à  la  Providence, 
qui  déjà  avait  favorisé  par  tant  de  succès  signa- 
lés, la  justice  de  la  cause  de  son  maître ,  et  ne 
manquerait  pasde  punir  par  de  nouveaux  revers, 
le  parjure  de  la  France.  Le  ministre  anglais  ter- 
mina sa  véhémente  déclamation  par  déclarer 
à  M.  de  Bussy,  qu'il'  lui  était  enjoint  de  ne 
conférer  avec  lui,  que  sous  la  condition  de  dis- 
cuter à  la  fois  les  ultimatum  des  deux  cours,  et 
non  séparément  celui  de  la  France. 

Lamatière  déjà  si  débattue,  fut  agitée  de  nou-   Noureiiedîs. 
veau,  (i)  M.  Pitt  se  relâcha  un  peu  de  l^i-  coudkujiu  ai 
gueur  des  anciennes  conditions  ;  itnais  les  a^Nh  ^  p*^' 
tages  légers  qu'il  accordait,  étaient  peut-être 
plus  faurailians  pour  la  France  que  les  premiers 
refus.  La  liberté  de  la  pêche  et  la  sous^eraineté 

etunport^  étaient  les  points  délicats  de  la  né- 
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(i)  Dépêche  de  M.  de  Bussy ,  du  18  d'août. 
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gociation.  M,  Pilt  persista  à  ne  point  vouloir 
accorder  aux  Français  l'île  de  Canceaux.  Il  ré- 
pugnait à  son  système  ,  de  leur  céder  une  pos- 
session dans  le  golfe  Saint-Laurent,  qui  les  eût 
mis  à  portée  de  recueillir  les  habitans  du  Ca- 
nada ,  et  de  porter  un  jour,  avec  plus  de  suc- 
cès, la  guerre  dans  les  colonies  anglaises.  En  con« 
séquence,  M.  Pitt  offrait  un  port;  mais  sous 
la  condition  que  la  souveraineté  en  resterait  à 
l'Angleterre ,  que  la  police  y  serait  faite  en  son 
nom  ,  et  par  son  autorité,  et  que  cette  puissance 
aurait  de  plus  la  prérogative  d'y  établir  un  juge 
conservateur. 

M.  de  Bussy  renvoya,  fort  loin  cette  propo- 
sition ,  et  fit  sentir  à  M.  Pitt  que  donner  une 
retraite  aux  pécheurs  français  à  ces  conditions, 
était  la  refuser  ;  qu'un  juge  conservateur  anglais 
pour  des  Français ,  et  pour  un  objet  àe  pèche , 
ne  pouvait  jamais  être  qu'un  juge  destructeur. 

Les  limites  à  assigner  à  la  Louisiane,  for- 
maient un  nouvel  objet  de  difficultés.  M.  de 
Bt^^MT  (i)  avait  proposé  de  tirer  une  ligne  de 
d|(jpkrcation  entre  cette  colonie  et  le  Canada, 
et  de  laisser  neutres,  les  nations  intermédiaires. 
La  ligne  qu'il  avait  tracée,  embrassait  le  cours  de 
l'Ohio  ;  mais  M.  Pitt  soutenait  qu'il  appartenait 
au  Canada,  Il  tenait  des  Français  même  ,  les 


(i)  Dépêche  de  M.  de  Bussy ,  des  a5  et  3o  d'août. 
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preuves  qu'il  en  apportait.  Lors  de  la  contes^ 
tation  des  limites  pour  TAcàdie,  M.  deMirepoix, 
dans  un  e'crit  signe  de  lui ,  et  M.  de  Silhouette, 
ru,n  des  commissaires  nommés  pour  les  limites 
de  TÂcadie  ,  dans  un  mémoire  impritné,  avaient 
avancé  que  le  fleuve  Ohio  était  attaché  au  Ca- 
nada. M.  de  Vaudreuil  même ,  lors  de  la  capitu- 
lation de  cette  colonie,  remit  au  général  Arahérst 
une  carte  dans  laquelle  il  désignait  son  étendue, 
et  rohio  y  était  compris.  Or,  le  roi  cédant  à 
l'Angleterre,  le  Canada  tel  qu'il  l'avait  possédé, 
il  s'ensuivait  naturellement  que  le  cours  de  ce 
fleuve  était  contenu  dans  l'abandon.  Le  négo- 
ciateur français ,  qui  ne  pouvait  réfuter  victo- 
rieusement les  preuves  alléguées  par  M.  Pitt, 
prélendit  que  c'était  une .  méprise  du  duc  de 
Mirepoix,.etde,MM.  de  Vaudreuil  et  Silhouette. 

Après  la  liberté  de  la  pêche,  la  traite  des  nègres 
était  l'article  qui  intéressait  le  plus  la  France. 
M.  Pitt  témoignait  des  dispositions  à  se  prêter 
aux  arrangemens  que  le*  roi  désirerait  faire  sur 
ce  point.  M.  de  Bussy  voulait  qu'on  demandât 
aux  Anglais,  en  échange  du  Sénégal  et  deGorée, 
leurs  établissemens  d!Anamabou  et  dAcra  qu'il 
représentait  comme  très  propres  à  ce  genre  de 
commerce. 

Dans  le  partage  des  îles  neutres,  M.  Pitt  ré- 
servait à  sa  natioi;!,  Sjainte-Lucieet  la  Dominique, 
et  abandonnait  à  la  France,  Saint- Vincent  et  Ta- 

vr.  a8 


434  VIP  PÉRIODE, 

bago;  mais  M.  de  Bussy  représenta  que  livrer 
Sainte-Lucie  à  rArigieterre,  c'était  également 
lui  céder  la  Martinique,  dont  cette  première 
île  était ,  pour  ainsi  dire,  la  clef,  par  sa  proxi- 
mité j  qu'ainsi  la  France  préférait  que  les  quatre 
îles  restassent  neutres. 

L'ot*guieil  national  ne  permettait  pas-à  M.  Pitt 
de  convenir  de  l'illégitimité  des  prises  faites 
avant  la  déclaration  de  guerre  ;  et  M.  de  Bussy  re- 
produisit en  vain  les  articles  des  traités  d'Utrecht 
et  d'Âix-la-Chapelle ,  qui  en  favorisaient  la  res- 
titution. Il  est  vrai  que ,  par  une  négligence  bien 
surprenante  des  rédacteurs  de  ce  dernier  traité , 
le  délai  de  six  mois  après  la  déclaration  dé  guerre, 
n'était  accordé  qu'aux  vaisseaux  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  ennemis  ,  et  n'était  point  étendu 
à  ceux  qui  naviguaient^  mais  M.  de  Bussy  cher- 
chait à  réparer  cette  omission^  en  observant  que 
l'intention  des  souverains  avait  été  certaine- 
ment de  rendre  la  condition  de  tous  leurs  sujets 
parfaiteinent  égale.  On  ne  pouvait  supposer 
qu'ils  eussent  voulu  accorder  la  faveur  du  délai 
aux  vaisseaux  qui  étai^ent  dans  les  ports ,  et  la  re- 
fuser à  ceux  qui  étaient  sur  les  mers. 

M.  Pitt  consentait  que  les  prisonniers  fussent 
relâchés  sans  rançon,  «  sauf,  ajoutait  l'article 
>:^  anglais ,  les  clauses  qui  pourraient  subsister, 
1)  en  vertu  de  quelque  cartel,  ou  convention,  y 
»  ayant  rapport.  ».„.  M.  de  Bussy,  à  qui  cette  tid- 
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dition  offrait  un  sens  ënigmatique ,  proposait  de 
rédiger  l'article  de  cette  manière  :  «  Les  prison- 
»  niers  de  terre  et  demer,  seront  remis  en  liberté 
9  incontinent  après  la  signature  des  prélimi- 
9  naires,  sans  distinction  et  sans  rançon  ;  et  les 
9  dettes  qu'ils  auront  contractées ,  seront  ac- 
»  quittées  sur  les  états  constatés ,  ou  d'autres 
»  piècesauthen tiques,  qui  seront  fournies  de  part 
»  et  d'autre.  » 

Malgré  la  différence  des  sentimens  des  deux 
eours,  on  eût  pu  espérer  qu'elles  se  seraient 
conciliées  sur  tous  ces  points;  mais  l'interveni- 
tion  de  l'Espagne  établissait 'désormais  entr^ 
elles,  une  barrière  insurmontable.  M.  Pitt  dé- 
clama avec  un  nouvel  einportement ,  contre 
l'union  des  deux  couronnes.  Il  accusait  la  France 
de  mauvaise  foi,  disant  qu'elle  traitait  en  même 
temps,  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne;  et  parlait 
de  paix  à  la  première,  au  moment  même  où, 
elle  projetait  avec  la  seconde,  d'étendre  le  feu 
de  la  guerre.  M.  de  Bussy^,  par  un  mensongç 
politique ,  nia  que  la  France  eût  pris  aucune 
nouveaux  engagemens  avec  la  cour  de  Madrid; 
et  il  tira  de  l'oubli ,  l'ancien  pacte  de  famille 
conclu  à  Fontainebleau,  le  35 d'octobre  174^; 
s'efforçant  de  persuader  à  M.  Pitt  que  c'était  en 
vertu  de  cet  acte  presque  ignoré ,  que  la  Franc4$ 
stipulait  pour  l'Espagne;  et  que  s'il  n'en  avait 
pas  été  fait  mention,  a^  commwcement  de  la 
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négociation,  c'était,  suivant  lui,  parce  que  la 
,  France  et  l'Espagne  elle-même,  n'avaient  jamais 
pu  prévoir,  que  les  griefs  légers  dont  cette  der- 
nière puissance  demandait  réparation,  auraient 
fait  naître  autant  de  difficultés. 

M.  Pitt ,  à  cette  occasion ,  entreprit  d'excu- 
ser ce  que  ses  procédés  antérieurs  avaient  eu 
de  révoltant.  Il  rejeta  sur  son  peu  de  connais- 
sance de  la  propriété  des  expressions  françaises, 
les  duretés  qui  avaientpu  lui  échapper,  disant 
avec  finesse,  «  que  M.  de  Choiseul  aidait  menacé 
»  r Angleterre  très  habilement  et  très  honnête- 
^>  ment  de  continuer  la  guerre;  et  quil  ny  avait 
»  que  messieurs  les  Français  capables  -D^  blés* 

J>  SER  POLIMENT.  » 

Au  reste ,  le  sort  de  la  négociation  parais- 
sait causer  peu  d'inquiétude  à  M-  Pitt.  Il  était 
disposé  à  soutenir  la  guerre  contre  l'Espagne; 
,el  ajoutait  que  si  les  finances  de  l'Angleterre 
étaient  en  désordre,  il  restait  du  moins  à  sa 
joation  le  courage  que  donnent  les  succès  et  l'es- 
.pérance  de  s'en  procurer  de  nouveaux.  Il  com- 
parait l'Angleterre  et  la  France  à  deux  cham- 
pions rivaux  :  v  Touis  deux  ,  disait-il,  sont  bles- 
D  ses  ;  mais  le  premiefr  l'étaht  moins,  il  doit  con- 
)>  tinuer  le  combat,  pour  s'assurer  la  victoire;  » 
.comparaison   qui  indiquait  pleu.dç  penchant 
pour  la  paix.  ^  . 

.    La  cour  de  Londres  fit,  le  i"  de  septembre 
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1761 ,  une  nouvelle  réponse  dans  laquelle  elle  Réponse  a© 
commençait  par  réparer  une  omission  volontai-  Londres. 
re,  et  fortement  relevée  par  la  cour  de  France  : 
FAngleterre  €Qnse;ntait  formellepien t  à  regarder 
comme  nulles  et  non  avenues  ,  toutes  restitution:^ 
etcessions  offertes  et  acceptées  parles  deuxcourSy 
si  la  négociation  n'était  pas  consommée  par  un 
traité  définitif.         * 

L'Angleterre  demandait  ensuite  la  cession  du  ' 

Canada  avec  ses  dépendances.  Ce  dernier  mot 
était  vague,  et  d'un  sens  susceptible  d'extension. 

Là  cour  de  Londres  se  déterminait  à  aban- 
donner à  la  France,  un  port  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent  ;  c'était  l'île  de  Saint-Pierre  que  cette 
puissance  se  proposait  de  lui  céder.  Elle  n'est 
éloignée  de  Terre-Neuve,  que  de  cinq  lieues,  et 
est  couverte,  pendant  six  mois  de  l'année,  de 
brouillards  si  épais,  qu'ils  en  dérobent  la  vue  aux 
navigateurs^}  mais,  comme  si  les  Anglais  eussent 
Toulu  avilir  les  Français  aux  yeux  de  l'Europe  , 
ils  leur  défendai^ent  d'y  élever  aucunes  fortifi- 
cations ,  et  d'y  recevoir  aucun  vaisseau  étran- 
ger. Les  Anglais  se  réservaient  le  droit  d'y  en- 
tretenir ua  commissaire  de  leur  nation.  Plu- 
sieurs conditions  humiliantes  accompagnaient 
cette  cession,  que  les  Anglais  semblaient  prendre 
à  tâche  de  déprécier  auxyeux  des  Français^  eux- 
mêmes. 

Les  autres  articles  étaient  exactement  les 
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mêmes  que  ceux  contenus  dans  la  réponse  de 
l'Angleterre ,  au  mémoire  des  propositions  de  la 
France.  Toutefois  celui  qui  coiicetnait  les  se- 
cours  à  fournir  par  les  deux  cours  à  leurs  alliés , 
reparaissait  avec  de  nouvelles  restrictions.  Le 
roi  d'Angleterre  exigeait  que  la  France  ne  se- 
courut l'impératrice-retne  qu'à  raison  des  en- 
gagemenspris  antérieurement  avec  elle.  Ib s'en- 
gageait de  son  côté,  à  ne  donner  au  roi  de  Prusse 
que  les  secours  portés  par  son  traité  avec  lui  ; 
mais  il  déclarait  ne  vouloir ,  ni  ne  pouvoir  em- 
pêcher les  troupes  étrangères ,  de  passer  au  ser- 
vice du  monarque  prussien. 

Ces  nouvelles  preuves  de  l'inflexibilité  de 
M.  Pitl,  devaient  enfin  faire  évanouir  toute  es- 
pérance de  paix  ;  m|iis  le  royaume  manquant 
de  ressources  pour  continuer  la  guerre,  M.  de 
Choiseul  se  trouva  dans  une  grande  perplexité. 
Il  ne  pouvait  proposer  la  rupture, sans  annon- 
cer de  nouveaux  malheurs, et  de  nouvelles  char- 
ges pour  l'état.  Il  fallait  surtout  que  ce  ministre 
écartât  de  lui,  le  reproche  d'avoir  contribué  au 
mauvais  résultat  de  lanégociation,  par  l'alliance 
avec  l'Ë^agne ,  laquelle  avait  donné  beaucoup 
d'humeur  à  l'Angleterre^  et  empêché  même  la 
France  ^  de  rien  conclure  de  positif,  puisqu'a- 
près  avoir  concilié  ses  propres  intérêts ,  il  lui 
restait  encore  à  rapprocher  l'Espagne  de  l'An- 
.  gleterre  >  et  à  défendte  la  première  contre  la 
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seconde,  si  elle  n'obtenait  pas  satisfaction  ;  .en 
sorte  qu'en  supposant  qu'on  fût  parvenu  d'un 
côté  à  la  paix  «  on  retombait  presqu'au  xneme 
instant ,  dans  les  alarmes  et  les  chances  d'une 
nouvelle  guerre. 

M.  de  Choiseul^qui  sentait  combien  sa  posi-  Ruptoredci 
tion  était  délicate,  se  présenta  au  conseil  du  roi^  deUpaitd* 
le  6  de  septembre  ,  avec  un  mémoire  justificatif  *  ^^^^' 
de  sa  conduite.  Dans  ce  mémoire ,  il  ne  disait 
pas  précisément  que  le  traité  avec  l'Espagne 
était  l'obstacle  dirimant  ;  mais  11  employaif; 
toutes  les  ressources  de  son  esprit,  à  prouver 
combien  il  avait  été  nécessaire  d'accélérer  1^ 
signature  de  la  convention  avec  la  cour  de  Ma- 
drid. Suivant  lui ,  la  politique  et  la  bienséance 
se  réunissaient  pour  cela.  La  première ,  parce 
que  M.  Pitt  n'ayant  pas  déguisé  ^  dès  1^  commen- 
cement, son  aversion  invinoible  pour  la  paix , 
il  avait  été  prudent  de  ménager  un  app^i  à  I^ 
France,  dans  le  secours  de  TEspagne.  La  féconde» 
parce  qu'il  eût  été  à  craindre  qu'en  élpignanf;  la 
conclusion  de  l'alliance ,  ^n  n'eût  indiqué  à  l'Esr 
pagne,  qu'on  ne  recourait  à  elle  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

M.  de  Choiseul  paraissait  persuadé ,  que  si 
l'Angleterre  avait  eu  l'intention  sincère  de  faire 
la. paix,  il  lui  eût  été  également  facile  de  se 
concilier  avec  FEsp^gne;  ou,  qu'en  tout  cas, 
cette  demièrecour  ,par  amitié  pour  le  roi ,  lui         -, 
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aurait  rendu  sa  parole  ;  et  lui  aurait  permis  , 

•  * 

malgré  ses  èngageinèns,  de  terminer  sans  com- 
prendre dans  le  traite',  les  intérêts  de  la  cour  de 
Madrid. 

M.  de  Choiseul  fit  ensuite  le  rapport  au  con- 
seil -du  roi.  de  sa  dernière  conférence  avec 
M.  Stanley  ;  et  démontra  que  le  langage  de  ce 
ministre  avait  été  parfaitement  conforme  à 
l'esprit  de  la  réponse  de  sa  cour.  M.  Stanley 
ayant  fait  reVîvre  auprès  de  lui ,  l'accusation  de 
mauvaise  foi  thtentée  à  la  France  par  M.  Pitt 
relativement  à  l'union  secrète  de  la  France  et 
de  l'Espagne  ;  M.  de  Choiseul ,  pour  Téluder , 
avait  reporté  les  eugagemens  de  la  France  a  Aes 
dates  bien  antérieures  à  l'époque  (îë  la  négocia- 
tion actuelle  :  il  lui  avait  parlé  du  pacte  de  fa- 
mille de  1745,  d'une  déclai^ation*  erivoyée  de 
Saragossev  en  1759,  à  Londres,  par  Charles  m  ; 
et  enfin,  de  la  négociation  entamée  J  Tannée  pré- 
cédente, à  la  Haye.  Mais  il  était  difficile  de  don- 
ner le  change  à  M.  Stanley  et  à  M.'  t^itt,  et  de 
leur  faire  àccroite  que  Tinttttiité'^et  le  concert 
actif  des  cours  de  Madrid  et  de  Versailles,  né  te- 
naient pas  à  des  causes  plus  prochaine^*    ' 

M. 'de  Choiseul  dis(iuta  successivement,  les 

• 

propositions  de  l'Angleterre ,  et  en  fit  sentir' là 
dureté  avec  autant  de.  vérité  que  de  forcé.  Il  dé- 
montra  que  la  gloire  du  roi  et  le  saliit  de  l'état 
étaient  égalemeut  intéressés  à  là  ruptliïé,  et  qu'il 
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éteît  plus  avantageux  à  la  France  de  continuer  la 
guerre  avec  Tassistance  de  l'Espagne,  que  d'a- 
jouter à  la  perte  re'elle  de  ses  colonies  et  de  son 
commerce,  line  flétrissure  éternelle. 

-  «  Il  est  évident,  disait  au  toi  M.  de  Choiseul , 
»  que  le  ministère  anglais  ne  veut  point  la  paix  : 
»  il  me  parait  même  impossible  de  la  conclure 
»  sur  le  fondement  des  articles  proposes.  Car, 
»  outre  les  points  qui  regardent  nos  allies  qui 
»  sont  absolument  inadmissibles;  outre  Tarlicle 
»  de  l'Espagne  qui  me'rite  attention  ;  celui  de 
»  l'Afrique  qui  n'est  point  ajdstë  ;  celui  des  îles 
»  neutres* intéressant  pour  la  conservation  de 
»  la  Martinique  qui  éprouvera  dés^  difficultés  ; 
»  celui  dé  l'a  compagnie  ^es  Indes  qui  inté- 
»  resse  une  grande  partie  du  royaume ,  et  sur 
»  lequel  les 'Anglais  s'expliquent  obscurément; 
>  celui  de  l'île  de  Saint-Pieïre,  qui  est  un  étâ- 
3)  blissemént  illusoire ,  vu  lés  conditions  insup- 
»  portables  qm  y  sont  mises  ;  la  totalité  de  r-^tte 
»  paix  est  flétrissante  par  la  forme  et  par*  le 
»  fond  :  et  je  crois  affirtoativement  que  non- 
»  seulement,  il  n'est  poitat  de  l'intérêt  de  votre 
»  majesté  de  là  conclure ,  mais  qù*il  y  a  de  l'im- 
»  possibilité  à  y  accéder  ,*'à  moins  que  les  àr- 
»  ticles  ci-dessus  ne  soieiif  ajustés  selon 'la  jus- 
»  tice  proposée  par  votre  tnkjesté.  »         * 

Le  conseil  du  roi  approuva  la  conduite  de 
M,  dé  Choiseul,  et  gbùta  son  sentiment.  La 
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rupture  de  la  négociation  fut  résolue.  CepeB-* 
dant  par  des  considérations  politiques ,  dn  jugea 
devoir  faire  une  dernière  réponse  à  l'Angleterre, 
ou  d'envoyer  à  la  cour  de  Lohdre»,  sous  la  date 
du  9  de  septembre,  un  ULTIMA.T1SSIMUM.  La  France 
y  paraissait  disposée  à  recevoir  les  lois  qu'il  plai- 
rait à  son  ennemi  de  lui  imposer.  On  cédait  le 
Canada  avec  toute  l'étendue  du  terrein  désigné 
dans  la  carte  remise  par  M.  de  Vaudreuil  au  gé- 
néral Amherst,  lors  de  la  conquête.  On  deman- 
dait, d'un  ton  fort  modéré,  que  l'Angleterre 
voulût  bien  éclaircirle  sensdu  mot  dépendances 
inséré  dans  son  mémoire.  La  France  témoignait 
la  même  condescendance  pour  la  fixation  des 
limites  de  la  Louisiane  proposée  parles  Anglais. 

Gorée  et  le  Sénégal  étaieqt  abandonnés  aux 
Anglais  :  on  exigeait  en  échange  leurs  établisse- 
mens  d'^cra  et  d'Anamabou. 

Après  avoir  observé  que  l'île  de  Saint-Pierre , 
par  son  peu  d'étendue,  ne  remplissait  pas  les 
vues  de  la  France ,  on  consentait  à  Faccepter  ; 
tnais  on  demandait  que  la  petite  île  de  Mique^ 
Ion  qui  est  contigu<ë  y  y  fût  réunie.  Le  roi  por- 
tait encore  plus  loin  la  cpmplaisanee  »  et  sous- 
crivait aux  conditions  insultantes  attachées  au 
triste  présent  des  Aqglais.  Se  rel&chant  même 
en  partie  de  ses  engagemens  avec  ses  alliés ,  il 
semblait  entrer  dans  le  sens  du  mé/noire  au- 
glais ,  et  proposait  à  la  cour  de  Londres  de  lais* 


XIVUE  lîL  443 

séria  liberté  aux  deux  puissances,  de  ae  con- 
certer, après  le  traife,  avec  leurs  alliés  respec- 
tifs,  sur  la  nature  et  l'étepdue  des  secours  à  l<ur 
fournir. 

Les  autres  articles  étaient  ou  convenuis ,  ou 
n'étaient  pas  susceptibles  de  discussions  assez 
sérieuses  pour  engeirdrer  une  rupture. 

A  la  lecture  de  ce  mémoire,  on  pourrait  ac- 
cuser M.  de  Choiseul  de  se  trouver  en  contra- 
diction avec  ses. principes,  et  avec  le  langage 
qu'il  avait  tenu  dans  le  conseil  du  roi  ;  mais  sa 
dépêche  du  9  de  septembre  à  M.  de  Bussy ,  ren- 
ferme le  mot  de  l'énigme.  On  était  assuré  des 
dispositions  secrètes  de  M.  Pi tt  ;  et  ou  n'avait 
nulle  crainte  sur  le  sort  dé  ces  conditions  si 
onéreuses.  Le  ministère  français  espérait  re- 
cueillir l'avantage  toujours  précieux  en  poli- 
tique ,  de  pouvoir  vanter  sa  modération ,  et  de 
déclamer  contre  l'avidité  des  Anglais.  «  Vous 
»  sentez  bien ,  mandait  M.  de  Choiseul  à  M.  de 
»  Bussy,  que  les  articles  I,  II  et  IV,  (ce  sont  ceux 
)>  relatifs  à  la  cession  du  Canada,  à  la  détermina- 
p  tion  des  limites  de  la  Louisiane  ^  et  à  l'accepta- 
»  tion  de  l'île  de  Saint-Pietre)  et  surtout  ce  der- 
»  nier,  n'auraient  pas  été  ^dmis  par  sa  majesté , 
»si  le  roi  n'avait  pas  vu  dans  la  totalité  de  la 
»  réponse  de  la  cour  de  Londres,  qu'il  était  im- 
»  possible  de  négocier  la  paix ,  d'après  de  pa- 
»  reilles  propositions;  mais  sa  majesté  a  voulu 
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»  abbnâer  en  complaisance  pour  l'Angleterre; 
»  afin  de  faire  connaître  à  l'Europe ,  et  au  peuple 
»  anglais  même ,  les  dispositions'  de  la  France , 
»  et  Fëloignement  de  TAugleterre  pour  la  paix.  » 
^  Le  même  motif,  c'est-à-dire ,  le  dessein  d'ôter 
aux  x4nglais  tout  moyen  de  justifier  leur  rupture 
avec  TEspagne ,  avait  détermine'  le  conseil  du 
roi  à  garder  le  silence  sur  les  griefs  de  cette 
puissance. 

Ce  qu^avait  prévu  M.  de  Choiseul  arriva. 
Lorsque  M.  de  Bussy  (i)  remit  à  M.  Pitt,  I'ul- 
TiMATissiMUM  de  la  France ,  le  ministre  anglais 
le  parcourut  avec  cette  indifférence  froide  et 
dédaigneuse ,  que  l'on  témoigne  pour  des  pro- 
positions que  l'on  est  disposé  d'avance  à  ne  pas 
accepter.  Il  ne  ^e  donna  point  la  peine  de  dis- 
cuter chaque  article.  Il  laissa  échapper  par  in- 
tervalle quelques  légères  observations  ;  et  un 
sourire  ironique  et  quelques  mots  entrecoupés, 
furent  toute  sa  réponse. 

Cette  froideur  silencieuse  avait  pour  cause  le 
rappel  dé  M.  Stanley,  qui  fut  confirînè  à  M.  de 
Bussy  par  M.  Pitt  lui-même.  M.  de  Bussy  ayant 
alors  annoncé  le  siéù,  M.  Pitt  quitta  le  ton 
ministériel ,  l'accabla  d'éloges  et  dé  marques  de 
considération,  lui  protestant  «  qu'il  lui  avait 

»  toujours  parlé  de  bonne  foi ,  et  qu'il  ne  voulait 

■  ■•  ■      ■         —      '  ■         - 

(i)  Dépêche  de  M.  de  Bussy,  du  19  de  septembre. 
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»  pas  lui  cacher  que  ç'il  avait  été'  le  maître  »  il 
1»  n'aqrait  pas  été  aussi  loin  ;  et  que  les  propo- 
»  sitions  que  la  France  trouvait  trop  dures ,  au- 
»  raient  été  trouvées  trop  favprables  par  une 
1»  grande  partie  de  la  nation.  »  ^ 

M.  Pitt  qui  revit  plusieurs  fois  M.  de  Bussy, 
jusqu'au  moment<le  son  départ ,  s'efforça  d'ef- 
facer, par  des  manières  prévenantes  et  deségards, 
les  impressions  défavorables  qu'avait  pu  lui  don- 
ner sa  roideur  dans  la  négociation.  M.  de  Bussy 
se  plaignit  de  la  licence  excessive  des  libelles 
anglais  (1).  M.  Pitt  promit  d'arrêter  cet  abus 
par  dés  voies  détournées  ;  le  fanatisme  du  peuple 
anglais  pour  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de 
la  liberté,  ne  permettant  pas,  suivant  ce  minis- 
tre, de  rechercher  avec  trop  d'éclstt ,  les  auteurs 
de, ces  indécentes  satires. 

M.  de  Stanley,  de  son  côté,  fit  part  de  son 
rappel  à  M.  de  Choisçul,  le  20  de  sepjtepabre, 
par  une  lettre  dans  laquelle ,  en  demandant  ses 
passe-ports,  il  disait  :  «C'est  à  présent  que  l'om- 
»  brfe  de  feu ,  le  négociateur,  va  véritablement 
»  passer  le  Styx  ;  je  vous  prie  d'ajouter  au  passe- 
,  t»  port  de  mes  mânesy  deux  autrespasse-portspour 
»  mes  courriers.  » 


(1)  Il  paraissait  par  intervalles  à  Londres,  des  vies  pré- 
tendues ou  des  mémoires  de  la  marquise  de  Poropadour, 
où  le  roi  et  sa  favorite  étaient  cruellement  déchirés. 


446  Vir  PÉRIODE. 

Telle  fut  la  fin  d'une  négociation  (  i  )  qui, 
d'après  les  intentions  réciproques  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  ne  devait  pas  avoir  de  suc- 
cès; néanmoins,  elle  débrouilla  les  rapports 
présens  des  deux  nations ,  et  prépara  la  part  du 
vainqueur.  Cette  négociation  est  belle ,  et  fut 
conduite  avec  beaucoup  d'art,  de  la  part  du  mi« 
nistère  français  principalement.  Toutefois  au 
milieu  de  plusieurs  pensées  nobles  et  grandes, 
et  de  vues  justes  et  profondes  ;  on  trouve  un  peu 
trop  de  manège  et  d'intrigue  diplomatique.  Il 
est  vrai  que  dans  la  position  où  était  la  France^ 
on  tâchait  de  suppléer  par  l'habileté  de  la  tac- 
tique, au  désavantage  produit  par  les  malheurs 
de  la  guerre. 

Cependant  M.  Pitt  donna  sa  démission  le 
5  d'octobre  1761  ;  et  l'Europe  apprit  avec  éton- 
nement  cette  démarche.  On  avait  peine  à  conce- 
voir comment  ce  ministre,  dont  la  fortune  avait 
couronné  jusqu'alors  toutes  les  entreprises,  et 
.qui  faisait  mouvoir  à  son  gré  la  nation  anglaise, 
lui  refusait  le  secours  de  ses  lumières,  dans  un 

(i)  La  cour  de  France  prévoyant  que  le  ministère  bri- 
tannique ferait  imprimer  la  négociation  qui  venait  d'a- 
voir lieu ,  crut  devoir  le  prévenir ,  en  la  publiant.  On  trou- 
vera quelque  différence  entre  celle  publiée  par  ordre  de 
M.  de  Choiseul ,  et  celle  que  nous  venons  de  donner ,  parce 
que  celle  donnée  par  ce  ministre ,  e&t  purement  apologé^ 
tique. 
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ikKHnen  t  où  elles  lui  étaient  le  plus  nécessaires.  On 
chercha  à  pénétrer  la  cause  d'une  retraite  irapré-  > 
vue  :  elle  dérivait  de  son  caractère  impérieux  et 
inflexible.  Ayant  soupçonné,  au  langage  de  la 
France,  l'existence  de  son  traité  avec  TEspagne; 
et  le  mémoire  présenté  par  M.  de  Bussy  concer- 
nant les  griefs  de  cette  puissance,  ayant  confirmé 
M.  Pitt  dans  son  opinion,  il  s'était  arrêté  sur  le 
champ  au  parti  le  plus  violent,  celui  de  prévenir 
les  mauvaises  intentions  de  la  cour  de  Madrid,  en 
'  lui  déclarant  la  guerre;  et  avait  proposé  dans  le 
conseil  de  son  maître,  de  faire  demander  la  com- 
munication du  traité  que  TEspagne  devait  avoir 
conclu  avec  la  France.  Cette  brusque  interpella- 
tion eût,  suivant  lui, mis  Charles  ni  dans  la  né- 
cessité de  dévoiler  ses  intentions*  M.  Pitt  obser- 
vait que  cette  conduite  accélérerait ,  il  est  vrai , 
la  guerre  que  ce  prince  se  proposait  de  déclarer 
à  l'Angleterre;  mais  que  celte  dernière  puis- 
sance aurait  aussi  l'avantage  de  prévenir  son 
ennemi ,  et  de  l'empêcher  de  se  fortifier.  Cet 
avis  vigoureux  fut  rejeté  par  les  timides  collè- 
gues de  M.  Pitt ,  qui  aimèrent^nieux  douter  en- 
.  core.des  dispositions  de  l'Espagne,  et  temporiser, 
que  de  provoquer  une  guerre  plus  compliquée. 
M.  Pitt,  honteux  de  la  faiblesse  de  ses  coUè-*^ 
gués,  se  retira  du  conseil.  On  le  récompensa 
magnifiquement  de  ses  services  passés  :  adroite 
politique  de  sa  cour ,  pour  faire  suspecter  son 
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dësintëressemept  à  une  nation  qui  l'avait  ido^ 
'  lâtré.  II  fut  créé  pair  d'Angleterre  sous  le  nom 
de  lord  Chalam  ,  et  on  lui  assigna  une  pensioa 
de  3ooo  1.  st.,  transmissible  à  sa  troisième  géné- 
ration. Mais  M.  Pitt  en  acceptant  ces  bienfaits, 
ne  parut  plus  qu'une  ame  vulgaire,  avide  d'hon- 
neur et  d'argent  ;  et  on  l'accusa  de  n'avoir  eu  que 
sa  grandeur  personnelle  en  vue  ,  en  paraissant 
travailler  à  celle  de  sa  patrie.  S'il  regagna  depuis 
la  faveur  du  peuple,  ce. fut  sans  enthousiasme 
de  la  part  de  celui-ci. 
Tentatîres  de      Le  comtc  d'Egremont,  successeur  de  M.  Pitt, 
pour^ia^paht,  ^vait  apporté  des  sentimens  pacifiques  dans  le 
îaFrance.^*'^  ministère.  Assuré  enfin  que  son  prédécesseur 
avait  démêlé  le  secret  de  1  Espagne,  il  essaya  de 
conjurer  l'orage,  et  entreprit  de  renouer  la  né- 
.gociation  avec  la  France.  Il  dit  formellement  à 
M.  de  Fuentès  (i)  que  le  roi  d'Angleterre  était 
porté  à  accepter  Tultimatissimcm  de  la  France, 
rejeté  par  M.  Pitt;  mais  que  le  point  d'honneur 
forçait  seulement  le  monarque  anglais  à  dissî* 
muler  ses  intentions}  n'étant  pas  dans  Tordre 
des  choses  que  le  vainqueur  recherchâtlé  vaincu; 
mais  que  si  la  France  hasardait  quelques  ouver- 
tures ,  l'Angleterre  s'y  livrerait  avec  empresse- 
ment, et  que  la  paix  serait  bientôt  consommée. 
Le  ministère  du  roi  ne  daigna  pas  seulement 

(i)  Dépêche  de  M.  de  Fuentès  à  M.  deGrimaldi. 
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prêter  Toreille  à  ces  tardives  propositions.  L'ap- 
pui de  l'Espagne  et  les  ressources  que  le  roi 
avait  trouvées  dans  Taffection  de  ses  sujets , 
avaient  effacé  toute  impression  de  crainte.  On 
se  reprochait,  comme  une  flétrissure,  les  con- 
ditions auxquelles  on  avait  offert  de  se  sou- 
mettre, et  on  voulait  en  perdre  îa  mémoire,  «  Il 
»  faudrait,  di;sait  M.  deXhoiseul  (i),  avoir* à 
»  traiter  avec  un  second  Pilt,  pour  oser  négocier 
»  sur  de  semblables  propositions.  Je  sais  Teffroi 
»  qu'elles  m'ont  causé.  La  guerre  est  le  seul 
»  parti  à  prendre.  Je  l'ai  toujours  pensé;  de  la 
»  fermeté  et  de  la  patience  ne  nous  construiront 
9  pas  des  vaisseaux ,  mais  nous  feront  triompher 
»  de  nos  ennemis.  » 

Le  roi  d'Angleterre, dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça ,  lo^  de  la  rentrée  du  parlement,  tâcha  de 
rejeter  sur  la  France,la  continuation  de  laguerre. 
Il  ne  parla  que  d'une  manière.ambîgu^,  des  in- 
tentions de  l'Espagne,  et  demanda  des  subsides 
proportionnés  à  la  grandeur  des  besoins  et  à  l'im- 
portance des  projets  qu'il  méditait.  Il  lui  fut  ac- 
cordé un  emprutfij^e  douze  millions  stérlings, 
remboursable  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

M.  Pitt ,  devenu  lord  Chatam  (a) ,  vînt  jouir 
de  sa  dignité  dans  le  parlement  U  Traça  à  grands 


i^Mi^ta 


O) "Dépêches  de  la  cour,  des  17  et  aS  de  novembre. 
(2)  m.  Pin  fut  créé  pair  du  royaume  sous  le  titre  de 
comte  de  Chatam.  Il  fn'oirrut  presque  subitement,  le  1 1  de 
Vf.  ^9 
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Roptnrecn-  traits^  ddusiiD  discour8  véhément,  Thi^toire  de 
irrAng^îteî!  *^"^  administration ,  déchirs^  le  voile  que  le  gou- 
'••  Temement  s'efforçait  ericore  de  laisser  sur  les 

'  dispositipnsde  l'Espagne  ;  et  après  avoir  invité  le 

ministère  à  pi^ofiter  du  conseil  qu'il  avait  donné^ 
qui  était  de  la  prévepif  par  une  prompte  attaque, 
il  termiqa  son  discours  par  pe  mot  célèbre  de 
Scipion  :  f/tere  ^  sine  me ,  meo  consilio ,  patria  ! 
Le  cofpte  d'£gremont  et  les  autres  membres 
du  conseil  d^  roi  d'Angleterre,  tremblaient  que 
réyéneJGiient  ne  réalisât  la  prédiction  de  lord 
'  Chatan^.  La  déclaratiou  de  guerre  de  l'Espagne 
^ût  justifié  cet  ancien  miqi^tre^  et  jeté  dans  le 
discrédit,  lesnouveaM^*  {1  n'était  cependant  pas 
possible  au  cabinet  de  Saint-Jamesi,  de  se  relâ- 
cher, tout  j^  coup,  de  la  vigueur  qui  avait  jus- 
qu'^lcfT^  dirigé  la  négociation  avec  cette  puis- 
sapcç ,  et  il  eut'  été  égaleinent  dangereux  de 
lAiçsai*  plus  long-tempa*  la  nation  anglaise  in- 
oertaiae  sttr  l'ei^istence  d^i  traité  de  l'Espagne 
avec  la  France. 

mai  1778*  h.  h  ^ttîté  d'une  siiôanèg|||a^Q5e  du  parlement  | 

où  il  ^vaiç  P^rH  «ivec  un  tel  empomment,  qu'il  en  perdit 
eonnaûsance.  Ce  mmistre  était  dévoué  à  la  Prusse  ;  et  Fré- 
^éric  II  y  reconnaissant,  dit  4e  lui  :  «  Il  levait  l'amç  éleTéf , 
»  et.reftprît  eapaille  degrands  projets.  Doué  d'une  fermeté 
«inflexible,  il.n^  renonçait  point  à  ses  opinion^ ^  parce 
p  qu'il  le5  croyait  avantageuses  à  sa  patrie  qui  était,  son  I 

»  idole  ».  {Histoire  de  mon  temps,  ) 
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Le  comte  d'Egremont  crut  satisfaire  à  tout| 
en  poursuivaQt  la  demiande  de  la  communica- 
tion du  traité ,  mais  eu  retranchant  de  cette 
demand/^,  ce  qu'elle  préseatait  d'offensant  pour 
la  dignité  du  roi  d'Espagne.  Il  fit  donc  remettre 
à  ce  nionarque,  pai*  l'ambassadeur  anglais ,  le 
comte  de  Bristol ,  un  mémoire  qui  ne  contenait 
au  fond,. que  les  idées  proposées  par  M.  Pitt  ; 
mais  elles  étaient  revêtues  d'expressions  moins 
impérieuses,  et  mieux  assorties  à  la  délicatesse 
des  circonstances.  L'ambassadeur  anglais  de- 
mandait  la  communication  du  traité  de  t Espagne 
avec  la  France^  ou  seukment  des  articles  qui^ 
pouvaient  intéresser  F  Angleterre.  Il  promettait 
au  roi,  pour  prix  de  sa  complaisance,  que  l'An- 
gleterre prendrait  en  considération  les  griefs  de 
l'Espagne,  et  entamerait  sur  cet  objet,  une. né* 
gociation  qui  se  terminerait  bientôt  à  le|  satis- 
faction commune.  Cette  demande  occupa  àsse^ 
souvent  le  conseil  du  roi  d'Espagne.  M.  de 
Wall  répondit  avec  dignité^  que  son  maUre 
n'avait  aucune  communication  à  donner  à  l'An- 
gleterre;  témoignant,  en  même  temps,  sônéton- 
nemeat ,  que  la  cour  de  Londres  parlât  d  en- 
tamer une  négociation  qui  était  en  activité  de* 
puis  sir  ans,  à  moins  que  le  cabinet  brttanni* 
que  en  eût  perdu  la  mémoire ,  ou  qu'il  regardât 
comme  illusoire,  tout  ce  qui  avait  été  dit  et 
écrit  de  sa  part;  ce  qui  ue  pouvait  pa^  donnef 
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une  opinion  bien  favorable  de  ses  principes. 

Les  deux  cours  marchaient  également  vers  la 
ruptui*e.Un  point  inquiétait  pourtant  M.  deWall. 
Le  pacte  de  famille  ne  contenait  aucune  clause 
qui  blessât  directement  TAngleterre  ;  mais  la 
coni^ntion particulière  était  dirigée  précisément 
contré  cette  puissance;  et  cette  conrérition , 
ainsi  que  le  pacte  de  famille  9  étaient  datés  du 
1 5  d'août ,  un  mois  avant  la  rupture  de  la  n^o- 
ciation  de  la  France  et  de  l'Angleterre  :  si  celte 
pièce  était  produite,  ou  parvenait  à  la  connais- 
sance des  Anglais ,  c'était  justifier  les  pronostics 
de  M.  Pitt,  et  lui  procurer  un  nouveau  triomphe. 
M.  de  Wall  proposait  donc  à  la  cour  de  Ver- 
sailles de  post-dater  la  convention  ,  et  de  ne 
communiquer  au  roi  d'Angleterre  \  qu'après  la 
rupture ,  le  pacte  de  famille  ;  afin  de  ne  pas 
avoir  Tair  de  céder  aux  interpellations  du  roi 
d'Angleterre  (1).  ; 

Voici  comment  M;  de  Wall  (a)  s'expliquait  avec 

(i)  Dépêche  de  M.  de  Wall'à  M.  de  Grîmaldi^  da  8  dé- 
cembre. 

*  (2)  Que  de  peines  d'esprit ,  d'agitations  et  de  siilitifités 
pour  pallier  l'existence  des  deux  actes  passés  entre  la 
France  et  l'Espagne  !  17'eût-il  pas  été  plus  simple  et  plus 
magnanime  ^  d'avouer  tout  de  suite  l'existence  du  pacte  de 
famille  dont  la  guerre  présente  était  exceptée ,  et  de  décla- 
rer qu'il  y  avait  en  outre  une  convention  particulière  , 
défèusivîc^  «t  purement,  éventuelle  ?  Celte  conduite  plus 
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M.  de  Grimaldi ,  ambaé&a^heur  d;Espagh6  à^Pa^ 
ris,  pour  tâcher  de  masquer  ta  conclusion  du 
pacte  de  £simîlle;  car,  pour  la  convention  pa'r^ 
ticulière^  qui  était  un  acte  hostile ,  on  jugea  k 
la  fin,  pins  à  propos  de  n'en  pas  parler.  «En  dé- 
»  couvrant  au  public ,  disait  M,  de  Wall ,  le  pacte 
»  de  famille  y  c'est  une  manière  de  le  eottvaincre 
3»  indirectement,  qu'il  n'y  avait  point  de  traité 
'  »  4'union  pour  cette  guerre;' en  même  temps 
»  que  l'on  met  le  ministère  anglais ,  et  particu- 
le lièremient  le  ministre  Pitt,  dans  son  tort  vifr-à- 
3»  vis  de  sa  nation,  qui  fera  retomti^r  sur  lui 
»  son  ressentiment,  de  ce  que,  par  des  soupçons 
»  mal  fondés ,  it  nous  a  jforcés  de  devenir  ses 
9  ennemis  :  au  lieu  que  si  nous  eussions  nié  ab- 
2»  solument  qu'il  y  eût  un  traité,  et  que  nous 
»  fussions  engagés  dans  la  guferre,  on  en  aurait 
j»  inféré  cette  conséquence,  que,  quoique  noUs 
9  eussions  gardé  le  silence  sur  ce  traité ,  il  escis* 
0»  tait  néanipoins  ;  puisque  iK>usne  nous  serions 
»  pas  euposé»,  sans  ajroir  pris  nos  mesures- au*- 
^  paravant;^  et  cela  feifâit  triompher  l'avis  que 

noble,  n'eût  point  donné  liew aux.  reproches  db  mauTAke 
foi  que  faisait  le  ministère  anglais  ;  et  Fateu  de  la  cour 
de  Madrid  eut  été  plus  capq^ble  d*en  imposer  à  l'Angle- 
terre ,  dans  le  cas  qu!Qn  youlût  la, paix  ;  mais  si  Ton  vou- 
lait,  départ  et  d'autre,  la  guerre,  il  y  ayaît  encore  moins 
de  motifs  de  dissimuler  l'existence  des  deux  aetes  conclus 
entre  Versailles  et  Madrid. 


^N 


454  VIP  PÉRIODE. 

x»  M.  Pitt  a  donné  dans  le  conseil,  qoe^ptlisqu'efi' 
»  ^n  FEspagne  était  déterminée  à  faire  la  guerre 
«  à  l'Angleterre ,  il  fallait  la  prévenir*^.  Il  paraît 
»  que  la  conduite  la  plus  noble  et  la  plus  fière^est 
»  de  refuser  la  réponse  à  milord  Bristol ,  en  lui 
9  signifiant  de  sortir  de  la  cour,  et  en  ordonnant 
»  la  même  chose  au  comte  de  Fuentès,  et  de 
»  rendre  public  ensuite,  de  son  propre  mouve 
»  ment,  ce  que  Ton  n'a  pas  voulu  dire,  lors- 
3  qu'on  en  a  été  requis  avec  arrogance  et  me- 
»  nace.  »•  .   .      .i      * 

En  effet,  deux  jours •  après  le.pvpi  de  cette 
lettre  de  M.deWallàM.  deGrimaldi>,  lord  Bristol 
ayant  insisté  de  nouveau,  sur  la  commuDiCation 
du  traité, et  demandé  d'un  ton  impératiff  que  le 
roi  d'Espagne  déclarât.,  si  son  intention  était  de 
faire  cause  commune  avec  les  Franç^i& ,  ou  non; 
Charles  m  lui  fit  intimer  Tordre  de  sortir  dç 
l'Espagne.,.. et  le  comte  de  Fuentès.  re^tut  en 
même  temps,  celui  de  quitter  Londr^,  Cet  am- 
bassadeur, avant  son  départ,  renût  au  comte 
d'Egrémont ,  et  répandit  dan$  le  public,  un  me- 
mofre -justificatif  de^  procédés  de  son-maitre, 
déclarant  qu'il  n'avait  refusé  de  convenir  de 
Texis^tence  de  son  traité  avec  la  Chance,  que 
pour  ne  point  compromettre  sa  dfgnité ,  en 
donnant  cette  satisfaction  à  M.  Pitt  et  à  milord 
Bristol ,  qui  n'avaient  point  observ^  dans  leur 
demande,  les  égards  dûs  aux  téfes  couronnées* 
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Charles  m  avouait  qu'il  avait  signé<.uâ'  traité 
avec  '  la  France ,  le  i5  d*aoùt  (  i  )  î *  tnaia  que 
loin  que  <iet  acte  l^enlefniât  dès  ckdisès.dont 
l'Angleterre  pût  concevoir  dç  YombfB^i  il  y 
était  exp(res8étnent  stipulé  que  la  ^aran^tié  n-*em- 
LraisAerait'que  les.  poèsessions  qui  rendaient  k 
là  France ,  après  la  paix. 

Le  comte  d'Egremont.fit  une  réplique  tirés 
forte  au  métnoine  de  l'Espagne ,  et  relevait  les 
terntês  un  peu  aigres  dont  il  était  semé.  Il 
prétendait  que  la  commœsion  du  comté  de  Bris- 
tol se.  bornait  à  demander  au  roi  d'Espagne ,  la 
Communication  du  traitéi,  ou  seulement  des  ar- 
ticles  qui  concernaient  rAngletarre  ;  qiie  dans 
le  cas  même  où  ce  prince  aurait  ténîdigné  de  Ik 
répugnance  k  s'y  préter,:iit  suffisait  <}u'il  dé- 
clarât qiie  le  traité  était  personnel  auit  deux 
branches  de  la  roaison.âe  6ourbdn,  et  n'inté- 
ressait point  l'Angleterre;  que  le  comte  de  «Bristol 
ne  pouvant  obtenir  de  réponse  à  ses  questions, 
avait  eu  alors  ordre  de  deàiànder  formellement 
a  l'intention  du  roi  'd'Espagne  était  de*  s'unir 
aux  Français;  démardi^  que  la  prudence  et 
non  Tambition  avaient  suggérée  à  l'Angleterre , 
et  dans  laquelle  il  était  étonnant  qu'on  voulût 

'  •  '  •  * 

voir  une  déclaration  de  guerre.  Le  comted'Egre- 

■ . 1 • 

(i)  On  ne  parlait  point  de  ia  convention  particuUèrt  du 
àftème  jour ,  qui  était  d'une  nature  hostile. 
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mont  ajoutait  que  la  publicatiou  tardive  de  son 
traité  n'était  point  une  réponse  à  la  question  da 
comte de.Bristol ,  et  finissait  en  demandant  que 
F'Eùrppe  prononçât  d'après  l'exposé  impartial 
des  £ait8  \,  6ur  la  conduite  âes  rois  d'£spagne  et 
d'inngletoilre,  et  déclarât  lequel  das  detuc^  était 
intérieurement  résolu  à  laire  la  guerre. 

Le'  roi  d'Espagne  €ommença  par  ordonner 
qu'on  arrêtât  dans  ses  ports  tous  les  Mû  mens 
anglais,  non  dans  ledessein:de  se  les  approprier, 
mais  uniquement  pour  mettre  des  entraves  au 
commerce  britannique  ^  ets'assurer.des  équiva- 
lens  pour  les  navires  espagnols  qui  seraient  re» 
tenus.  14  avait ^n  nrome  temps,  ordonpé  quon 
confisquât  toutes  les  marchandises  anglaises.  Les 
négocians-espagnols  qui ,  dans  les  .guerres  pré<- 
cédentes:^  avaient  gfirdé  le  secret  au^  anglais, 
se  bâtjèrefit  de  le  divulguer,  et  coururent  en 
foule  déclarer  ces  marcbaudises.  L^.^our  de 
Madrid,  pénétrée  de  la  pensée  queja  b^se  du 
pouvoir  énorme  de.rAriglctterre ,  était  çqp,  qom- 
merce;  G^  que  le  moyend  abattre  cette  nation 
était  d'anéantir  ce  principe  fécond-d^-sa  ri- 
cbesse ,  ordonna  une  prohibition  sévère  de  top.t 
commerce  dans  les  royaunàes  d'Europe  et  d'A- 
mérique avec  les  Anglais;  mais  il  désirait  que, 
pout  le  circonscrire  encore  davantage  ,  la 
^'ranoe  se  prévalût  de  ses  lifiisons  avec  l'impé- 
ratrice de  Russie,  afin  d'obtenir  de  cette  prin- 
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cessé  qu'elle  fermât  ses  ports  aux  Anglais  (i). 

L'ambassadeur  de  France  en  Espagne,  M.  d'Os- 
Sun ,  voulait  que  Texclusion  donnée  aux  navires 
anglais  s'étendit  à  tous  les  ports  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  même  à  tous  ceux  de  la 
Méditerranée.  Il  pensait  qu'il  serait  facile  aux 
deux  monarques,  d'y  contraindre  l'ordre  de 
Malte  et  la  république  de  Gènes,  et  qu'il  suf- 
firait de  les  indemniser  du  produite  de  leurs 
douanes.  Mais  le  duc.de  Choiseul  jugeait  cette 
manière  de  nuire  aux  Anglais  aussi  dispendieuse 
que  dangereuse.  ^  Le  commerce ,  observait  ce 
^  »  ministre  dans  sa  réponse  à  M.  d'Ossun ,  est  une 
1*  espèce  de  torrent  qu'on  ne  détourne  qu'avec 
»  peine ,  et  qu'ai  ne  £aut  pas  côfuper.tout  à  coup^ 
j»  sans^quoi,  il  nuit  à  tous  les  côtés  où  on  l'ar*- 
3»  rete.  »  ■  %         * 

A  ces  mesures  générales,  le  rcM  d'£spagn3 
jioîgaait  iquatre- projets  militaires  offensifs  :  le 
premier  était  l'attaque  de  Gibraltar  du  côté  de 
la  mer  ;        •  •  • 

a^.  .Une  descente  en  Irlande  ; 

3"".  La  conquête  de  la  Jamaïque  ; 

I  4^i  L'invasion  de  la  Hollande  parla  France, 

pour,  opposer  des  équivale ns  aux  céi:iquétes  des 

Anglais;  mais  c'était  contre  le  Portugal  que  la 

courde  Versailles  voulait  qu'ôn'frappât  le  coup 


***M*^«MWi 


'(i)X>épéclie  de  BL  â*<>MunV  du '18  de  janTier  1762. 
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important,  d'autant  plus  que  )e  r6i  de  9or* 
tugal  et  son  principal  ministre  ^  M.  d'Oeyras 
(Pombal) ,  formaient  sur  la  foi  de,  la  neutralité. 
Ce  dernier  motif  était  peu  généreux. 
1769*  L'utilité  de  Tinvasion  du  Portugal ,  était  donc 

Hoptare  de 


u  France  et  uu  poîntacrété  entre  les  cours  dc  Frauce  ctd' 
lé^Por-  pagne  ;  et  leur  projet  était  de  le  garder  en  dépôts 


arec 


*°**^*  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre,  rendit  ses  conquêtes 

;en  Améûque,  ou  de  lui  occasionner  une  forte 
ilivërsion.  Les  deux  cours  n'étaient  divisées/que 
sur  la  forme  qui  devait  précéder  l'inVasion. 
•  Le  duc  de  Choiseul  désiiîait.que  l'expëditton 
fut  subite  et  imprévue.  U  pensait  que,  moins 
les  Portugais  auraient  de  temps  pour  travailler 
^  leur  déf«nse>y:et  sollicitei^  les  recours  des  Ân« 
•glais,  plusrlft  conquête  serait  facile.  II. voulait 
que  la  nouvellp  en  vint  à  Londres,  en  même 
temps  que  la  marche  des  ^Espagnols. 

Le  roi  d'Espagne ,  plus  esclave  des  bièoséân- 
ces,  était  résolu  à»entamer une  négociation  pré- 
liminaire :  il  marchait  bien  au  but  ;  mais  H 
prenait  une  voie  détournée  «ft  plus  >  lente.  Il, 
voulait  que -les  chaînes  qu*il  ferait  proposer  au 
.roi  de  Portugal  ,  fussent  si  pesantes  ,  que  ce 
prince ,  malgré  la  détresse  de  son  royaume ,  ne 
put  consentir  à  s^en  charger  ;  et  son  refus  était  le 
signal  idésig^é  de  l'entrée  des  troupes  espagnoles 
en  Portugal ,  dont  elles  bordaient  déjà  la  fron- 
tière. Ainsi  ^  le  ifoi  d'Espagfhe  i'i^fforçait  de  con- 


/^ 
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ciller  k,  la  foi%  ce  qu'il  devait  à  l'usage  étaUi 
«ntfe  les  couronnes ,  et  ce  qu'exigeait  ie  succès 
de  lexpédition. 

M.  de  Choiseul ,  pour  triompher  des  scru- 
pules du  roi  d'Espagne ,  proposa  de  faire  dres- 
ser, au  nom  de  la  France  ^  le  manifeste  contre 
le  roi  de  Portugal  La  délicatesse  seule  arrêtait 
Charles,  III  f  et  non  le  manque  de  griefs.  Il 
chargea  son  ministre ,  M.  de  Wall ,  de  dresser 
une  déclaration  pour  le  roi  de  Portugal ,  et 
qui  lui  serait  pr^ntëe  par  M.  Odunuc,  que 
la  cour  de  Versailles  envoyait  à  Lisbonne,  où 
il  devait  se  conberler  avec  M.  4eTorf*ero,  am- 
bassadeur d'Espagne. 

On  traçait  dans  cette  déclaration,  les  consé- 
quences funestes  de  l'ambition  des  Âfiglais ,  le 
refus  qu'ils  avaient  fait  des  conditions  offertes 
par  la  France,  |eur  rupture  avec  l'Espagne ,  et 
leur  prétention  manifestée  de  is'arroger  la  mo- 
narchie universelle  des  mers.  On  observait  que 
le  roi  dé  Portugal  ne  pouvait  pas  rester  spec- 
tateur tranquille  de  cette  nouvelle  guerre  ; 
que  sa  neutralité  sérail  nécessairement  suspecte 
et  préjudiciable  aut  monarques  alliés  ;  trop 
d'exemples  attestant-  que  les  Portugais  man- 
quaient de  forces  suffisantes  |iour  la  faire  reS'- 
pecter  des  Anglais.  On  invitait  dbtic  la  cour  dé 
Lisbonne  à  choisir  entre  l'esclavage  qu'ils  iiti po- 
saient,  et  l'amitié  de 4eux  puissances  aussi  con- 
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sîdërables  que  la  France  et  rEspIgne  ;  et  on  lui 
conseillait  comme  le  parti  le  plus  noUe,  et  le  seul 
à  prendre ,  celui  de  fermer  l'entrée  de  ses  ports 
aux  Anglais ,  qui ,  dépouillés  de  cette  branche 
fructueuse  de  commwcédont  l'or  du  Brésil  était 
Taliment,  cesseraient  bientôt  de'ccHiyrir  la  sur- 
face des  mers,  d'armemens  qui  portaient  partout 
l'épouvante.  Le  roi  d'Espagne  laissait  entrevoir 
que  si  sa  majesté  très  fidèle  s'aveuglait  votontai* 
•rement  sur  ses  véritables  intérêts ,  il  serait  forcé 
^e  mettre  en  oeuvre  ^  des  moyens  violens  pour 
lui  dessiller  les  yeux. 

Charles  m  prévenait  ensuite  les  objections 
que  devait  naturellement  faire  le  roi  de  Portu* 
gai  j  et  indiquait  les  réponses.  «  Les  Portugais, 
disait  la  déclaration,  alloueront  jinfailliblemep't 
q^uejes  Anglais  ne  leur  ont  donné  aucu»  sujet 
de  plainte  ;  mais  l'intérêt  général  et  le  bien  des 
puissances  maritimes  exigentja  rupture  du  Por^ 
tugal  avec  l'Angleterre.  Les  Portugais  pem^nf 
même ,  sains  motifs  ,,  e^reindfv.  les  imités  qui 
les  lient  à  V Angleterre ,  à  l'ei^mple  de  cette 
puissance  elle-même ,  qui  n'a  aucun  respect 
iMHir  ses  ^qgagemens;  et  qiû  s'obstine  àvee  ar« 
deur.à  la  destruction  de  lu  marine  et  du  com- 
iperce  français  et  «espagnol ,  bien-p^rsuadée  qu'a- 
|[>rès  leur  riiîpe  r  le  Portugal  est  une  proie  qui 
j>e  peut. lui  échisipper.» 
, .  Le  roi  dtE&pagne  prévoyait  le  cas  où>le  roi  de 
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Portugal  épouvanté  du  danger  ,  embraSiserait 
raliiance  des  deux  monarques.  Dans  cette  sup^ 
position,  MM.  Odunne  et  Torrero  étaient  auto* 
risés  à  signer  une  déclaration  par  laquelle  leurs 
maîtres  respectifs  s'engageaient  à  veiller  à  la 
défense  du  Portugal ,  et  à  ne  mettre  bas  les 
armes  qu'après  lui  avoir  fait  restituer  les  villes 
dont  les  Anglais  auraient  pu  s'emparer  pendant 
la  guerre.  Cette  déclaration  préliminaire  serait 
consolidée  par  un  traité  :  mais  pour  jotiir  des 
avantages  qui  y  seraient,  énoncés ,  il  faudrait 
que ,  de  son  côté ,  le  roi  de  Portugal  rendit  sa 
rupture  avec  l'Angleterre, publiquedans l'espace 
de  huit  jours;  qu'il  chassât  de  son  royaume  les 
négocians  anglais ,  et  enfin  remit  ses  ports  et 
places  fortes  entre  les  mains  des  Espagnols. 

lia  déclaration  et  les  instructions  qui  y  étaient 
jointes,  Turent  confiées  à  M.  Odunne  qui  partit 
pour  Lisbonne. 

La  cour  de  Versailles  à  qui  ces  pièces  furent 
communiquées  y  applaudit  avec  transport, 
oc  C'est  avec  la  plus  grande. sincérité,  mandait 
j»  M.  de  Choiseul  (i)  à  M.  d'Ossun ,  que  je  paie 
»  à  ces  différentes  pièces ,  le  tribut  d'admira- 
j»  tion  et  d'éloges  qui  leur  est  dû.  C'est  l'on* 
9  vrage  le  plus  parfait  de  la  prévoyance  la  plus 

(i)  Dépècbe  de  la  cour.»  du  a  de  mar»  17Ç2. , 
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»  éc^rtrëe  ^  de  la  dignité  la  plus  noble  ,  de  la 
»  modération  la  plus  prudente  et  de  la  fermeté 
»  la  plus  généreuse.  »  —  Cependant ,  la  cour 
de  Lisbonne  répondit  à  MM.  Odunne  et  Torrero, 
avec  plu$  d'énergie  qu'on  n'en  attendait  de  sa 
faiblesse.  Non-«euleaient  le  roi  de  Portugal  ne 
témoigna  aqcune  crainte ,  mais  même  il  se  dé- 
cida presqu'à  riq$tant,  et  sans  longues  délibéra- 
tions. Le  matin  du  quatrième  jour  fixé  par  les 
ministres  français  et  espagnol,  pour  une  ré- 
ponse catégorique,  M.  d'Acunha  leur  assigna 
un  rendez- vous  cbez  Iqi,  en  leur  faisant  obser- 
ver avec  affectation  9  que  le  délai  de  quatre  jours 
n'était  pas  totalement  expiré;  et  alprs  il  leur  re- 
mit la  répotiSQ  de  sa  majesté  très  fidèle.  Elle  était 
rédigée  avec  nn  art  an  moins  égal  à  celui  qui 
sé^ trouvait  dam  1^  mémoire  espagnol.  Sans  pro- 
voquer le  roi  d'Eapagne  par  des  expressions  dures 
et  hautaines,  on  y  tenait  un  langage  qui  n'in- 
diquait point,  la  consternation. 

Le  roi  de  Portugal  çomipence  par  ex;primer 
la  douleur  qu^'il  resseat  de  voir  |a  discorde  di* 
visée  trois  ipQ»fikrqi>e*  qu'il  chérit  également. 
Il  offre  sa  médiftti^wi  pour  çqncilier  leurs  diffé- 
rends. et  rétablir  entre  ev^%  la  concorda;  mais 
deu?£  raiaooa  l'eiMpécbent  de  se  liguer  avec  la 
France  et  l'Espagne  contre  l'Angleterre.  D'abord 
la  justice  le  lui  défen'^.  Loin  d'avoir  reçu  au- 
cune injure  dé  cette  dernière  couronne ,  il  n'a 
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qa^k  se  louer  de  sa  fidélité  à  remplir  lea  «nga** 
gemen^  qu'il  a  contractés  avec  elle. 

£d  second  tieu  y  l'épaisement  4s  son  royaume^ 
les  besoins  de  ses  sujets  qui  n'ont  point  encore 
répare  lés  pertes  causées  par  les  différens  fléaux 
qu'ils  ont  suc^cessivement  éprouvés,  ne  lui  per-^ 
mettent  pas  de  les  exposer  aux  malheurs  de  la 
guerre.  1)  prend  pour  juge  le  roi  d'Espagne  lui-* 
même;  et  se  persuade  que  si  ce  prince^  abstrac** 
lion  faite  de  son  intérêt  personnel,  veut  appré^ 
cier  la  situation  du  Portugal ,  etia forcede  ses  en<^ 
gagemens,  il  demeurera  convaincu  que  son  seul 
parti  est  de  garder  la  neutralité:  Sa  majesté  très 
fidèle  assure,  d'ailleurs,  qu'elle  a  pris  Us^  me«- 
sures  nécessaires  pour  la  faire  respecter,  et  éten- 
dre également  aux  sujets  des  trois  souverains^ 
les  privilèges  compatibles  avec  elle ,  sans  favo« 
riser  une  nation  au  détriment  de  l'autre. 

M.  d'Acuiiha  évita  d'ajouter  aucune  observa^ 
tion  au  mémoire.  Les  deux  ministres  parurent 
touchés  des  dangers'  qu'allait  courir  le  roi  de 
Portugal,  en  s'obstinant  à  se  renfermer  dans  les 
bornes  d'une  neutralité  k  laquelle  il  était  impos* 
sible  que  leurs  maîtres  consentissent.  Ils  lut  di-^ 
rènt  qu'il  serait  moins  désavantageux  à  sa  ma- 
jesté très  fidèle,  de  soutenir  une  guêtre  contre 
l'Angleterre,  que  de' s'exposer  aux  suites  d'une 
rupture  avec  les  deux  monarques.  M.  d'Actmha 
répondit  :  a  que  le  roi ,  son  maître  >  a'imagiqait 


#» 


/■ 


464  Vir  PÉRIODE. 

x>  pas  que  leurs  majestés  très  chrétienne  et  ca*' 
y  tholique  eussent  aucune  raison  pour  rompre 
»  avec  lui  ;  que  si  gela  ARRivArr....  »I1  s'arrêta  là. 
La  seule  pièce  émanéedirectement  delà  France^ 
dont  M.  Odunne  avait  été  chargé,  était  u,ne 
déclaration  de  cette  puissance.  Ce  qui  la  dis- 
tinguait du  mémoire  remis  en  commun  par 
MM.  Odunne  et  Torrero,  étaient  deux  grie(s 
qui  lui  étaient  personnels.  Le  premier,  était  la 
prise  faite  par  les  Anglais ,  de  ses  vaisseaux  sous 
le  canon  de  Lagos.  Le  second ,  l'ordre  que  vou- 
lait établir  M.  d'Oeyras  (Pombal) ,  pour  lapré* 
séance  des  ambassadeurs ,  au  mépris  de  l'usage 
solemnellement  reconnu  par  toutes  les  puis* 
sancesde  l'Europe.  Le  roi  d'Espagne  jugea  qu'il 
était  inutile  de  présenter  cette  pièce ,  et  la  cour 
de  Versailles  consentit  à  la  laisser  dans  le  silence. 
Le  monarque  espagnol  se  chargeait  d'exposer  les 
deux  motifs  de  mécontentement  3e  la  France 
dans  la  réplique  qu'il  allait  faire  à  la  réponse  du 
Portugal.  • 

La  cour  de  Lisbonne  se  hâta  de  satisfaire  la 
France  ,  sur  un  de  ces  objets.  M.  Odunne  '\  dès 
les  premiers  jours  de  sou  arrivée ,  avait  repré- 
sente  à  M.  d'Acunha,  combien  l'innovation  qu'on 
prétendait  introduire  parmi  les  ambassadeurs 
et  ministres,  répugnait  à  fa  dignité  de  la  cou-* 
ronne  de  France.  M.  d'Acunha  garda  le  silence. 
M.  Odunne  craignant  de  compromettre  .le  drçit 
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du  maître  qu'il. représentait,  prétexta,  le  jour 
de  la  naissance  du  roi  de  Portugal ,  une  incom- 
modité, et  ëvitade  paraître  àla  cour.  Son  abseilc^ 
fut  remarquée.  La  crainte  d'allumer  encore  1^ 
ressentiment  de  la  cour  de  Versailles,  fit  plier 
Timpérieux  Pombal.  M*  d'Âcunha  déclara  par 
son  ordre,  à  M.  Oduhne  que  ,  puisque  le  rè- 
glement pour  la  préséance  des  ambassadeurs 
déplaisait  tant  au  roi,  il  resterait  sans  exécution^, 
et  que  l'on  se  conformerait  à  l'ancien  usage. 
M.  Odunne  se  rendit  alors  à  la  cour ,  et  pbtint 
audience  du  roi  et  de  la  reine,  suivant  le  rang 
dont  les  ministres  de  France  avaient  toujours 
été  en  possession. 

La  cour  de  Madrid  ayant  répondu  au  roi  de 
Portugal ,  en  persévérant  dans  les  motifs  allé- 
gués dans  son  premier  mémoire ,  la  cour  de  Lis- 
bonne répliqua  eii  insistant  aussi  sur  les  moyens 
de  justification  qu'elle  avait  exposés.  La  prise  de 
la  colonie  de  la  Martinique  sembla  répandre 
quelques  langueurs  dans  les  opérations  du  roi 
d'Espagne  contre  le  roi  de  Portugal. 

M.  de  Choiseul  (i),  doué  d'une  ame  élevée  et 
supérieure  à  la  fortune ,  écrivit  à  cette  pccasioa 
à  M.  d'Ossun  :  «t  Je  vois  bien  qu'à  Madrid ,  Tpa 
»  n'est  pas  accoutumé  aux  revers  ;  c'est  l'I^* 
9  bitiide  difficile  qu'il  faut  prendre;^  quand  on 


(i)  Dépêche  de  la  cvur ,  du  5  d'avril  176a. 
VI.  3o 
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»  est  engdgé  en  guerre  ;  et  voilà  précisément  la 
»  situation  qui  demande  le  plus  de  courage.  » 
Non -Seulement  ce  ministre  n'était  point  inti- 
midé par  lés  succès  des  Anglais  ;  mais  même  il  se 
représentait  leur  abaissement  comme  très  pro- 
chain; et  roulant  dans  sa  tête  des  projets  de  ven- 
geantîe,  il  disait  avec  une  chaleur  française  :  «  On 
»  peut  me  reprocher  de  voir  en  beau ,  cela  est 
»  vrai  ;  mais  cette  manière  augmente  mon  coura- 
»  ge,  et  je  pense  que  les  grandes  monarchies,  mal- 
»  gré  des  malheurs  redoublés,  doivent  avoir  con- 
»  fiance  dans  la  solidité  de  leur  existence.  Sijé" 
»  tais  le  maître ,  nous  serions  vis-à-vis  de  l'An- 
»  gleterre, comme  l'Espagne  vis-à-vis  des  Maures; 
7»  et  si  l'on  prenait  bien  véritablement  ce  partie 
»  l'Angleterre  serait  réduite  et  détruite  d'ici  à 
»  trente  ans.  » 

En  attendant  que  les  circonstances  permis^ 
sent  à  M.  de  Choiseul  de  mettre  à  exécution 
se^s  desseins  patriotiques ,  il  n'y  avait  plus  lieu  à 
temporiser  à  l'égard  de  la  cour  de  Lisbonne,  qui 
venait  de  former  deux  camps  ;  l'un  à  Santarem, 
et  l'autre  à  Abrantès;  et  en  même  temps,  elle 
avait  contracté  des  engagemens  avec  la  cour  de 
Londres ,  qui  lui  avait  promis  un  subside  de 
200,000  livres  sterlings  et  des  troupes. 

Les  ambassadeurs  et  ministres  respectifs  fu^ 
rent  rappelés.  L'abbé  de  Salema ,  chargé  des 
affaires  de  la  cour  de  Lisbonne^  quitta  Paris^ 
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et  M.  Odunne  revint  à  Madrid ,  d'où  il  prit  sur-     ' 
le  champ  le  cliemin  de  Versailles,  honoré  du  por* 
trait  du  monarque  espagnol;  faveur  doqt  ce 
prince  était  fort  économe. 

La  retraite  des  ministres  français  et  espagnol  ^  i>é<!i«raUo« 

*  *     *^  de  guerre  da 

de  la  cour  de  Lisbonne ,  et  la  marche  de  l'armée  'o|  de  p,ortn- 
espagnole^  unie  à  douze  bataillons  français,  sous 
les  ordres  du  prince  de  Beau  veau,  étaient  des  ca- 
ractères non  e'quivoques  d'unç  rupture.  Cepen- 
dant Charles  m  tardait  encore  à  publier  son 
manifeste  ;  le  roi  de  Portugal  le  prévint.  Sa  dé- 
claration de  guerre,  qui  est  du  18  de  mai,  est 
conçue  dans  le  stylé  ordinaire.  Il  s'y  écarte  seu- 
lement de  l'usage  observé  entre. toutes  les, puis- 
sances de  l'Europe ,  et  consacré  par  l'article  XV 
du  traité  d'Utrecht,  par  lequel  chaque  monarque 
s'oblige  à  accorder,  en  cas  de  rupture,  aux  su-' 
jets  de  la  puissance  ennemie ,  un  délai  de  six 
mois,  pour  sortir  de  ses  tenues,  et  vendre  ou 
transporter  leurs  effets.  \ 

*  Le  roi  de  Portugal,  que  le  terme  de  quatre 
jours  qu'on  lui  avait  fixé  pour  sa  réponse,  avait 
naturelleqjpnt  indisposé,  n'en  donna,  par  re- 
présailles ,  que  quinze ,  aux  Français  et  aux  Es-* 
pagnols ,  pour  se  retirer  du  Portugal. 

Cette  déclaration  fut  incontinent  suivie  de 
celles  de  ia  France  et  de  l'Espagne ,  qui  sont  du 
mois  de  juin.  La  première  y  rappelle  la  prise  de 
ses  vaisseaux  à  Lagos ,  et  l'ordre  que  la  cour 
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de  Lisbonne  se  proposait  d'établir  parmi  les 
ambassadeurs.  Ce  second  grief  n'existait  pour- 
tant plus  à  cette  époque,  ainsi  qu'on  a  pu  l'ob- 
server. On  y  reproche,  avec  plus  de  fondement, 
KU Portugal,  d'avoir  enfreint  le  traité  d'Utrecht, 
et  restreint  à  quinze  jours,  le  terme  de  six  mois 
qu'on  s'était  engagé  6olemnell.ement  d'accorder 
au^  sujets  respectifs  des  deux  puissances. 

he  roi  d'Espagne,  dans  sa  déclaration,  pré-> 
venait  l'Europe  de  la  violence  qui  lui  était  faite: 
il  disait  que  ses  troupes,  à  la  vérité ,  étaient  en- 
trées en  Portugal^  mais  qu'elles  s'y  étaient  com- 
portées comme  dans  un  pays  ami,  et  payant 
toutes  les  provisions  dont  elles  avaient  besoin; 
qiie  cependant  les  paysans  portugais ,  dirigés 
secrètement  par  des  officiers  déguisés  et  mêlés 
parmi  eux,  avaient  comploté  d'égorger  des  dé- 
tachemens  espagnols;  et  que  la  déclaration  de 
guerre  du  Portugal  allait  rendre  désormais  légi- 
times toutes  les  mesures  que  prendrait  la  cour 
de  Madrid,. pour  inspirer  à  celle  de  Lisbonne 
des  dispositions  plus  favorables. 
Kvénenienft  L^  Francc  ^vait  compté  que  les  oj^ations  de 
de  Portugal.  l'Espaguc  cu  Portugal ,  produiraient  une  diver- 
sion qui  lui  serait  favorable.  La  faiblesse  de  ce 
royaume,  la  haine  que  le  peuple  portait  à  M.  de 
Pombal,  le  mauvais  état  des  fortifications  des 
^places  frontières  ,  semblaient  prpniettre  une 
^QQqiléte  prompte  çt  jàssixtée.  Deux  choses  cou« 
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tribuèrent  à  sauver  le  roi  de  Portugal.  La  pre- 
mière fut  la  généreuse  délicatesse  de  Charles  nif 
qui  laissa  le  temps  à  la  cour  de  Lisbonne  de  se 
préparer  à  la  guerre,  et  d'obtenir  des  secoure 
considérables  de  l'Angleterre  ^ja  secondé  fut  Fin* 
capacité  et  l'imprévoyance  de  son  général ,  le 
marquis  de  Sarria  (i),  qui  fut  remplacé,  quoi^ 
qu'un  peu  tard ,  par  le  comte  d'Aranda ,  lequel 
résidait  auparavant  à  Varsovie,  en  qualité  d'am*' 
bassadeur  d'Espagne. 

Les  Espagnols  prirent  pourtant  Mirdnda^Br^i^ 
gance  et  Chaves.  Les  troupes  françaises  vin«>' 
rent  les  joindre  devant  Almeida,  qui  n'attendit 
pas  l'assaut.  On  fit  quelques  autres  conquêtes» 
assez  peu  importantes.  La  signature-  des  prélih 
minaires  de  paix  termina  une  guerre  à  peines 
commencée,dispendieuse  et  peu  honorable  pout^ 
les  Espagnols;  mais  qui ,  poussée  avec  tigU^Ur, 
quelques  mois  plutôt ,  eût  sa^'v^  la  fîavaif\$v  ^â' 
^rçant  les  Anglais  de  portôi^  en  Portugal,  leâ> 
troupes  avec  lesquelles  il^  colfiquîreiit  cëttef 
place.  • 

L'influence  du  lord  Bute  dans  le  conseil  du  non- 
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(i)  On  îl'cti  cît«*â  qn'tin^  lit'euVë.  T.é  teAi&L'VùMi  dé 
rarméè  csîJhgriôlie  était  à  ToLïiAbtk:  È  ftllafîf  tk*a verset'  /ô 
Bnero;  oublie  s'aperçut  que  leriloiiif>ré'déS  pbntotls  n'était 
pas  suffisant ,  qnè  loi^Squ'dii  fat  arrivé  sur  ses  Ébrdk.  On 
fut  contraint  de's'y  atrérer  quelques  jours. 


té. 
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PrAmioâi-  veau  roi  d'Angleterre  fut  favorable  à  la  paix  (i)  ; 
•ntreUFran-  et  des  ouvertures  nouvelles  ayant  été  faites  par 
et  l'AaSeiw!  ^*  France ,  qui^  de  son  côté ,  était  bien  revenue 
de  ses  espérances  sur  l'alliance  avec  l'Espagne  j 
la  cour  de  Londres  se  montra  disposée  à  rou- 
vrir des  négociations.  En  conséquence ,  le  duc 
de  Nivernojs  se  rendit  à  Londres,  le  17  de  sep- 
tembre, accompagné  du  chevalier  d'Eon,  comme 
secrétaire  d'ambassade.  Le  duc  de  Bedfort  arriva 
,  en  même  temps,  à  Paris ,  de'la  part  du  roi  d'An- 
gleterre. Ce  seigneur  joignait  à  de  l'esprit  et  à 
de  bonnes  intentions,  un  caractère  franc.  Il 
traita  avec  le  duc  de  Choiseul  qui ,  quoiqu'il 
ne  fût  plus  chargé  du  département  des  affaires 
étrangères ,  en  dirigeait  les  principales  opéra- 
tions, et  nommément  ce  qui  avait  trait  à  la 
paix. 

Après  plusieurs  conférences  particulières  entre 
le  duc  de  Choiseul  et  le  duc  de  Bedfort ,  et  des 
conférences  générales  entre  le  comte  de  Choi^ 
seul  et  les  ministres  des  puissances  belligérantes, 


(i)Le  25  d'octobre  1960^  le  roi  Georges  11 ,  après  avoir 
pris  son  chocolat ,  et  fait  sortir  ses  officiers ,  se  trouva  tout 
seul  dans  son  appartement  où  il  resta  plus  long: temps  que  de 
coutume  :  son  valet  de  chambre  s'approchant  de  la  porte, 
entendit  le  bruit  d*une  chute.  U  entra  à  l'instant ,  et  trouva 
spn  maître  étendu  sans  mouvement  sur  le  parquet.  Georges 
avait  été  frappé  d'apoplexie  y  et  il  mourut  sur-le-champ. 


r- 
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on  était  parvenu  à  tout  régler  ;  il  ne  restait  qu'un 
point  en  litige.  La  cour  de  Londres  voulait  abso- 
lument avoir  garnison  dans  l'île  de  Terre-Neuve, 
et  dans  celles  de  St.-Pierre  et  de  Miquelon  ;  chose 
à  laquelle  la  cour  de  Versailles  ne  pouvait  con* 
sentir,  à  moins  de  renoncer  à  la  pèche  de  la 
morue. 

Le  duc  de  Bedfort  déclara  au  duc  dp  Choiseul  j 
que  ses  instructions  sur  ce  point  étant  impéra-r 
tives,  il- ne  pouvait  s'en  départir.  «  En  ce  cas,  dit 
»  M.  de  Choiseul ,  la  guerre  !  et  vous  pouvez  par- 
»  tir  quand  il  vous  plaira.  »  Le  duc  de  Bedfort 
céda  y  en  s'élevant  au  dessus  de  ses  instructions  ; 
et  il  fut  même  inquiété  pour  ce  motif,  à  sop  re- 
tour  en  Angleterre. 

Il  arriva  un  autre  incident  qui  retarda  la  con- 
clusion de  la  paix  ;  incident  qui  mérite  d'être 
rapporté ,  parce  qu'il  prouve  que  le  bienfait  de 
la  paix  peut  quelquefois  être  éloigné  par  leé  faux 
calculs  des  négociateurs.  Les  Anglais ,  pour  accé-* 
lérer  la  conclusion  de  la  paix,  avaient  fait  atta-* 
quer  la  Havane,  par  une  forte  escadre  aux  ordres 
de  l'amiral  Hawke. 

Le  plénipotentiaire  anglais ,  le  duc  de  Bedfort, 
voulait  en  tirer  parti  pour  sa  cour;  mais  le  mar-* 
quis  de  Grimaldi ,  plénipotentiaire  d'Espagne , 
prétendait ,  au  contraire ,  que  la  Havane  étant 
excessivement  forte ,  l'entreprise  échouerait  in-* 
failliblement ,  au  grand  détriment  de  la  marina 
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anglaise  ;  ce  qui  donnerait  droit  à  sa  cour  d'olï- 
tenir  de  bien  meilleures  conditions.  Le  duc  de 
Bedfort  proposa  alors ,  avec  assez  de  sens ,  de 
mettre  hors  de  compte  la  tentative  sur  la  Ha- 
vane, en  sorte  que  si  elle  était  prise,  TAngléterre 
ne  s'eil  prévaudrait  pas;  et  que  si  l'expédition, 
échouait,  l'Espagne,  de  son  côté,  ne  pourrait 
s  en  prévaloir  pour  hausse^  ses  prétentions;  la 
double  chance  servant  ainsi  à  se  compenser 
elle-même. 

M.  de  Grimaldi ,  avec  une  présomption  exces- 
sive, soutenait  toujours  que  la  marine  anglaise 
éprouverait  infailliblement  un  grand  échec, 
lequel* devait  changer  totalement  la  position  des 
parties.  L'ambassadeur  d'Angleterre  observait 
que  ce  serait  tout  au  plus  pour  TEspagne,  un 
avantage  négatif  ;  mais .  qu'il  n'en  résulterait 
rien  dé  réel  pour  elle. 

Comniè  cette  difficulté  paraissait  dievbîr  s'^»- 
planii* ,  et  ne  pouvoir  arrêter  la  conclusion  dé 
la  paix,  les  ambassadeurs  et  plénipotentiaires 
vivaient  été  invités  à  se-  rendre  chez  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  comte  de  Cbôiseu). 
L'ambassadeur  d'Angleterre  se  montra  disposé 
a  fibir  ;  ihais  celui  d^E^gne,  an  lieu  dé  c^éder  en 
rien ,  renbùvela  ses  vaiînés  espéraiices  ^r  l'avor- 
tem^nt  dfe  l'expédition  anglaise.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  réitéra  ses  offres  pi*écédert  tes;  M.  de 
Grimaldi  persista  avec  une  hauteur  extrême,  et 
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la  signature  de  la  paix  fut  différée.  Cependant, 
la  Havane  fut  prise,  le  13  d'août  1762 ,  ayec  une 
perte  énorme  pour  l'Espagne ,  en  vaisseaux  et 
en  numéraire.  Alors  la  négociation  fut  reprise 
à  Fontainebleau  ,  mais  sur  des  bases  beaucoup 
plus  défavorables  pour  TEspagne  ;  et  les  préli- 
minaires ne  furent  signés  à  Fontainebleau,  que 
le  5  de  novembre  176a  ,  par  le  comte  de  Choi- 
seul ,  pour  la  France  ;  par  le  marquis  de  Gri- 
inaldi.  pour  TEspagne;  et  par  lé  duc  de  Bedfort^ 
pour  l'Angleterre. 

A  l'occasion  des  préliminaires ,  le  comte  de 
Choiseul  fut  créé  duc  et  pair,  sous  le  nom  de 
duc  de  PrasUn^  et  nous  le  désignerons  ainsi  dé* 
sormai^. 

Par  les  préliminaires  de  paix,  les  intérêts  de 
l'Allemagne  n'étaient  entrés  qu'accessoirement 
dans  les  négociations;  et  les  puissances  contrac- 
tantes s'étaient  obligées  seulement  à  retirer  leurs 
armées  respectives  du  territoire  de  l'Empire» 
qu'elles  occupaient,  et  à  lie  plus  donner  aucù^ 
Aeco.urs  à  leursf  alliés.  ' 

La  France,  pour  dédommager  TEspagne  des 
sacrifices  qu'elle  faisait  pour  la  paix ,  et,  en  par- 
ticulier,  de  la  cession  de  la  Floride  à  l'Angle- 
terre, lui  remit  la  propriété  de  la  Louisiane,  par 
une  convention  secrète,  conclue  le  3  de  no- 
vembre».  le  même  jour  que  furent  signés  les 
préliminaires  ;  conduite  magnanime  de  la  pftrt 
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de  la  cour  de  Versailles  qui ,  sentant  que  celle 
de  Madrid  avait  fait  des  sacrifices  pour  sa  cause , 
crut  devoir  rindemniser  à  ses  propres  dépens; 
et  la  conduite  de  la  cour  de  Madrid  ne  fut  pas 
moins  noble ,  car  elle  n'accepta  la  Louisiane  que 
sur  les  instances  réitérées  de  la  France. 

Après  la  ratification  des  prélimipaires ,  le  duc 

de  Nivernois ,  qui  était  plénipotentiaire  du  roi 

en  Angleterre,  fut  présenté  au  roi  Georges  m, 

qu'il  harangua  avec  beaucoup  d'esprit  (i).  Dès 

ce -moment,  la  bonne  intelligence  fut  rétablie 

entre  les  deux  nations. 

1763.  Quoique  les  préliminaires  eussent  été  eignés, 

paix'^entrc  la  Ic  5  dc  novcmbrc  de  l'année  précédente,  la  paix 

pIî^eVtrAn-  définitive  ne  fut  signée  à  Paris ,  que  le  lo  de  fér 

Les  négociations  qui  eurent  lieu  pour  la 
paix,  furent  concentrées  entre  Je  duc  de  Cboi- 
seul  et  le  duc  de  Bedfort  ;  et  comme  le  premier 
communiquait  directement  avec  le  roi,  il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  rien  d'écrit. 

L'art.  P'  rappelait  et  confirmait ,  suivant  l'u- 
sage,, tous  les  grands  traités  conclus  en  Europe 
depuis  la  paix  de  Westphalie,  dans  tous  les 

(i)  Ce  fut  la  dernière  mission  politique  du  duc  de  Ni- 
Temois.  U  retourna  en  France ,  devint  ministre  d'iSlat  au 
mois  de  juin  X7S7,  et  mourut  à  Paris  le  â5  février  1798, 
igé  de  quatre-vingt-deux  ans ,  après  avoir  été  emprisonné 
sous  le  règne  de  la  terreur^ 
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points  auxquels  il  n^était  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent traité. 

Par  l'art.  II,  tous  les  prisonniers  étaient  res- 
ipectivement  rendus  sans  rançon^  dans  six  se- 
maines au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  de  la  ratification  du  présent  traité  ; 
chaque  couronne  soldant  respectivement  les 
avances  qui  auraient  été  faites  pour  la  subsis- 
tance et  l'entretien  de  ses  prisonniers Et  il 

devait  être  donné  réciproquement  des  sûretés 
pour  le  paiement  des  dettes  que:  les  prisonniers! 
auraient  pu  contracter,  etc. 

Par  l'art.  IV,  la  France  renonçait  à  toutes  les 
prétentions  qu'elle  avait  pu'formeifsur  TAcadié 
ou  nouvelle  £cosse;  de  plus<,>eUe  cédait  à  «a 
majesté  britanniqiie,  le  Canada,  ainsi  que  laie 
du  cap  Breton. . . 

.  Par  l'art.  VI ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  cé- 
dait les  îles  de  Saint^Pierre  et  Miqueloik ,  à  sa 
majesté  très  cbréitienne. 

Par  Tart.  VII ,  lès  confins  entre  les  états  de  sai 
majesté  britannique  et  de  sa  majesté  très  chré^ 
tienne ,  devaient  être  fixés  par  une  ligne  tirée  au 
milieu  du  fleuve  Mississipi ,  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  la  rivière  d'Ibervilie;  de  là,  par  une  ligtie 
tirée  au  milieu  de  cette  rivière  et  des  lacs  Maa-f 
repas  et  Pontchar train,  jusqu'à  la  mer.  ;!) 

Par  Tart.  VIII,  le  roi  de  la  Grande-^Brètagne 
restituait  à  la  France^  les  iles  de  la  Guadeloupe> 
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de  Marie-Galande ,  de  la  Désirade ,  de  la  Mar- 
tinique et  de  Belle-Ile. 

Par  l'art.  IX,  le  roi  très  chrétien  cédait  à  l'An- 
gleterre l'île  de  la  Grenade,  entre  les  îles  dites 
neutres,  Saint-Vincent,  la  Dominique  et  Taba- 
go,  devaient  rester  en  toute  propriété  à  TAil- 
gleterre,  Sainte-Lucie  à  la  France. 

Par  l'art.  Xv  sa  majesté  britannique  restituait 
à  la  France  l'île  de  Gorée ,  et  $a  majesté  très 
chrétienne  cédait  au  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
-Ifl  rivière  du  Sénégal,  avec  divers  forts  et  comp- 
toirs. 

Par  Tart.  XI,  la  Grande-Bretagne  remettait  à 
)a. France,  dans  l'état  où  ils  étaient  alors ,  les 
différens  comptoirs  que  cette  couronne  possé- 
dait ,  tant  sorla  côte  de  Coromandel  et  d'Orixa , 
que  sur  celle  de  Malabar,  ainsi  que  dans  le  Ben- 
gale ,  au  commencement  de  Tancée  1749  ;  et  sa 
majesté  très  chrétienne  renonçait  à  toute  pré- 
tention aux  acquisitions  qu'elle' avait  faites  sur 
la  côte  de  Gorbmandel  et  d'Ot^ixa,  depuis  le  corn- 
ineucement  dé  Tannée  1749* 

La  France  restituait  tout  ce  qu'elle  avait  con* 
quis  sur  la  Grande-Bretagne  <iâns  les  indes  orien- 
tales ,  pendant  le  cours  de  la-  présente  guerre,  et 
nommément ,  Nattai  et  Tanapoully  dans  l'île 
de  Sumatra, 

Par  l'art.  Xll,la  France  rendait  à  l'Angleterre, 
Vile  de  Mtnorque. 
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Parrart.XIII,Ia  ville  et  le  portdeDunkerque 
étaient  maintenus  dans  l'état  fixé  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle ,  et  par  les  traités  antérieurs. 

Par  Tart.  XIV,  la  France  restituait  tous  les 
pays  appartenans  à  l'électeur  d'Hanovre ,  au 
landgrave  de  Hesse  <,  au  duc  de  Brunswick  et  au 
comte  de  la  Lippe-Buckenbourg. 

Par  l'art.  XYII ,  la  coupe  du  bois  de  Carapéche 
dans  la  baie  d'Honduras,  était  permise  aux  sujets 
de  sa  majesté  britannique. 

Par  l'art.  XIX,  la  Havane  était  restituée  à  l'Es- 
pagne ^  et  par  l'art.  XX,  celle-ci  cédait  à  l'Angle- 
terre la  Floride  et  la  baie  de  Pensacola. 

P^  l'art.  XXI ,  les  troupes  françaises  et  espa- 
gnoles devaient  évacuer  le  territoire  portugais 
en  Europe  ;  ce  qui  était  également  stipulé  pour 
les  colonies  portugaises,  ai  une  partie  quelcon* 
que  en  avait  été  conquise,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  à  Paris,  le  lo  de  février 
1763,  entre  le  duc  de  Praslin,  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  le  duc  de  Bedfort ,  ambassa- 
deur extraordinaire  d'Angleterre;  et  don  Jérôme 
Qrimaldi ,  ambassadeur  d'Espagne. 

Il  fut  dit  dans  des  articles  séparés ,  que  les 
titres  pris  par  les  puissances  contractantes,  ni 
la  langue  française  employée  dans  le  traité,  ne 
pourraient  tirer  à  conséquence,  pour  l'avenir; 
et  que  le  présent  traité  définitif  serait  commun 
au  roi  de  Portugal ,  qui  y  donna  son  accession 
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le  même  jour,  10  de  février,  par  son  ambassar 
'  ^         deur,  dou  Martin  de  IVleilo  et  Castro. 
1765.  On  a  pu  remarquer  que  la  paix  signée  en  1765, 

tiointnrcetu  tut  moms  Doune  que  celle  proposée  par  1  Angle- 
^^'  terre  en  1761 ,  puisqu'à  cette  époque ,  la  cour  de 

Londres  consentait  à  laisser  à  la  France,  deux  des 
.quatre  îles  a^pe\é€S  neutres  y  et  n'exigeait  point 
la  cession  de  la  Grenade;  et  la  France,  de  son 
côté,  n'eût  point  remis  la  Louisiane  à  l'Espagne^ 
en  dédommagement  de  la  Floride  cédée  à  l'An- 
gleterre (i). 

La  cour  de  Londres  y  ajouta  encore  le  com- 
blement de  la  cunette  de  Dnnkerque  et  l'aban- 
don de  Masulipatnam ,  et  de  tous  les  territoires 
acquis  par  la  compagnie  des  Indes  françaises, 
dépuis  la  paix  d'Aix4a-Chapelle  en  1 74^. 

Ces  conditions  plus  onéreuses  résultèrent  des 
malheurs  répétés  de  la  guerre ,  et  de  sa  prolon- 
gation occasionnée  par  les  difficultés  au  sujet 

(i)  Le  19  d*août  1769,  six  ans  après  la  cession  de 
la  Louisiane  à  TEspagne ,  le  général  O-Relly  prit  posses- 
sion de  ce  pays.  Ayant  quelques  jours  après  ,  invité  les* 
principaux  habitans  à  le  rendre  un  matin  chez  lui  ,  vingt 
d*entre  eux  furent  incontinent  arrêtés  et  fusillés ,  comme 
accusés  de  s'opposer  à  la  réunion  de  la  Louisiane  à  TËs- 
pagne.  Le  procédé  n'en  était  pas  moins  violent  et  illégal  ; 
Car  si  leur  rébellion  était  connue ,  ils  pouvaient  être  jugés 
légalement  d'après  les  preuves  acquises.  Le  gouvernement 
espagnol  manqua  à  sa  loyauté  ordinaire. 
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de  V lUi  possidetis y  et  parce  qu'on  augura  trop 
de  la  réunion  de  la  marine  de  France  à  celle 
d'Espagne.  Mais  tel  était  le  mauvais  état  de  la 
première ,  qu'elle  avait  perdu  trente-trois  vais- 
seaux de  ligne,  soixante -quatorze  frégates,  et 
était  réduite  à  une  quarantaine  de  vaisseaux  de 
ligne  dispersés  dans  les  ports  de  TOcéan  et  de  la 
Méditerranée,  parce  que  la  présence  des  flottes 
anglaises  stationnées  à  l'ile  d'Aix  et  à  Gibraltar, 
en  empêchait  la  réunion. 

Quant  à  l'Espagne ,  la  perte  de  la  Havane,  et 
des  trésors  ainsi  que  des  vaisseaux  de  ligne  qui 
s'y  trouvaient,  avait  rendu,  dès  la  première  cam- 
pagne, sa  position  fâcheuse.  Les  Anglais  maîtres 
de  l'île  de  Cuba,  dominaient  dans  le  golfe  du 
Mexique ,  interceptaient  les  secours  envoyés  à 
Saint-Domingue ,  et  pouvaient  même  faire  la 
conquête  de  cette  colonie ,  la  seule  qui  restât  à 
la  France.  Enfin  ,  le  militaire  flétri  par  les  revers 
était  découragé;  les  fonds  destinés  à  la  campagne 
de  1 763 ,  étaient  à  peine  suffisans  pour  la  dé« 
fensive  :  le  crédit  était  nul ,  les  remboursemens 
suspendus  en  partie  ;  et  la  ressource  mesquine 
d'envoyer  la  vaisselle  à  la  monnaie ,  avait  plutôt 
nui  à  la  confiance  et  tébranlé  l'opinion,  que  sou- 
tenu Pétat.  Ainsi  la  paix  était  impérieuseinéntL 
commandée ,  et  c'est  de  cette  loi  de  la  nécessité 
•  qu'il  faut  partir  pour  en  apprécier  le  mérite.  Car 
un  traité  de  paix  ne  doit  pas  être  jugé  seulement 
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sur  les  avantages  ou  les  pertes  qui  en  peuvent 
résulter ,  mais  d'après  la  situation  définitive  des 
puissances  belligérantes ,  et  des  moyens  restant 
à  celle  qui  a  paru  céder ,  pour  réparer  ses  mal- 
heurs; or,  d'après  celte  manière  de  juger,  la 
France  n'ayant  point  fait,  parla  paix  de  lyôS, 
de  pertes  essentielles  et  destructives  du  nerf  de 
l'état,  cette  paix  était  tolérable. 

Le  Canada,  d*une  vaste  étendue,  et  fertile  en 
quelques  parties, était  d'un  bien  médiocre  avan- 
tage pour  le  commerce,  et  ne  dédommageait  pas 
des  frais  d'administration. 

La  Louisiane,  d'un  sol  excellent,  et  dans  une 
belle  situation ,  était  presque  inculte  et  inha- 
bitée. Le  sacrifice  le  plus  réel  en  Amérique^  était 
donc  rile-Royale  et  les  autres  îles  du  golfe  Saint- 
Laurent  ,  à  cause  de  la  pèche  de  la  morue  ;'com- 
mérce  avantageux,  parce  que  tout  y.  est  béné- 
fice, et  qu'il  forme  des  matelots  et  anime  la 
navigation;  aussi  la  France  insista-t-elle,  tant 
qu'elle  put,  pour  conserver  l'Ile-Royale ;  mais 
il  fallut  céder^  ou  renoncer  à  la  paix  :  toutefois 
le  droit  de  pèche  fut  maintenu ,  mais  diminué  ; 
et  la  pèche  existante  suffisait  encore  à  la  consom- 
mation de  la  France. 

Si  la  cession  du  Sénégal  nuisait  à  la  traite  des 
nègres,  la  côtç  d'Afrique  offrait  d'autres  points 
pour  faire  ce  commerce  livré  exclusivement  à  la 
compagnie  des  Indes  qui  en  avait  peu  profité. 
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France  enfin  perdait  dans  l'Inde  ce  qu'elle  j 

avait  acquis  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  et  \ 

la  compagnie  des  Indes  revenait  à  son  état  pri- 
mitif d'association  marchande  ;  on  acquérait 
ainsi  dans  l'Inde,  le  repos;  fruit,  il  est  vrai ,  de 
la  faiblesse  ;  mais  les  avantages  du  commerce  de 
riade  n'étaient  pa»  assez  démontrés ,  pour  que 
la  France  pût  désirer  d'y  entretenir  à  grands  frais 
un  établissement  militaire  et  commercial ,  tou* 
jours  aux  prises  avec  la  compagnie  anglaise.  La 
France,  en  un  mot,  gagnait  tout  ce  qu'une  riva- 
lité impossible  à  soutenir  sur  ce  point,  lui  fai- 
sait perdre  en  honneur  et  en  argent;  mais  elle 
y  conservait  des  comptoirs  suffisans  pour  un 
commerce  limité ,  et  gardait  en  particulier ,  plu- 
sieurs stations  favorables   au  commerce  avec 
l'Inde  et  avec  la  Chine. 

On  voit  par  cet  exposé,  que  la  puissance  de  la 
France,  envisagée  sous  le  rapport  du  commerce, 
qui  est  ici  le  point  à  considérer,  n'était  point  dé- 
tériorée ;  car  l'exploitation  du  Canada  et  de  la 
Louisiane  était  presque  nulle  ;  et  la  pêche  de  la 
morue,  quoique  fort  diminuée,  n'était  pas  un 
grand  objet  sur  la  masse  générale  du  commerce- 
LaFrance  possédait,  aux  Antilles,  St.-Dominique, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique,  pour  les  sucres, 
les  cafés, etc.  ;  l'îledeCaïenne  et  la  G  uyanne,  d'une 
vaste  étendue,  et  susceptibles  de  tout  produire; 
\      et  dans  l'Orient^  il  lui  restait  les  îles  de  France 
VI.  3 1 
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et  de  Bourbon ,  en  état  de  donner  des  épice- 
ries ;  des  comptoirs  pour  un  commerce  paci- 
fique ;  et  File  Goi'ée  epfin ,  comme  entrepôt  en 
Afrique,  pour  la  traite  des  nègres.  Tout  cela  était 
plus  que  suffisant  pour  conserver  à  la  France 
un  rang  distingué  parmi  les  nations  navigantes; 
et  en  effet,  son  comnrerce  plus  concentré  re- 
monta bientôt  à  un  degré  de  splendeur  qui  lui 
fit  oublier  ses  pertes. 

Le  résultat  le  plus  fâcheux  des  concessions 
faites  à  TAngleterre ,  fut  la  facilité  qu'elles  lui 
donnaient  pour  envahir  à  la  prochaine  guerre  , 
les  diverses  colonies  de  la  France  ;  accident  que 
le  gouvernement  devait  prévenir  en  fortifiant 
ces  colonies ,  et  en  rétablissant  la  marine  comme 
moyen  de  les  couvrir;  .mais  ce  gain  de  colonies 
qui  paraissait  faire  dans  ce  moment ,  la  gloire 
de  l'Angleterre ,  pouvait  devenir  pour  elle-tïiéme 
une  fatale  acquisition^  en  rompant  la  balance 
entre  la  métropole  et  les  colonies;  et  l'événe- 
ment n'a  que  trop  justifié  les  pronostics  qu'on 
formait  dès  lors  contre  la  bouffissure  de  la 
puissance  coloniale  de  la  nation  anglaise,  je- 
tée par  l'effet  même  de  sea  succès,  dans  une 
crise  qui ,  peu  d'années  après ,  fai}lî|  causer  sa 
ruine.  ^0 

En  résumé,  la  paix  de  1763  était  nécessaire 
et  ^droite ,  en  la  considérant  par  rapport  aux 
malheureuses  circonstances  où  on  la  fit,  puis- 
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qu'elle  ne  privait  pas  la  France  de  ses  ressources 
essentielles  (i),  et  de  ce  qui  la  constituait  puis- 
sance maritime.  Il  convient  même  d'observer, 
comme  caractère  honorable  et  spécial ,  que  la 
cour  de  Versailles  conserva  tous  ses  alliés,  avant 
et  après  la  guerre  ,  à  lexception  de  la  Russie  ; 
au  lieu  que  l'Angleterre ,  après  la  guerre ,  resta 

près  de  dix  ans /sans  allié  sur  le  continent. 

.    I         .1 Il     >■  I    I     ■        I  ■  1 1 

(i)  Les  traités  ont  rarement  une  valeur  absolue  ;  et  lepr 
mérite  est  toujours  relatif  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ils  sont  conclus.  Un  traité  dans  lequel  on  perd,  peut  être 
bon  y  si  Ton  était  exposé  à  perdre  davantage  ;  et  un  traité 
par  lequel  on  gagne ,  est  quelquefois  très  médiocre  ,  s'il  était 
possible  d'obtenir  mieux  sans  injustice. 

£n  appliquant  ces  maximes  à  une  époque  un  peu  éloi- 
gnée,  le  traité  de  Cateau- Cambrésis  avec  TEspagne  y  en 
i558,  lequel  enlevait  à  la  France  le  Piémont,  File  de  Corse 
et  un  grand  nombre  de  places  fortes  ,  était  sans  doute,  très 
malheureux  y  puisqu'il  dépouillait  F  état  d*acquisitions  dont 
plusieurs  étaient  à  sa  juste  convenance.  Néanmoins  ,  le 
traité  de  Vervins  ,  de  1 5g7 ,  fut  très  bon ,  quoîquUl  se 
bornât  à  rétablir  les  affaires  de  France  sur  le  pied  où  elles 
étaient  lors  de  la  paix  de  Cateau>Gambrésis ,  parce  que  la 
France ,  dans  Tintervalle  de  l'une  à  l'autre  paix,  avait  failli 
périr  ;  et  que  même  dans  là  guerre  dont  elle  sortait  avec 
l'Espagne ,  elle  avait  perdu  des  places  de  haute  impor- 
tance ,  telles  que  Calais  ,  Ardres ,  etc.  que  la  paix  de  Ver- 
-vins  lui  rendait.  D'après  les  événemens  de  la  guerre  avec  la 
Prusse  et  avec  l'Angleterre ,  et  d'après  l'observation  sur- 
tout ,  que  )a  puissance  de  la  France  n'était  point  essentiel- 
lement altérée  y  l'on  peut  donc  dire  quQ  la  paix  de  i  ^63  ftit 
tûlérable ,  et  même  louable. 
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Négociations  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome  ,  au  sujet 
des  jésuites  ;  leur  expulsion.  *—  Be  l'influence  de  madame 
de  Pompadour."— Négociations  de  M.  de  Paulmy  en  Po- 
logne ;  son  départ  de  Varsovie ,  par  suite  de  Télection  d^ 
Stanislas-Auguste ,  pour  roi  de  Pologne.  -»  Contestation 
avec  la  Russie ,  au  »ujet  du  mot  impénaL  -*  Traités  di- 
vers entre  la  France  et  les  princes  indiens.  —  Considéra- 
tions sur  ces  traités.  —  Ambassade  du  comte  de  Guerchi 
en  Angleterre.  —  Sortie  du  duc  de  Praslin  des  affaires 
étrangères  ^  et  rentrée  du  duc  de  Choiseul  dans  ce  mi- 
nistère. —  Changement  du  système  de  la  France  à  l'égard 

"  de  la  Suède,  et  refus  de  la  première  de  continuer  les  subr 
'  sides. 

1762.      JL/Aws  le  cours  de  la  guerre  entre  la  France  et 
entre  la  Fran-  I  Angleterre ,  il  S  éicva  un  orage  contre  les  je- 

ce  et  Rome ,-'.  .  «  .  «^a 

an  sujet  des  suitcs  qui  amena  leur  ruine,  et  excita  en  même 
jésuites.         temps  uuc  agitation  d'autant  plus  vive  que.  ces 
religieux ,  par  leurs  relations,  pêne' traient  dans 
les  parties  les  plus  intimes  de  la  société. 

La  destinée  des  jésuites  en  France  fut  très 
singulière.  Faibles  d'abord  et  repoussés  ,  ils 
avaient  jeté,  au  milieu  des  contradictions,  les 
fondemens  de  leur  société.  Attaqués  par  l'uni- 
versité, mal  accueillis  par  le  parlement  de  Paris^ 
ils  surent  à*la-fois  résister  à  l'attaque  de  leurs 
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ennemis,  et  élever  des  ëtablissemens  nombreux 
et  florissans,  en  sorte ,  qa'à  peine  admis  en  Fraii* 
ce,îls  éclipsèrent  tous  les  autres  ordres  religieux. 
Expulsés  par  Henri  iv,  leur  disgrâce  n'avait 
été  qu'un  orage  passager ,  et  bientôt  après ,  ils 
avaient  reparu  sur  la  scène  avec  un  nouvel  éclat. 
On  vit  même  l'un  d'eux ,  le  P.  Cotton ,  jouir  de 
beaucoup  de  faveur  auprès  de  ce  prince  si  enclin» 
àpardonner(i).  Depuis,  leur  pouvoir  parut  éta- 
bli sur  desfondemens  inébranTables.^ Tout-puis-* 
sans  à  la  cour  de  Louis  xiu  et  de  Louis  xiv  ;  dis- 
posant de  beaucoup  de  gtaces ,  dépositait*es  des 
secrets  des  grandes  maisons,  directeurs  des  chefs 
des  familles ,  instituteurs  des  enfans  ,.  ilsavaient 
par  des  liens  nombreux,  attaché  à  leurs  inté-- 
rets ,  la  principale  noblesse  qui  était  devenue 
un  des  instrunïens  de  leur  politique  ;  et  le  mo- 
narque lui-même  et  les  priûces  de  soa  sang 
n'étaient  entourés  que  de  leurs  créatures;  tan- 
dis que  le  peuple  entraîné  pat  Féloqilence  dès 
prédicateurs  jésuites,  et  par,  diç;$,  dehors  ^ustèr 
res,  leur  était  non  moins-'afféctionné. 

Mais  le  parlement  de  Paris^ur,  par  div€%  mo- 
tifs, détestait  cette  société  (2),  épfait  depuis  îbrig^ 


(i.)  Henri  ïv  leur  avait  donné  son  cœur,  qui  avait  été- 
placé  dans  Téglise  du  collège  de  la  Flèche  ,  au-dessus  d'une- 
des  tribunes  du  sanctuaire. 

(a)  U  y  avait  dans  le  parleioent ,  plusieurs  familles  qui 


"^ 
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temps  l'occasion  de  l'attaquer,  ou  au  raolnsde 
réduire  son  influence.  La  découverte  des  întri-. 
gués  attribuées  aux  jésuites  du  Paraguay ,  et  le 
reproche  ^quoique  très  faiblement  établi^d'avqir 
pris  part  au  complot  tramé  contre  la  vie  du  roi 
de  Portugal ,  avaient  déjà  indisposé  en  France 
beaucoup  de  personnes  contre  les  jésuites,  q«i 
pourtant  auraieùt  pu  encore  échapper  à  la  cerise 
où  ils  se  trouvaient ,  si  le  P.  Lavalette  n'eût  , 
par.des  imprudences,  attiré  sur  l'ordre,  la  vi- 
gilaAce  du  parlerne^it,  et  la  vigueur  de  ses  arrêts. 
Ce  religieux  avait  é^é  nommé  procureur,  et 
ensuite  supérieur  d'une  riche  maison  de  je-, 
suites  située  dans  l'île  de  la  Martinique.  Sous, 
prétexte  de  faire  passer  en  France^  le  sucre  qu'il 
recueillait,  il  çmbrassa  insensiblement  une 
grande  partie  du  commerce  de  l'île.  Ses  envois 
étaient  considérables ,  et  il  tirait  à  proportion 
des  lettres-de-rch^nge  s.ur  des  banquiers  de  Mar- 
seille ,  les  frères  .X^io^icy.  Malheureusement  la 
■■  -  '  f"        ' 

proFëssftienl  les  ^rifîcipes  sévères  du  jansénisme,  soit  par 
'î  ^  ,  ^ 

rigorisme  de  vertu  y  soit  par 'esprit  de  parti.  Dans  différente» 
açça^!|io]^  le  parlem^ent  de.  PUris  s*était  montré,  avec  un  esprit 
de  pa;^i  y  rantagani^jt'je  de  la  bulle  Unlgerdtus  y  et  4ç  ses  dé- 
fenseurs ,  au  noVn^re  desquels ,  ou  plutôt  à  la  tète  desquels^ 
étaient  les  jésuites.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  lé  parle- 
ment de  Paris  fut  iieutre  et  désintéressé  drttts  les  arrêts  qu'il 
prononça  contre  celte  société,  qui,  daïis  le  principe  ,  eût  dû 
faire  évoquer  au  g^rand- conseil  le  procès  du  P.  Liavalette, 
ainsi  qu*on  le  lui  conseillait. 


-  I 
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guerre  s^étant  allurrtée ,  en  1 755 ,  etrfre  la  France 
et  l'Anglelerre,  plusieurs  navires  chargés  par 
les  jésuites,  de  denrées  coloniales,  devinrent  la 
proie  des  Anglais,  Les  Lioncy  né  recevant  plus 
des  produits  de  ce  genre,  ne  purent  effectuer  les 
fonds  nécessaires ,  et  les  lettres-de-change  tirées 
parle  P.  La  Valette ,  furent  prolestées.  Le  P.  de 
Sacy,  procureur- général  des  missions  ,  se  hâta 
d'étouffer  cette  affaire  dès  son  origine ,  en  em- 
pruntant et  payant  pour  le  P.  Lavalètte.  Mais 
celui-ci  ignorant  le  sort  de  ses  letlres-de-changé, 
ou  espérant  pour  d'autres  navires,  un  sort  plus 
heureux,  fit  partir  de  nouvelles  cargaisons  et 
de  nouvelles  lettres-de-cfaangé.  Les  Anglais  s'é- 
tant  encore  emparés  de  ses  navires ,  les  frères 
-Jjioney  ne  purent  faire  face  aux  engagemens  du 
P.  Lavalètte,  et  la  masse  de  ses  lettres-de^change 
séltvaL  à  plus. d'un  million  de  livres  tournois; 
somme  que  le  P.  de  Sacy  se  trouvait  également 
dans  l'impossibilité  de  payer,  même  par  la  voie 
d'emprunt. 

;•  Quelques  porteurs  de  ces  lettres-de-change 
protestées  ,  recoururent  à  la  juridiction  des 
consuls^  Ils  firent  assigner  purement  et  simple- 
ment le  P.  de  Sacy,  et  demandèrent  qu'il  fût 
condamnéà  payer  la  valeur  des  lettres-de-change. 
Sa  réponse  ayant  été  qu'il  ne  les  avait  ni  tirées,  ni 
endossées,  ni  acceptées;  les  consuls  décidèrent 
qu'il  n'était  point  tenu  dès-lorsde  les  acquitter. 
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Des  jurisconsultes  plus  éclaires  suggérèrent 
alors  aux  créanciers  du  P.  Lavalette,  de  faire 
assigner  la  société  entière  des  jésuites  comme 
solidaire  y  en  alléguant  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, que  les  provinciaux  etsupérieurs  étaient 
nommés  par  le  père  général ,  qui  se  réservait  la 
direction  du  temporel.  Le  P.  deSaey  comparut 
devant  les  consuls.  On  lui  demanda  s'il  était 
vrai  que  l'administration  du  temporel  appar- 
tînt au  père  général  ;  et  le  P.  de  Saey  n'ayanit  pa 
déguiser  la  vérité ,  les  consuls  condamnèrent 
la  société  des  jésuites  à  acquitter  les  lettres-de*- 
change  tirées  par  le  P.  Lavalette.  La  cause  por- 
.tée  par  appel  au  parlement  de  Paris  ^  celui -<;i 
confirma  ce  jugement. 

,  La  singularité  de  cette  affaire  qui  présentait 
les  jésuites  transformés  en  négocians  ,  porta 
lé  parlement  à  analyser  une  constitution  reli* 
gieuse  qui  permettait  un  commercé  sicontradic* 
toire  avec  le  voeu  de  pauvreté.  Dans  l'origine) 
cette  cour  souveraine  eiji traînée  par  lafaveçT  qui 
avait  accompagné  l'admission  dc^  jésuites,  en 
France,  avait  négligé  de  porter  sur  les  bases  dç 
leur  institut, un  regard  sévère.  Elle  ordonna  dans 
la  circonstance ,  par  un  arrêt ,  que  les  coinstitu-^ 
tions  des  jésuites  lui  seraient  apportées  pour 
être  examinées.  Cet  arrêt  répondit  lalarme  dans 
la  société,  et  la  nouvelle  en  parvint  prompte- 
ment  à  Rome.  Le  P.  Ricci,  général  de  l'ordre, 
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écrivît  au  roî ,  une  lettre  très  pathétique ,  dans 
laquelle  il  faisait  l'éloge  des  vertus  de  son  ordre  f 
et  implorait  la  justice  du  monarque. 

La  lettre  adressée,  en  date  du  1 5  de  mai  i76r> 

au  ministre  des  affaires  étrangères,  duc  de  Choi- 

seul ,  est  plus  motivée  et  plus  subtile.  «  Je  ne 

»  crains  pas ,  lui  écrivait-il ,  que  cette  espèce  dé 

n flétrissure  ,  (il  entendait  Texamen  ordonné 

j»  par  le  parlement)s'étende  plus  loin ,  si ,  dans  le 

»  corps  de  nos  lois,  on  ne  veut  y  voir  que  ce  qui 

»  y  est.  Vous  pouvez  vous  convaincre  que,  1°.  en 

3»  ce  qui  regarde  le  gouvernement  spirituel  et 

»  domestique,  nos  lois  sont  fiindées  sur  le  prin- 

D  cipe  de.' la  plus  prudente  morale  ;  2^.  que  ce 

ji  qui  y  paraîtrait  ne  pas  s'accorder  avec  quel- 

»  ques  principes  du  gouvernement  politique 

9  propre^  aux  différens  états  où  la  compagnie 

»  est  établie  ,  cesse  d'étonner  quiconque   sait 

»  et  fait  réflexion ,  que  ces  divers  principes  ont 

3>  produit  une  diversité  d'usages  dans  les  pap- 

»  ports  de  la  compagnie  avec  la  société  civile, 

»  selon  les  états  où  elle  a  été  reçue  ;  que  la  com- 

»  pagaie  s'est  pliée  aux  volontés  dès  souverains , 

9  aux  lois  politiques  des  pays  qui  l'ont  accueil- 

»  lie;  que  plusieurs  points  de  ses  constitutions 

9  qui,  dans  l'intention  dufondateur,  regardaient 

»  tousles  pays  où  il  y  aurait  des  jésuites,  n'ont  ce- 

9  pendant  aucune  force  dans  certains  royaumes 

y>  particuliers  9  parce  que  les  souverains  de  ces 
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giani.Le pontife,  dans  le  premier  moment,  voulut 
recourir  à  des  moyens  violens  qui ,  deux  siècle» 
auparavant ,  eussent  mis  le  royatittié  en  corn- 
'  bustion ,  mais' qui  étaient  devenus  peu  redouta- 
bles. L'e'vêque  deL^EK)n,  M.  de  Rochechoirart,  am- 
bassadeur de  France  à  Rome,  calma  peu  à  peu  le 
ressentiment  du  saint-père ,  en  lui  repre'sentant 
que  l'aj^el  comme  d'abus,  dont  il  était  si  vive- 
ment offensé ,  n'était  au  fond  qu'une  formule 
consacrée  par  l'usage  ;  qu'il  fallait  attendre  la  dé- 
cision du  parlement,  et  se  bien  garder  d'étendre, 
par  desmesures  violentes,  un  embrasement  dont 
on  parviendrait  plutôt  à  arrêter  les  progrès ,  eiï 
employant  des  moyens  sages  et  bien  concertés. 
Les  PP.  Ricci  et  LçGallic  sollicitèrent  de  nou- 
veau la  protection  du  roi.  et  du  duc  de  Choiseul. 
Le  prem ier, dans  unre lettre  du  9  de  septembre 
1761,  s'éleva  avec  véhémence,  contre  les  accusa- 
tions intentées  à  son  «ordre,  par  le  parlement^ 
Il  préteiidit  qUé  l'exécrable  doctrine  du  régicide 
préchée  .dans  des  teriips  de  trouble  par  des  reli- 
gieux factieux ,  avait  été  rejetée  par  l'ordre  en-^ 
tie^.  «c  Je-  mets  aux  pieds  du  roi ,  di«ait-il ,  une 
»  société  qui,  peut-être v  aurait   été,  et  serait 
»  aujourd'hui  plus  utile  à  vos  sujets,  si^  au  lieu 
j»  de  la  JLenir  dans  des  alarmes  et  des  perplexités^ 
»  continuelles,  en  inspirant  au  public,  d'injustes 
»  déiiançes  de  son  institut  et  de  ses  principes,. 
A  on  l'avait  laissé  JQuir^de  cette  paix  et  de  cette* 
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3»  considération ,  qui  encouragent  les  "vertus  et 
V  les  talens;  et  dès  lors  impriment  dans  le  cœur 
3»  des  citoyens,  l'aniour  et  la  confiance.  » 

Le  P.  LeGallic  mettait  plus  d'amertume  dans 
ses  plaintes.  Il  ouvrait  son  cœur  à  M.  de  Choi- 
seul.  Deux  points,  surtout,  lui  causaient  la  plus 
vive  affliction.  Le  premier  était  la  défense  faite 
aux  jésuites  de  recevoir  des  novices,  et  Tordre 
donné  à  ceux  qui  n'avaient  pas  prononcé  le  qua>- 
trième  vœu,  de  quitter  la  société.  Il  en  devait 
résulter,  suivant  ce  religieux,  de  la  confusion 
dans  la  distribution  des  emplois ,  et  une  disette 
de  personnes  propres  à  les  remplir. 

«  Le  second  point,  disait  le  P.  LeGallic,  est 
»  Tordre  de  fermer  le  Collège  (1)  qui  a  eu  le 
>»  bonheur  de  vous  posséder  plusieurs  années  ; 
»  éducation  dont  nous  savons  que  vous  avez^ 
»  bien  voulu  faire  souvent  Téloge.  Nous  savons 
j»  encore  que  sa  majesté  Tappelle  ordinairement 
»  son  collège.  »  , 

La  reine,  le  dauphin,  et  tous  les  personnages 
importons  de  la  cour ,  furent  accablés  de  solli- 
citations et  de  prières.  Enfin ,  le  roi ,  pour  don- 
ner une  apparence  de  satisfaction  aux  jésuites , 
suspendit  l'exécution  des  arrêts  du  parlement 
de  Parisi  j  et  nomma  des  commissaires  pour  exa- 
miner Tinstitutdelasocifété.Le  duc  de  Choiseul 


(i)  Le  collège  de  Louis-le-Grànd ,  à  Paris. 


496  VIP  PÉRIODE. 

trop  «ur  leur  crédit  et  sur  l'utilité  de  leur  corps 
pour  l'éducation  ;  et  trop  aveuglément  attachés 
.à  un  institut  peu  compatible  avec  leurs  devoif^ 
de  sujets,  puisqu'ils  ne  dépendaient  que  du 
pape  et  de  leur  général ,  s'attirèrent  des  mal- 
heurs qu'ils  eussent  pu  prévenir  par  plus  de 
condescendance  ;  car  ,  si  quelques  ministres  du 
roi  étaient  contre  eux ,  Louis  xv  n'était  pas 
personnellement  leur  ennemi. 

Les  constitutions  des  jésuites  furent  de  nou- 
veau soumises  à  Texamen  de  plusieurs  commis- 
saires tirés  du  conseil,  et  des  évéquesqui  se  trou- 
vaient à  Paris.  Le  résultat  de  leurs  délibérations, 
d'après  l'intention  formelle  du  roi,  ne  devait 
pas  former  une  décision,  mais  un  simple' avis; 
et  il  se  réservait  la  liberté  de  l'adopter  ou  de 
le  rejeter.  Lesévèques  et  les  commissaires  furent 
également  frappés  de  l'autorité  excessive  du  gé- 
jxéral.  a  Elle  leur  a  paru  telle,  dit  le  comte  de 
»  Choiseul  (i),  ministre  des  affaires  étrangères^ 
»  qu'il  n'en  existe  point  de  pareille  dans  aucun 
»  ordre  religieux.  Le  pouvoir  illimité  d^un  géné- 
»  rai  étranger  sur  des  sujets  du  roi ,  leur  parait 
»  inconciliable  avec  celui  de  sa  majesté ,  et  avec 
»  les  maximes  du  royaume,  » 

Il  fallait  donc  restreindre  cette  puissance  trop 

(i)  Depuis  duc  de  Praslin.  —  Dépêche  de  la  cour  9  du 
16  de  jauvier  176a. 
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absolue ,  et  refondre  la  constitution  des  jésuitest 
sans  cependant  en  altérer  Tessence.  Les  com- 
missaires imaginèrent  successivement  divers 
moyens  ;  mais  qui  parurent  impraticables  lors  de 
la  discussion  :  car,  ou  ils  anéantissaient  la  sociçté 
des  jésuites ,  en  lui  donnant  une  nouvelle  forme , 
ou  ils  étaient  insvillisans.  Enfin ,  après  un  tra- 
vail opiniâtre  ,  on  crut  que  le  moyen  suivant 
concilierait  ce  double  embarras.  Le  supérieur 
général  des  jésuites  eût  nommé  vn  vicaire  qui 
eût  résidé  en  France ,  et  prêté  serment  de  fidé- 
lité aux  lois  du  royaume.  • 

Cet  expédient  semblait  d'autant  plus  natu- 
rel qu^il  était  puisé  dans  l'institut  même  ,  le* 
quel  permettait  au  général,  de  se  faire  suppléer 
par  un  vicaire ,  en  certaines  circonstances ,  et 
en  particulier  dans  le  cas  dUnfirmité  et  de  m^^ 
ladie ;  a  et  il  faut  avouer^  disait  lé  ministre ^ 
n  dans  la  dépêche  d^jà  citée  ^  que  si  le  général 
>»  est  en  bonne  santé,  la  société  est  bien  malade 
»  et  dans  le  plus  grand  danger.  i>  . 

La  nomination  dece  vicaire  ou  substitut,  n'eût 
point  anéanti  les  droits  du  général ,  qijii  les  eût 
conservés,  et  même  en  aurait  eu  *rexercice ,  s'il 
était  venu  résideren  France.  Ce  vicaire  devait  êtr^ 
changé, tous lestroisans, et  n'eût  puétrecontinuç 
au-delà  de  six.  Telle  était  la  base  d'un  projet  de 
déclaration  du  roi ,  rédigée  par  les  commis- 
saires ,  et  qui  contenait  encore  plusieurs  articles 

VI.  3a 
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de  discipline.  Il  y  en  avait  de  très  favorables  aux 
jésuites.  De  cent  quarante-huit  maisons^que  ces 
religieux  po^ëdaient  dans  le  royaume,  quatre- 
vin^  étaient  dépourvues  de  titres  constatant 
la  légitimifë  de  la  possession.  Le  roi  remédiait 
k  ce  défaut  de  forme ,  par  sa  déclaration ,  et 
assurait  désotmais  1  état  de  liHSOciété  sur  des  fon- 
démens  solides.  On  consacrait  aussi  dans  un 
des  articles,  une  ancienne  loi  du  royaume ,' 
qui  ne  reconnaît  comme  authentiques ,  que 
les  bulles  préliminairement  enregistrées  dans 
les  Cours  de  parlement. 

Ott  représenta  au  P.  Ricci  rimportance  ex- 
trême dont  il  était  pour  les  jésuites,  qu'il  con- 
sentit à  la  nomination  d'un  vicaire,  et  qu'il  se 
déterminât  avec  célérité;  en  lui  ajoutant  que 
du  moment  que  son  cotisentemerit  serait-  don- 
né ,  le  roi  ferait  publier  sa  déclaration  ;  que  dès* 
lors ,  l'appel  comme  d'abus,  et  toutes  les  pour» 
suites  commencées  contre  les  jésuites,  s'éva- 
nouiraient; et  qu^ainsi  cet  ordre  échapperait 
à  la  proscription  qui  le  menaçait  ;  au  lieu 
queson  refus  pouvaitle  perdre  à  jamais.  «  Si  ce 
«  général ,  écrivait  le  comte  dp  Choiséul  (i)  au 
p  cardinal  de^Rochechouart,  y  paraissait  opposé, 
»  et  qu'il  fît  difficulté  de  s'y  prêter;  vous  ne 

.       »iM— ^  I  I       ■  I  I  II  III  II  I  I  ■  ■' 

(t)  Dépêche  du  comte  de  Choiseûl ,  du  16  de  janyier 
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»  derez  pas  lui  cacher  que  le  roi  n'en  connail 
»  pfHtat  d'autre, pour  conserrer  et  sauTer  lea  jet 
»  suites;  et  que  s'il  refusait  un  expédient  indi- 
»  que  par  leurs  constitutions  mêmes,  et  auto^ 
»  rise  par  leur  fondateur,  il  se  rendrait  respon^ 
9  sable  au  public ,  à  lui-même  et  à  sa  compas 
»  gni$ ,  des  malheurs  qu'elle  poni^rart  épccmirer* 
»  ¥otre  éminence  n'aura  pas  de  peine  à^sèntir 
»  combien  la  situation  du  roi  est  délicate  dans 
»  les  conjonctures  présentes,  et  rintérét  essem 
^  tiel  qu'il  a  de  maintenir  ia  tranquillité  dans 
3  Finténeur  de  son  royaume.  Les  tribunaux  sé'^ 
>  culiers ,  et  le  public  même ,  ont  pris  parti 
»  ^ans  cette  affaire  avec  tant  de  vivacité,  et  pa* 
»  raissent  si  animés  contre  La  société ,  que  si  on 
9  ne  leur  donnait  aucune  satisfaction,  surtout 
9  dans  les  articles  où  l'on  ne  saurait  discouYe^ 
9  nir  que  leurir' représentations  sont  fondées  ; 
»  il  «n  résulterait  certainement  des  troubles 
»  très  dangereux  et  très  difficiles  1  apaiser , 
9  et  dont  les  suites  ne  pourraient  qu'être  fu-r 
9  nestes  aux  jésuites  mêmes ,  qui  deviendraient 
9  les  victimes  du  malheur  public.  »    ^ 

Le  général  des  jésuites,  seflattipit  apparemr    Refasdngé. 
ment  que  les  patlemens  n'auraient  pas  la  bar-  Tenîilfu  0"^! 
diesse  d'exécuter  ce  qu'ils  annonçaient,  aîAia  "^^JT*^" 
mieux  courir  les  risques  de  la  destructiôii  en^ 
tière  de  la  société ,  que  de  consentir  à  po^tejr 
la  moindre  atteinte  à  son  autorité  et  à  Tobéis^ 
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^ance  exclusive  (i)  que  *lui  devaient  tous  le* 
meiiibres  de  Tordre ,  en  verlu  des  constitutions. 
~  Là  proposition; dû  roi  fut  donc  rejetée  par 
le  P.  Ricci ,  et  le  pape  persista  dans  son  silence. 
Mais  son  ministre ,  le  cardinal  Torrejgiani ,  sui- 
vait d'un  œil  attentif^  toutesjes  démarches  des 
parlemens  ;  et  un;  ordre  qu'il  donna  au.  prélat 
S«ilviati,  vice4égat d'Avignon,  éclaira  la  cour  de 
Versailles ,  sur  les  dispositions  secrètes  de  celle 
de  Rome.  Le  ComtatVenaissin  avait  desdistricts 
soumis  au  ressort  du  parlement  d'Aix. Le  vice- 
légat  ayant  demandé  que  le  cardinal-ministre 
lui  traçât  la  conduite  à  tenir  dans  des  circons* 
taqces  aussi  épineuses;  Torregiani  lui  ordonna 
de  s'opposer  de  toutea  ses  forces  à  l'exécution 
des  arrêts  que  le  paHement  d'Aix  rendrait  con« 
tre  les  jésuites. 

Cependant  le  parlement  faisait  compulser  les 
différens  livres  écrits  par  les  jésuites ,  et  ex- 
traire les  SLSsertions  impies  ^  sacrilèges  ouatten^ 
tatoires  à  tordre  civil  y  qui,  suivant  lui,  y  étaient 
contenues.  Déjà  même  se  dressaient  les  prin- 
cipaux che£s  d'accusation  sur  lesquels  le  parle** 
ment  allait  prononcer.     • 

— ^— —  I       ■  I    I  II  ■ Hil       I     >   .11       H  .Élll    ^    I    II  . 

(i)  C'est  alors  que  le  général  des  jésuites  prononça  ce 
mot  impolitique ,  et  peu  digne  de  l'habileté  de  la  société  : 
Sint  ut  sunt ,  aut  non  sint.  Cette  réponse  était  tout  ce  que 
ses  enniemis  demandaient ,  et  ils /f  urent  charmés  que  la  so^' 
ciétéueàt  eUe-méme  prononcé  son  jugement.  \ 
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ClëkneDt  xni  y  qui  avait  feint  une  assurance 
qui  n'était  pas  toujours  dans^son  cœur,  donna 
à  entendre  qu'en  attaquant  les  jésuites ,  on  at« 
laquait  sa  propre  cause  et  celle  de  la  religion.  Le 
.  chevalier  delà  Houze,  qui  remplissait  à  Rome  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires  de  France ,  depuis 
le  départ  du  cardinal  de  Rochecbouart,  ambas- 
sadeur du  roi,  fut  témoin  de  sa  désolation.  Le 
pape ,  dans  une  audience  qu'il  lui  donna ,  ré- 
pandit, en  traitant  cet  objet,  un  torrentde  lar* 
mes;  et  dit  en  poussant  des  soupirs  doulou- 
reux :  tf  Nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que 
»  ûous  aimons  lés  jésuites  ;  mais  ce  qui  nous 
»  affecte  le  plus  dans  cette  affaire ,  c'est  la  re- 
»  ligion.9 

On  retrouve  le  même  esprit  dans  le  bref  qu'il 
adressa  au  roi.  Le  saint-père  impute  à  ses  pro^ 
près  péchés  et  à  la  cc^lère  divine ,  lesimaux  qui 
menacent  les  jésuites.  «  Nous  avons  eu,  dit-il^ 
9  recours  aux  prières  publiques  et  particulières 
»  pour  demander  avec  les  plus  grands  senti- 
9  mens  de  contrition  auprès  de  sa  miséricorde,. 
»  de  nous  guider  dans  les  mesures  que  nous 
»  nous  voyons  obligés  de  prendre  à  l'exemple 
9  de  nos  prédécesseurs ,  en  conséquence  des  de- 
»  voirs  indispensables  de  notre  ministère  apos- 
»  tolique  ,  contre  les  entreprises  des  magistrats 
j»  de  France,  afin  de  procurer  à  l'église  la  satis- 
»  faction  des  outrages  énormes  qu  elle  a  reçus«  i> 
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Il  implore  la  protection  du  roi ,  et  lui  ain- 
nonce,  «  qu'il  a  écrit  aux  éTcques  de  France 
»  pour  les  engager  à  se  réunir  àlui^  et  a  foins  des 
1»  représentations  à  sa  majesté,  sur  la  nécessité 
»  de  conserver  à  l'église^  l'ordre  des  jésuites  si 
s  utile  pour  son  édification  et  sa  défense.  » 

Cette  entreprise  du  pape  était  hardie ,  et  pou* 
▼ait  porter  le  trouble  dans  le  royaume.  L'usage 
était  de  n'y  recevoir  de  brefs  du  pape,  que  lors^ 
qu'ils  avaient  été  sollicités  par  le  roi ,  ou  con<f 
eertés  avec  lui.  Celui  que  Clément  xifi  adressait 
aux  évèques,  arriva  précisément  comme  leur 
assemblée  venait  de  se  terminer.  M.  de  la  Roche« 
Aymon ,  archevêque  de  Narbonne ,  refusa  con^ 
formément  aux  lois  du  royaume ,  de  le  recevoir. 

Le  tninistre  des  affaires  étrangères ,  comte  de 
Choiseul ,  $e  hâta  de  lei»eiiVoyer ,  et  fil  recom- 
mander at>pape  (i)^  par  M.  de  la  HouKe^  de 
s'abstenir  désormais  de  toute  démarche  de  cette 
nature,  qui,  loin  d'épargner  des  maux  aux  jé^ 
suites ,  y  mettrait  certainement  le  comble,  en  se 
maht  la  division  dans  l'état. 

Le  pape  fut  consterné  du  renvoi  de  son  bref. 
Il  était  à  craindre,  qu'entraîné  par  le  carac* 
tère  bôtiiUant  du  cardinal  Torregiâtti^  il  ne 
se  décîidàt  à  quelque  résolution  imprudente. 

Le  cardinal  Coiortjcrâ-^ciarra ,  qui  était  pro- 

(l  )  Dé^éehe  d«  h  c0ttr ,  ûu  ^^9  de  Jmti  t  *j6%. 
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tecteur  des  ^lîses  de  France ,  et  jouissait  de  la 
confianeer  de  la  cour  de  Versailles ,  se  présenta 
pour  le  .consoler.  Il  ie  trouva  dans  les  larmes  î 
et  se  plaignant  amèrement  de  la  cour  de  Ver* 
sailles^ff  qui  voulait,  s'ëcria»t-it  en  sanglotant, 
9  lui  oter  jusqu'à  la  liberté  d*ëcrire  à  ses  frères 
»  les  évéqoes.  »  *   , 

Le  cardinal  Colonna  apaisa  peu  à  peu  là 
douleur  du  saint-père ,  en  l'assurant  «c  que  l'atf- 
»  tachement  du  roi  et  de  son  ministère  pour  sa 
B  personne,  était  extrême,  et  que  Ion  n'avait 
9  nulle  intention  de  lui  faire  essuyer,  des  humi-*- 
»  Hâtions  ou  des  chagrins;  que  sa  sainteté  avait 
»  sjuivi  un  conseil  indiscret ,  en  adressant  aux 
»  évéques  de  France,  un  bref  qui  n'avait  point 
M  été  communiqué  au  roi  ;  qu'elle  s'était  écar- 
a  tée  des  usages  établis  dans  le  royaume  ;  et  que 
».  le  ministère  du  roi  n'avait  fait ,  au  contraire , 
a  que  a'y  conformer;  enfin,  que  loin  que  le  sain  t- 
a  père  dût  regarder  le  renvoi  de  son  bref,  comihe 
a  injurieux,  il  devait  plutôt  le  considérer  comme 
a  une  attention  de  la  part  du  roi  ;  que  s'il  eût 
a  été  rendu  public ,  sa  majesté  n'aurait  pas  pUb 
»  empéober  le  parlement  d'en  prendre  connais'* 
»  aance ,  et  de  le  supprimer,  p. 

Ces  raisons  séchèrent  les  pleurs  du  pape,  et 
ramenèrent  le  calme  dati9'S0u  ame;  mais  les 
cardinaux  Perronico  et  Ttii*#egiani  ftSi'ènt  plus 
difficiles  à  persuader.  Pelnlaut  que  cette  disent 
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sion  détournait  l'attention  du  pape.de  Taffaire 
principale  ;  les  parlemens  de  France  poussaient 
avec  activité  leurs  opérations  contre  les  jésuites. 
Les  oouiqiissaires  choisis  pour,  parcourir  leurs 
livres ,  Rendirent  compte  c|e  leur  travail.  Il  pa« 
rait  que  des  doctrines  singulières ,  et  même  er- 
ronées sur  l'autorité  des  rois  9  étaient  soute-^ 
nues  dans  plusieurs  ouvrages  de  ces  religieux. 
L'ordre  répondait  que  ces  écrits  avaient  été  com- 
posés daijs  des  temps  de  faction  ;  que  les  maxi* 
mes  qu'ils  renfermaient  ,  n'avaient  jamais  été 
professées  par  la  société  en  général  ;  et  que  la 
plupart  des  ordres  religieux,  la  Sorbonne  même, 
avaient  eu  des  sujets  qui  avaient  défendu  les 
mêmes  maximes. 

.  Le  parlement  de  Paris,  après  avoir  échauffé 
la  haine  publique  contre  la  société ,  en  faisant 
répandre  dans  le  public,  des  extraits  de  leurs 
opinions,  rendit  enfin,  le  6  d'aopt  176a,  un  ar- 
rêt ,  par  lequel  il  jugeait  qu'il  y  avait  abus  dans 
les  buUes  qui  avaient  confirmé  l'instirut  des 
jésuites  9  et  déclarait  cet  institut  «  inadmissible 
»  par  sa  nature  dah$  tput  état  policé  ;  <^omrae 
»  contraire  au  droit  naturel,  attentatoire  à  toute 
V  autorité  spirituelle  et  temporelle ,  et.  tendant 
»  à  intrp^uire  dans  V^Use  et  dans  les  états , 
»  sous  le  voile  spéçiçm^:^  un  institut  religieux  > 
,»npn  un  ordre  qui  aspire:  véritablement  et 
»,  uqi4|uainQntà  la{>fr|eqtiQQévapgéiique;  mais 
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»  plutôt  un  corps  politique  dont  l'easence  cou- 
»  siste  dans  une  activité  continuelle ,  pour  par- 
y  venir  par  toutes  sortes  dé  voies  directes  ou 
9  indirectes ,  sourdes  ou  publiques  ,  d'abqrd 
»  à  une  indépendance  absolue ,  et  successive- 
»  ment  à  l'usurpation  de  toute  autorité.  »  J^ 

Le  parlement  anéantissant  à  la  fois ,  et  pour 
toujours  y  l'institut  n  i.k  sociéri ,  ordonnait  par 
son  arrêt,  «  que  tant  l'institut^  que  ladite  so- 
9ciété,  seraient  et  demeureraient  exclus  du 
>  royaume,  irrévocablement  et  sans  retour,  sous 
»  quelque  prétexte ,  dénomination,  ou  forme 
»  que  ce  pût  être  :  entendant  la  cour  garder  et 
»  observer  à  perpétuité ,  les  dispositions  du  pré* 
»  sent  arrêt,  en  tout  ce  qui  concerne  l'exclusion 
j>  définitive  et  absolue  desdits  institut  et  société, 
j»  du  royaume,  comme  un  monument  de  sa  fidié- 
9  lité  à  la  religion  et  au  roi ,  et  comme  une 
»  maxime  inviolable  dont  la  cour  du  parlement 
1»  ne  pourrait  jamais  se  départir,  sans  manquer 
»  à  son  serment  et  aux  devoirs  que  lui  imposent 
j»  la  sûreté  de  la  personne  sacrée  des  rois,  l'in-* 
3»  térét  des  bonnes  moeurs,  celui  de  l'enseigne-^ 
3»  ment  public,  la  discipliné  de  l'église  et  le  main- 
3»  tien  du  bon  or^lre  et  de  la  tranquillité  pu- 
»  blique.  » 

Le  parlement  réglait  ensuite  le  sort  des  indi- 
vidus ;  et  les  vœux  prononcés  par  les  jésuites 
étaient  déclarés  nuls.   . 


io6  Vir  PÉRIODE. 

Clément  xiii,  dans  sa  douleur  profonde,  m» 
diqua  un  consistoire  secret  auquel  le  cardinal 
Colohna  refusa  d'assister.  Partagé  entre  ce  qti*il 
devait  à  la  cour  de  Rome ,  comme  cardinal,  et  à 
celle  de  Versaillrt ,  comme  -honoré  de  sa  con- 
fiance ,  il  ne  pouvait  ni  concourir  à  la  résolu- 
tion que  prendrait  le  pape,  ni  la  combattre  ou- 
vertement. 

Le  pape  prononça  dans  cette  assemblée ,  un 
discours  très  énergique  touchant  la  suppression 
des  jésuites  et  les  démarches  qu'il  avait  faites 
pour  prévenir  leur  anéantissement  II  disait  avoir 
mis  tout  en  œuvre,  prières,  sollicitations,'  re- 
montrances; que  le  roi,  lui-même,  paraissait 
avoir  secondé  ses  desseins  ;  mais  que  la  mau- 
vaise volonté  des  ennemis  de  la  religion,  et  Tobs- 
tinationdes  parlemens  de  France,  l'avaient  em- 
porté sur  les  efforts  de  son  zèle. 

Le  pape  déclarait  qu'il  annulait  et  cassait 
leurs  arrêts,  et  ajoutait  ces  mots  menaçans  : 
reservato  jure  procedendi  ad  ulteriora^  suis  loio 
et  tempore.  Il  sortit,  les  yeux  baignés  de  larmes, 
sans  attendy  la  réplique  des  cardinaux  ,  et 
sans  demander  leur  avis.  . 

Ce  consistoire  n'avait  pas  été  si  secret  que 
le  discours  qu'y  avait  tenu  le  pape,  ne  fût  par- 
venu confusément  à  la  connaissance  du  public. 
L'impression  qui  en  résultait,  pouvait  être  lé 
signal  forcé  d'une  rupture  entre  les  cours  de^ 
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Rome  et  de  Versailles.  Le  cardinal  Gôlonna  et 
M.  de  la  Houze  furent  chargés  de  représenter 
au  saint-père  ,  les  conséquences  dangereuses 
qui  pouvaient  en  proYéûir.  Son  intention  ,  en 
effet,  avait  d'abord  été  de  répandre  ce  discours 
dans  l'Europe ,  pour  la  justification  de  sa  con- 
duite, ensuite  de  le  faire  transcrire  sur  les  re* 
^stres  dti  consistoire ,  et  enfin  de  le  déposer 
dansles  archives  secrètes  du  château  Saint-Ânge; 
mais  entraîné  par  les  raisons  pressantes  du  car- 
dinal Colonua  et  du  chevalier  de  la  Houze , 
le  pape  consentit  k  le  tenir  renfermé  dans 
sa  cassette.  ^  J'ai  dans  ma  poche ,  dit-il  à  ce 
«  dernier,  la  clef  de  la  cassette  où  j'ai  mis  mon 
»  discours,  et  je  n'ai  voulu  le  confier  à  per- 
j»  sonne.  »  -  * 

Outre  YaUôcution  véhémente  que  Clément  xm 
avait  prononcée  au  sujet  de  la  suppression  des 
jésuites»  ce  pontife  avait  rédigé  dans  le  même 
sens^une  lettre  très  fortç  adressée  aux  cardinaux 
français*  Le  secrétaire  chargé  de  l'expédier  y 
eut  Tindiscrétion  d'en  parler;  et  comme  elle 
eût  vraisemblablement  produit  le  même  effet 
que  le  discours  ^  le  saint-père ,  après  avoir  été 
vivement  pressé  par  le  cardinal  Colonna  et  le 
chevalier  de  la  Houze  »  de  supprimer  cette 
lettre ,  céda  k  la  nécessité  des  circonstances  > 
et  retira  encore  cet  écrit  ;  mais  il  suppléa  bien 
depuis,  au  silence  qu'on  le  forçait  de  s'imposer^ 
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par  les  difficultësi  sans  nombre  qu'il  opposa.à  & 

suppression  totale  de  l'ordre  des  jésuites. 

Clément  xiii  était  un  pontife  vertueux,  mais 
faible  de  caractère ,  et  s'avançant  ^trop  rapide* 
ment  9  ou  revenant  trop  promptement  des  me^ 
sures  qu'il  avait  prises.  Néanmoins,  on  ne  peiit 
dissimuler  que  ,  comme  chef  de  Féglise  ,  il 
obéissait  à  ses  devoirs,  en  maintenant  de  toutes 
ses  forces,  un  ordre  qu'il  regardait  comme  une 
victime/  de  la  violence  des  ennemis  de  la  reli^ 
gion  et  du  saint-siége. 

La'suppression  des  jésuites,  en  France  et  dans 
les  états  de  la  maison  de  Bourbon ,  est  un  évé- 
nement qui  appartient  essentiellement  à  la  po- 
litique; et  Hon  pourrait  dire  que  la  lutte  ouverte 
entre  les  amis  et  les  ennemis  de  cet  ordre,  au 
sein  des  villes  et  des  cours ,  fut  une  des  plus 
vives  et  des  plus  animées  qui  ait  jamais  eu  lieu. 
Quels  ressorts,  en  effet,  ne  durent  pas  em- 
ployer les  ministres  des  états  qui  voulaient 
leur  ruine  ;  et  quels  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
|(§hse  ne  présentèrent  pas  des  religieux  qui ,  à 
leurs  pratiques  politiques  habituelles,  durent 
joindre  toutes  les  ressources  indiquées  par  le 
sentiment  de  leur  conservation  et  de  leur  hon- 
neur, et  qui  se  sentaient  soutenus  par  de  puis- 
sans  protecteurs  auprès  du  trône;  en  sorte 
qu'en  France^  le  dauphin,  la  dauphine,  le  haut 
clergé  et  beaucoup  de  seigneurs  et  de  grandes 
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4âine8,  étaient  les  partisans  zélés  des  jésuites? 

L'expositioo  des  relations  qui  eurent  lieu ,  à 
<ie  sujet  entre  les  cours  de  France,  d'Espagne^ 
de  Naples  et  de  Portugal ,  et  leurs  négociations 
avec  Rome  y  qui  s'était  déclarée  ouvertement 
pour  les  jésuites ,  formeraient  un  des  monu- 
mens  les  plus  piquans  de  la  politique  humaine; 
mais  le  temps  n'a  encore  dévoilé  qu'une  partie 
de  ces  négociations,  ou  ne  les  dévoilera  même 
jamais  entièrement ,  parce  que  beaucoup  d^ 
démarches  qui  les  accompagnèrent,  furent  con* 
fiées  h  des  sous-ordres ,  ou  opérées  par  des  voies, 
détournées,  et  enveloppées  du  plu3  profond  mys- 
tère ,  afin  de  les  soustraire  à  la  vigilance  des  jé- 
suites. Ainsi  le  duc  de  Choiseul  ne  correspon-. 
dait  pas  sur  cet  objet  avec  l'ambassadeur  du 
roi  en  Espagne,  M.  d'Ossun,  mais  avec  l'abbé 
Béliardi ,  chargé  des  affaires  de  la  marine  et  du 
commerce  à  Madrid. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  duc  c|ie. 
Prasiin,  fut  par  sa  place  un  des  antagonistes  Jes 
j>his  ardens  des  jésuites  ,  lesquels ,  par  l'effet ;4e, 
cette  prévoyance  qui  leur  ménageait  des  ami^ 
partout,  se  trouvaient  avoir  parmi. le^  chefs  des 
Jiureaux  des  aiffaires  étrangères  ,.  un  anciep, 
membk'e  de  leur  société ,  l'abbé  de  la  Yille'  Cet 
employé  les  servait  avec  un  zèle  d.'autant  plus 
utile^^  qu'ayant  la  correspondance  d'Italie,  il 
tâchait  de  donner  aux  dépêches  concernaot  les 
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^  jésuites,  la  tournure  la  plus  favorable,  tandis 

quF  le  roi  et  s<$n  conseil  avaient  résolu  leur 
ruine.  * 

M.  de  Prastin  qui,  dans  cette  circonstance, 
ne  pouvait  pas  toujours  goûter  lés  dépêches  de 
Tabbé  de  la  Ville,  les  faisait  refondre  en  secret 
par  un  secrétaii^e  privé ,  M.  de  Saiùte-FoixrLors- 
que  le  courriel'  apportait  les  réponses  du  mi- 
nistre de  France  à  Home ,  fe  marquis  d'Ayibe- 
terre;  réponses  souvent  contf^îres^  à' celles  àttSén- 
dues  par  l'abbé  de  la'VîHë',  qui 'ignorait  lès 
chàngemens  qu'elles  avaient  épirotivés,  celui-ci 
disait  arec  bonhomie  et  surprise  an  duc  de  Pras- 
lin  :  «  Ces  gens -là  ne  nous  entendent  pas,  »  Et  le 
ministre  lui  répondait  :  «  Meus  il  me  parait 
pourtant  qu'ils  ont  assez  bien  saisi  la  chose  ».  On 
sent  combienî  rétonnement  de  l'abbé  de  la  Ville 
devait  aiùuàer  le  duc  de  Prasiin. 
1764.  Parmi  les  autres  personnes  qui  contribuèrent 

Influence  po*    ,  \         ,  , .     ,       r,  , 

lîtîque  de  la  par  léur  influence  à  amener  là  chute  des  je- 
Poppadour*  iSUttfes  cu  Frànte ,  on  a  toujours  nommé  la  mar- 
quise de  Potrtpadour.  Cette  favorite,  blessée  dd 
diverses  insinuations  faites  au  roi,  pour  le  pôr'- 
fer  à  se  sépare>*d'èlle ,  insinuations  auxquelles  il 
Ratait  que  les  jésuites  eurent  part ,  détestait  àe\> 
ordre,  et  sa  haine* ne  put  que  leur  être  fatale. 

Le  règne  de  cet^e  favorite  sur  le  cœur  du  md^^ 

iarque,  fut  un  des  plus  longs  qiie  l'on  connaisse^ 

'^'n  C0  genre.  £ti  séduisant  son  aine  par  de  ta 
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douceur  et  des  talens  agréables  »  elle  parvint  à 
la  plus  excessive  autorité  que  puissent  procu* 
rer  la  confidence  et  la  satisfaction  réciproque. . 
Quand  elle  vit  l'empire  des  charmes  disparaî* 
tre,  elle  songea  à  l'eDchaîner  par  l'esprit,  se 
jeta  dans  la  politique^  et  fit  même  révolution 
dans  le  cabinet ,  en  faisant  prévaloir  le  système 
de  l'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche. 

La  guerre  de  i  j56 ,  qui  fut  la  suite  de  ce  plan , 
n'ayant  pas  été  heureuse ,  madame  de  Pompar 
dour  devint  l'objet  d'un  grand  déchaînement, 
et  l'on  pensait  qi^'elle  y  céderait  en  se  retirant 
de  la  cour  ;  mais  elle  se  maintint  en  faveur  jus- 
qu'à samoit,  arrivée  le  i5  d'avril  176e,  à  l'âge 
de  quarante*trois  ans  (i).  Cette  faveur  soute-^ 
nue  annonce  beaucoup  d'habileté  et  d'intrigue.-' 
La  manie  de  protéger  fut  là  principale  cause  des 
malheurs  attribués  à  l'influence  de  madame  de 
Pctaipadour.  l^e  choix  qu'elle  fit  des  généraux , 
fut  des  plus  fâcheux  ;  mais  elle  fut  plus  heu- 
reuse en  ministres,  puisque  le  cardinal  de  Ber-^ 
nis  et  le  duc  de  Choiseul  lut  durent  leur  no- 
minalioQu 


(i)  Elle  mourut  d*une  fluxion  de  poitrine^  et  coDsery^ 
jusqu'au  dernier  moment  sa  présence  d'esprit.  Elle  donna 
par  son  testament ,  à  Louis  xv  ,  son  cabinet  de  pierres 
grarées ,  et  ^t  divers  legs  d'amitié  au  prince  ^«  Soubise 
ft  9MK,  d«et  de  Chojse«i  «t  de  Go^tMit* 
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1764.         La  Pologne  éprouvait  une  crise  périodique  qni 

tions  de  M.  remettait  presque  SOU  existence  en  question,  ou 

M  Poioga©:  ^^  moins  portait  une  vive  atteinte  à  son  repos; 

c'était  la  vacance  du  trône ,  source  de  divisions 

d'autant  plus  animées ,  que  les  prétentions  ou 

les  passions  dé  l'intérieur  étaient  soutenues  par 

les  armes  des  puissances ,  qui  portaient  au  trôney 

soit  quelque  candidat p/o^fe ,  soit  un  étranger. 

La  mort  du  roi  Auguste  m,  paraissant  peu 
éloignée ,  plusieurs  cours  s'agitaient  déjà  par  la 
voie  de  leurs  ambassadeurs  à  Varsovie.  Deux 
partis  principaux  se  faisaient  remarquer.  Celui 
de  la  Russie ,  à  la  tête  duquel  étaient  les  deux 
princes  Czartoriski;  et  le  parti  français^  qui 
comptait  des  Radziwil ,  des  Potocki ,  plusieurs 
illustres  palatins,  et  tous  ceux  qui  se  piquaient 
de  patriotisme  ou  d'indépendance  tiationale. 

Dans  ces  conflits  politiques,  la  cupidité  se  ven- 
dait pour  de  l'argent,  l'ambition  pour  des  em- 
plois;rhonneurlui-même,  quoique  désintéressé, 
se  plaçait  avec  chaleur  dans  les  rangs  ;  et  chaque 
Polonais  mettait  dans  le  choix  de  son  prince,  un 
zèle  aussi  ardent  que  varié  dan^  ses  motifs.  De 
là,  ces  confédérations  armées,  sousies  bannières 
des  principaux  chefs,  brûlans  d'ardeur  de  prou- 
ver aux  yeux  d'uite  nation  guerrière  que  leur 
courage  était  digne  de  leurs  prétentions.  Mais 
,des  moyens  plus  vils  étaient  employés  :  les  in» 
culpations  sourdes,  les  intrigues  domestiques , 
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rinterception  des  courriers  et  l'ouverture  des  de'- 
pèches  étaient  les  ressources  secondaires  dont  on 
usait  pour  décrier  ses  rivaux  ou  pénétrer  leurs 
démarchesX'ambassadeur  de  France,  le  m  arquis 
de  Paulmy,  l'éprouva  d'une  manière  désagréa* 
bl^  Ayant  écrit,  le  19  d'octobre  1762,  par  la 
Toie  de  la  poste ,  au  baron  de  Breteuil  à  Péters- 
bourg  y  sa  lettre  fut  interceptée  en  Russie;  et 
une  copie  en  fut  adressée  aux  princes  Czarto- 
riski  qui  se  firent,  pendant  plusieurs  jours,  un 
plaisir  de  la  montrer.  Descopies  en  circulèrent  ; 
il  en  revint  même  à  M.  de  Paulmy  Une  copie 
si  exacte ,  qu'il  ne  crut  pas  devoir  la  nier  ;  et 
il  fit  dire  aux  princes  Czartoriski  «  qu'il  con- 
»  venait  de  s'être  expliqué  ainsi  -eu  confidence 
j»  avec  le  ministre  de  France  à  Pétersboui^  ;  que 
»  s'il  les  soupçonnait  d'agir  en  mauvais  patriotes, 
»  il  croyait  que  leur  conduite  autorisail;  ses 
»  soupçons  ;  mais  qu'au  lieu  de  publier  ses  rai- 
A  sonnemens ,  qui  pourraient  peut-être  trouver 
»  des  approbateurs ,  ils  feraient  mieux  de  cher- 
9  cher,  par  une  conduite  plus  sage^  à  se  mon- 
»  trer  meilleurs  citoyens.  » 

La  lettre  interceptée  de  M,  de  Paulpiy  était 
ainsi  conçue  ; 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de'  vous  prévenir, 
»  Monsieur,  de  la  façon  dont  se  sont  passés  le 
»  peu  de  jours  qu'a  duré  la  diète  ordinaire  de 
»  Pologne  ;  de  la  mauvaise  difficulté  que  la  mai- 

vj.  33 
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»  son  Czart^rîski  y  a  ëleTëe  au  sujet  de  M.  le 
B  comte  de  Brûhl ,  czesnick  de  la  couronne ,  et 
»  du  tumulte  scandaleux  qui  s'en  est  suivi.  Je 
a»  vous  ai  dit  deux  mots ,  de  la  véritable  origine 
9  de  la  mauvaise  humeur  des  Czartoriski,  pro- 
»  venant  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  toptes'les 
»  grâces  qu'ils  demandaient  avec  une  hauteur 
j»  véritablement  insupportable.  Enfin ,  je  crois 
»  vou^  avoir  dit, .que  cependant  la  diète  a  fini 
n  par  se  séparer  sur  le  manifeste  d'un  seul  nonce 
»  qui  a  pris  pour  la  rompre ,  les  premiers  pré" 
»  textes  qui  lui  sont  venue  en  tête;  mais  qui, 
2)  dans  le  fond,  a  rendu  service  a  sa  patrie; 
rcar  les  esprits  étaient  si  échauffés  qu'il  ne  pou<< 
»  vait  résulter'  que  de  plus  grands  maux  de  la 
i>  prolongation  de  la  diète. 

»  Il  nie  reste  aujourd'hui  à  vous  communi«> 
»  quer  les  deux  pièces  importantes  qui  ont  suivi 
»  la  rupture  de  cette  assemblée,  c'est-4-dire,  le 
»  manifeste  que  la  maison  Czartoriski  a  trouvé 
D  moyen  4^  faire  signer  i  trente-<six  clés  nonces 
i>  de  la  diète  rompuQ  ;  et  celui  que  la  maison 
j»  Badziwil  et  les  amis  de  MM.  de  Mnisseck  et  de 
a  Briihl  Y  ont  opposé,  et  qui  a  été  pareillement 
>>  signé  par  cinquante  de  ces  nonces.  Vous  verrez 
«^dans  ces  deux  pièces,que  tous  paraissent  blâmer 
»  égalementle  tumulte  scandaleux  qui  s'estélevé 
M  dans  la  chambre  des  nonces,  et  le  rejettent  les 
»  uns  sur  .les  autres  :  que  quant  à  ce  qui  re- 


» 
/ 


1 


LIVRE  IV.  ''       5i5 

j»  garde  la  noblesse  polonaise  de  M.  le  comte  de 
]>  Brûhl ,  les  Czartoriski  soiitienneùt  arec  audace 
y  la  thèse  qu'ils  ont  avancée  à  cet  égard  dans  la 
9  chambre  ;  mais  que ,  s'ils  ont  trouvé  quelques 
9  personnes  de  leur  avis,  le  plus  grand  nombre 
9  s'est  rangé  du  parti  du  premier  ministre  de 
ji  sa  majesté  polonaise. 

'  i>  Il  est  certain ,  et  j'en  suis  témoin  ex  auditu  , 
»  poursuit  M.  de  Paulmy,  que  les  Czartori&ki 
j>  ont  voulu  exiger  avec  une  hauteur  sans  exem- 
»  pie,  non  seulement  une  partie  des  grâces  qui 
»  étaient  vacantes ,  mais  toutes  sans  exception  ^ 
»pour  trois  personnes  qu'ils  nommaient;  et 
»  qu'ils  ont  déclaré  ouvertement  que  s'ils  obte» 
»  naient  ainsi  tout  ce  qu'ils  demandaient,  ils 
j0  seraient  les  meilleurs  ami^  du  comte  de  Brûhl  ; 
»  mais  que  si  la  moindre  partie  leur  était  re- 
9  fusée,  ce  refus  aurait  les  suites  les  plus  terri- 
j»  blés  ;  ce  qui  semblait  autant  menacer  le  roi  de 
9  Pologne  que  son  ministre.  Yoilà  i^.  ce  que  le 
9  grand  chancelier  de  LithuUnîe  a  charge  per- 
9  sonnellement  le  primat  de  dire'  hautement  de 
9  leur  part ,  et  ce  prélat  n'y  a  pas  manqué.  Cette 
9  coiiduite  a  mis  le  comte  de  Brûhl ,  et  même  sa 
9  majesté  polonaise,  au  pied  du  mur,  et  les  a 
j»  forcés  à  leur  tout  refuser  ;  sans  quoi ,  je  suis 
9  assure  que  le  comte  Oginski  eût  eu  le  palatinat 
9  de  Wilna. 

a"".  9  La  maison  Czartoriski  et  les  Poniatowaki 
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»  ont  sollicité  ouvertement  en  lySg,  le  jugement 
»  du  tribunal  dePétrikau,  qui  reconnaît  le  comte 
»  de  Brùhl  pour  gentilhomme  polonais,  non  pa» 
»  en  lui  conférant  Tindigénat,  ce  qu'un  tribunal 
»  ne  peut  pas  faire ,  mais  en  jugeant  au  sujet 
»  d'une  succession,  à  laquelle  M.  de  Brûhl'ne 
>)  pouvait  avoir  de  droit,  qu'en  vertu  de  soa 
i>  origine  polonaise.  Les  princes  Czartôriski  et 
?)  Poniatowski  prétendent  qu'ils  ont  fait  alors 
j»  rendre  un  jugement  injuste ,  et  ils  veulent  j 
»  àiseut'Ws ^'détruire  aujourd'hui  ce  quHls  ont 
li  fait  mal  à  propos.  Mais  n'est-ce  pas  là  se  con- 
»  damner  soi-même  de  la  façon  la  plushonteuse, 
»  et  convenif  à  la  face  de  tout  l'univers  que  sui- 
w  vaut  la  distribution  des  grâces,  on  trouve  justes 
»  et  injustes  les  prétentions  d'un  ministre;  et 
»  que  suivant  l'humeur  dont  on  est,  ou  on  le 
»  laisse  jouir  des  droits  d'une  noblesse  usurpée^ 
»  ou  l'on  veut  lui  enlever  les  droits  de  sa  véri- 
to  table  origine?... 

3^  »ll  serait  bon  quel'impératrice  n'ignorât  pas 
»  à  quel  point  cette  maison  abuse  ici  de  l'opinion 
»  où  l'on  est  qu'elle  est  protégée  par  la  Russie* 
j)  Dans  le  temps  même  qu'ils  publient  que  i'im- 
II  pératrice  est  remplie  de  sentimens  de  justice^ 
»  de  magnanimité  et  de  verlu  ,  ils  semblent  être 
»  sûrs  de  pouvoir  hasarder  tout  sous  sa  protec* 
»  tion  ;  et  il  paraît  que  non  conteus  de  se  frayer 
ix  le  chemin  au  trône  pour  le  temps  où  malheu- 
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»  reusement  il  deviendra  vacant ,  ils-  veulent , 
»  du  vivant  même  du  roi  de  Pologne ,  le  forcer , 
9  avec  l'appui  de  la  Russie ,  à  chasser  les  seules 
yt  personnes  en  qui  il  ait  confiance ,  et  à  distri^^ 
»  buer  toutes  les  grâces  à  leurs  partisans.  Voua 
»  jugez  combien*  l'imprudence  avec  laquelle  ils 
»  affichent  les  prétentions  et  la  certitude  d'êlre 
j»  soutenus  par  les  Russes ,  fait  ici  un  mauvais 
»  effet.  On  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  par  de 
»  grands  sacrifices,  et  aux  dépens  de  leur  patrie 
»  même,  que  les Czartoriskin  achètentle  droit  de 
»  faire  ainsi  la  loi  en  Pologne  ;  de-la  on  supjfose 
»  à  l'impe'ratrice  des  vues  très  ambitieuses  de  ce 
»  côlé-ci.  Pour  moi,  je  les  crois  très  éloignées 
»  du  cœur  et  de  l'esprit  de  sa  majesté  impériale  ; 
»  mais  quand  les  Czartoriski  donneront  lieu , 
»  par  leur  conduite,  de  soupçonner  tes  vues^ 
»  l#s  puissances  qui  ne  doivent  pas  voir  volon- 
»  tiers  usurper  la  Pologne ,  prendront  de  bonne 
»  heure  des  mesures  pour  prévenir  cette  usur- 
»  pation  ;  et  l'imprudence  des  Czartoriski  en 
»  sera  cause.  C'est  peut-être  ce  qu'il  serait 
V  bon  d'insinuer,  comme  par  manière  de  con- 
»  versation,  au  ministère,  ou  même  à  la  per- 
»  sonne  de  sa  majesté  impériale  de  Russie,  et^e 
»  suis  persuadé  que  cette  seule  réflexion  pour- 
»  rait  l'engager  à  contenir  ses  projets,  qui  se 
»  foat^tort  à  eux-mêmes,  et.  en. peuvent  faire 
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»  à  leur  protecteur  t  par  une  ambition  très  ma} 
I»  ménagée ,  etc.  » 

Tels  sont  les  principaux  paragraphes  de  la 
lettre  interceptée  de  M«  de  Paulmy*  Ce  ministre 
était  au  fond  blâmable  d'écrire  en  clair ^  des 
choses  aussi  propres  à  blesser  l'impératrice , 
portée  à  soutenir  lés  Czartoriski ,  ses  dévoués 
pro^élites,  et  auxquels  elle  accordait  une  en- 
tière confiance  :  ce  que  M.  de  Paulmy  «  dans 
une  autre  lettre  du  ^5  de  janvier  1765  »  con- 
firmait asse«  lui-n!éme ,  en  méirie  temps  qu'il 
traçait  avec  énergie ,  le  degré  d'anarchie  où  se 
trouvait  la  Pologne. 

«Les  traits  de  faiblesse,  disait-il, d'impruden- 
»  ce ,  de  tête  tournée ,  se  succèdent  de  la  part  de 
»  cette  cour,  et  caractérisent  la  conduite  du  mi«- 
j»  nistère «saxon:  tandis  que  les  actes  de  mauvais 
»  citoyen ,  les  effets  d'une  envie  d'animer  et  d!ex- 
»  citer  contreleur  propre  patrie  les  ennemisles 
»  plus  dangereux;  les  traits  de  l'ambition  la  plus 
»  violente  et  de  l'esprit  d'intrigue  les  plus  dan- 
»  gereux ,  se  multiplient  et  se  répètent  journel- 
»  lement  de  l'autre  côté.  Dieu  sait  où  tout  cela 
»  mène  la  Pologne » 

Le  dauphin ,  fils  de  Louis  xv,  ayant  épousé , 
le  9  de  février  1747,  la  fille  d'Auguste  nr,  roi 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  la  cour  de  Ver- 
sailles devait  naturellement  s'intéresser  à  la 
maison  de  Saxe  ;  et- par  un  des  articles  du  traité 
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de  i758,rAatrichefl  obligeait  «  àcancouriraTec 
]>  la  France  pour  faire  tomber  la  couronne ,  le 
»  cas  échéant,  à  un  prince  de  Saxe.  »  Aussi  le 
ministre  des  affaires  étrangères  mandai t^il ,  dès 
1761^  au  marquis  de  Pauhoy,  comme  fondement  . 
de  ses  instructions  ^  qu'en  casdeTacance  du  tro- 
ne,  il  devait  laisser  aux  Polonais  la  liberté  dans  le 
chois  de  leur  roi  ;  que  néanmoins ,  sa  majesté 
préférait  le  prince  Xavier  de  Saw  aux  autres 
princes,  ses  frères;  mais  dans  la  supposition, 
que  la  nation  voudrait  conserver  le  trône  dans 
cette  maison. 

Le  marquis  de  Paulmy  reçut  de  sa  cour  la       1764. 
note  suivante  qu  il  communiqtia  irameaiate*  de  u  France 
menti  le  i5  de  mars  1764,  au  primat,  arche-  poiag^?  ^* 
yéque  de  Gnesne ,  Ylailislas  Lubienski ,  lequel^ 
par  le  droit  de  sa  place ,  avait  en  quelque  sorte 
Vinterim  de  la  royauté  (1),  ou  du  moins  était 
«hef  du  gouvernement.  Au  suj«t  de  la  vacance 
du  trône ,  Louis  xv  déclare  de  la  manière  la  plus 
précise  et  la  plus  solemnelle  v  *  qu'il  ne  oonsi* 
»  dère  dan^  cette  occasion  que  les  avantages  de 
»  la  république  ;  qu'il  ne  forme  d'autre, yœu,  et 
if  n'a  d'autre  désir  que  de  voir  la  nation  polonaise 
)»  maintenue  dans. tous  ses^  droits,  dans  .toutes 
2>  ses  possessions,  dans  toàtes'ses  libertés,  et 

(1)  Le  nom  qnll  prtnd  dans   k»  circoiutanceà  est  v 
interrex» 


(' 
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»  spécialement  dans  la  plus  précieuse  de  ses  pré- 

»  rogatives,  celle  de  se  donner  un  roi  par  une 

»  élection  libre  et  un  choix  volontaire  j  qu'a- 

»  nimé  de  ces  sentimens  et  d'un  véritable  inté- 

»  rét  pour  une  nation^  ancienne  alliée  de  sa  cou* 

»  ronne,.il  remplira  à  son  égard,  tout  ce  que 

»  peuvent  exigerde  lui,  la  justice,  les  traités  et 

»  le^noeuds  Hiutuels  de  l'ami tié;  qn  enfin' ii  Tas* 

»  sistera' pur  tous  lesi  moyens  qui  sont  en  son' pou* 

9  voir  y  si,  contre  toute  attente,  elle  était  trou- 

»  blée  dans  Texercic'e  de  ses  droits  légitimes  , 

»  et  qu'elle  peut  compter  sur  ses  secours,  et 

»  les  requérir  en  toute  assurance,  si  les  privi- 

p  léges  de  la  nation  polonaise  étaient  violés  : 

»  mai$  sa  majesté  a  Ueu  de  croire  qu'un  pareil 

»  cas  ne  saurait  exister,  puisque  les  puissances 

»  voisine&ont  également  déclaré,  delà  manière 

»  la  plus  solemnetle ,  qu'elles  étaient  constam- 

3>  ment  résolues  de  maintenir  la  république  dans 

»  son^  état  actuel ,  ses  lois ,  ses  libertés ,  ainsi 

3)  que  dans  ses  possessions,  et  qu  elles  ne  souf- 

»  friraient  pas  qu'elle  éprouvât  aucun  préjudice 

D  de  la  part  de  qui*  que  ce  soit ,  et  que  ses  libertés 

»  fussent  gênées  par  les  cours  éti^angc^res.  Des 

30  déclarations  si  précises,  si  uniformes,   et  si 

»  équitables  ,  annoncent  clairement  à  la  na- 

»  tion  polonaise  qu'elle  peut  user  de  ses  droits 

9  dans  toute  leur  étendue ,  et  qu'elle  n'a  pas  à 

»  craindre  de  voir  ses  libertés  et  son  territoire 
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utidés  par  riatroductioh]  d'aucune  troupe 
»  étrangère. 

»  A  l'égard  des  différens  candidats  qui  péu^ 
9  veot  aspirer  au  trône  de  Pologne,  ss^  majesté 
»  n'en  recommandai  et  n'en  indique  aucun;  elle 
9  est  encore  plus  éloignée  de  donner  des  exclu* 
3»  sionSy  puisque  ce  serait  agir  contre  ses  prin-* 
»  bipes ,  et  attenter  à  la  liberté  des  Polonais  ;  et 
»  même  elle  s^abstiendra  de  donner  des  conseils 
9  sur  une  matière  aussi  délicate ,  étant  bien  per-  ' 

»  suadée  que  la  république  est  trop  éclairée  sur 
»  ses  vrais  intérêts ,  pour  ne  pas  préférer  le  can- 
»  didat  qui  sera  Iç  plqs  en  état  de  la*gouvernei: 
»  avec  justice  et  avec  éclat.  La  Pologne  compte 
»  de  grands  hommes  parmi  lesrois/?/a^^e^;  plu- 
D  sieurs  maisons  souveraines  lui  en  ont  fourni 
9  d'aussi  célèbres  par  leurs  actions  qu'illustres 
»  parleur  naissance.  C'est  à  la  nation  elle-même 
»  à  déterminer  son  choix ,  en  consultant  sa  pro- 
»  pre  convenance ,  sans  égard  à  des  influences 
»  étrangères  ;  et  sa  majesté  déclare  qu'elle  re- 
»  connaîtra  poiir  roi  de  Pologne ,  et  pour  allié 
7>  de  sa  couronne  ;  que  même  elle  soutiendra  et  ^ 

»  protégera  quiconque  sera  élu  par  le  choix 
»  libr'e  de  la  nation,  et  conformément  aux  lois 

»  et  aux  constitutions  du  payis.*»*      •    * 

'  La  présence  dés  troupes  russes  dans  la  capi-       1764. 
taie  dé  la  Pologne ,  et  Télectiori  presqu'assurée  m  d^Pautoy 
du  comte  Poniatowski,  devenant  pour  l'ambas-  ^******°i^®* 
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sadeur  de  France ,  marquis  de  Paalm j  V  ^^^ 
source  de  désa^rëmens  dont  son  caractère  souf» 
irait ,  il  crut  de  Thonneùr  du  jroi  et  du  sien  y  de 
demander  son  rappel ,  ce  qu'il  obtint  sans  peine. 
Là  cour  voulut  toutefois  que  M.  Hennin ,  qui 
était  en  Pologne  depuis  l'ambassade  de  M.  de 
Broglie,  et  s'était^  acquis ,  par  son  excellent  es* 
jprit ,  la  considération  de  tous  les  partis  ,  y  res- 
tât en  qualité  de  résident  ;  titre  modeste  qui , 
au  milieu  du  choc  des  factions ,  compromet- 
tait  moins  la  dignité  du  roi. 

M.  de  Paulroyse  rendicdonc,le7  de  juin  1764, 
accompagné  du  nouveau  résident,  M.  Hennin , 
chez  le  primat',  et  lui  dit  :  «  que  le  roi  son 
»  maître,  étant  informé  de  tout  ce  qui  se  pas- 
»  sait  en  Pologne ,  et  voyant  la  république  dm" 
»  sée,  et  la  ville  de  Varsovie  occupée  par  d^s 
»  troupes  étrangères^  sa  majesté  avait  jugé  'que 
»  son  ambassadeur  ne  pouvait  plus  y  rester  dé* 
»  cemment,  et  qu'en  conséquence  elle  lui  or- 
9  donnait  de  se  retirer  jusqu'à  ce^ue  le  calme 
»  et  le  bon  ordre  fussent  rétablis  dans  le 
»  royaume.  »    ' 

L'ambassadeur  ajoutait  qu'en  attendant  un 
changement  si  désirable ,  sa  majesté  ne  cesse-, 
rait  de  prendre  une  part  sincère  à  la  liberté  et  à 
la  tranquillité  de  la  Pologne ,  ainsi  qu'elle  l'a- 
vait  fait  .connaître  par  ses  déclarations. 
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Le  primat  dît  à  M.  d«  Paqlmy  (i)  t  «  Vous  ne 
9  reconnaissez  donc  pas  la  république  ?»  à  quoi 
l'ambassadeur  répondit  za  Je  reconnais  la  répû* 
9  blique  divisée^  »  mot  qui  déplut  au  primat, 
chef  de  Tétat  dans  Finterrègue,  Jj'ambassadeur 
et  le  résident  se  réunirent  pour  interpréter  ce 
mot  ;  mais  rexplication  ne  fut  point  goûtçe  par 
le  primat  qui  dit,  en  terminant,  à  M.  de  Paulmy  : 
«  Puisque  vous  ne  reconnaissez  pas  la  république, 
3D  vous  pouvez  Taller  chercher  où  il  vous  plaira  j» 
et  anssitôt  affectant  un  ton  familier,  comme  si 
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(i)  Voyez  V Histoire  de  V anarchie  de  Foiogne,  par  M.  de 
Rulhières  ,  ouvrage  écrit  avec  es];irit  «  mais  où  les  orne- 
mens  dénaturent  souTent  le  fonds.  II  eût  été  meilleur ,  s'il 
eût  été  tracé  d'après  les  règles  sévères  de  '  l'histoire  ,  «t 
appuyé  sur  des  dates  et  des  citations ,  qui  peuvent  seules 
donner  autorité  à  une  composition  de  ce  genre  y  surtout 
"  quand  FécriTaiii  n'a  pas  vu  par  lui-même  la  plupart  des 
£ûts  et  des  personnages ,  sur  lesquels  il  semble  qu'il  s'ex- 
prime quelquefois  f^us  en  bel  esprit  qu'en  grave  hjstoriton. 
L'auteur  n'a  souvtnt  pour  «ppui  que  des  oui-dire  »  ou  les 
?ftPfK>rts  des  agens  d'une  puissance  tombée  en  minorité , 
ksquels  sont  suspects  de  partialité  :  on  sait  trop  queb 
sont, les  jugemens  des  minorités  abattues»  L'écrit  de  M.  de 
Hulbières,  soua  us  titre  un -peu  singulier,  ofiPre  toutefois 
le  taldeau  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  douae  sas,  en  Po- 
logne ,  en  Euisie  et  en  Turquie  ;  et  quoique  cet  écrit  ne 
paraisse  pas  devoir  servir  de  modèle  d'bistoîrc ,  il  mérite 
pourtant  d'être  lu  pour  l'élégance  du  style  et  l'originalité 
de  plusieui^s  portraits*  L'éditepr  de  cet  ouvrage  eût  pu  le 
perfectionner. 


\ 
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M.  de  Paulmy  n'eût  plus  eu  de  caractère  pu- 
blic, il  lui  dit  :  «  Adieu,  M.  le  marquis  de 
»  Paulmy  »  y  à  quoi  celui-ci  répliqua  :  «  Adieu  , 
»  M.  Tarchevêque  de  Gnesne.  » 

M.  de  Paulipy ,  en  sortant  de  l'audience  ,  ne 
reçut  point  les  honneurs  qu'on  lui  avait  rendus 
en  entrant,  et  il  partit  le  même  jour  de  Var- 
sovie. 

Soit  que  la  cour  de  Versailles  fût  blessée  de 
cet  événemerft,  soit  qu'elle  jugeât  que  la  pré- 
sence d'un  ministre  à  Varsovie,  au  milieu  des 
baïonnettes  russes ,  serait  sans  honneur  et  sans 
fruit,  elle  envoya  ordre  au  résident,  M.  Hennin, 
de  partir  sans  prendre  congé  du  primat;  et  dès 
lors,  laFrance  n'eut  plus  d'agent  en  Pologne(i}. 


.mU. 


(i)  La  cour  de  Versailles  n*ent  plus  d'ambassadeur  ni 
de  ministre  accrédité  près  du  gouyernement  polonais. 

En  1 764  9  depuis  le  départ  de  M.  Hennin ,  M.  Jacka- 
bowski ,  polonais  dévoué  à  la  France ,  mais  sans  aucun 
caractère,  correspondait  avec  le  minisière  français,    '* 
.     £n  1766,  M.  Gérault  était  à  VarsoTte^  sans  titre  pu- 
'  blic ,  uniquement  pour  donner  des  nonyelles  sur  la  situa- 
tion de  la  Pologne. 

Depuis  1770  jusqu'en  1787  9  les^  mêmes  MM.  Jacka- 
bowski  et  Gérault^  et  MM.  Bouneau  ,  le  général  Monoet 
et  Anbert ,  informaient  le  ministre  des  affaires  étrangères 
€M  les*  ambassadeurs  de  France  près  les  cours  du  Nord  , 
de  ce  qui  se  passait  en  Pologne.   * 

£n  1787  ,  la  France  envoya  enfin  M.  Vincent  comme  ré- 
sident à  Varsovie. 
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Le  comte  de  Mercy-Ai^enleau  et  le  baron 
Van-Vieten,  Tun  ambassadeur,  et  l'autre  mi- 
laistre  résident  de  ïa  cour  de  Vienne ,  partirent 
également  de  Varsovie,  à  la  fin  de  juillet.  M.  d'O- 
Bis,  résident  d'Espagne ,  quitta  cette  capitale 
vers  la  fin  d'août. 

C'est  ainsi  que  la  France  et  ses  alliés  aban- 
donnèrent le  champ  de  bataille  à  la  cour  de  Pé« 
tersbourg ,  qui ,  dès  lors ,  dégagée  de  toute  con- 
tradiction et  de  toute  surveillance ,  fit  ce  qu'elle  ' 
jugea  à  propos  à  l'égard  des  hommes  et  des 
choses. 

Auguste  m,  roi  de  Pologne  et  électeur  de 
Saxe ,  étant  mort  en  \  763  ;  Louis  xv ,  avant  que 
l'élection  du  comte  Stanislas  Poniatowski  fût 
entièrement  consommée ,  s'exprimait  ainsi  dans 
tfne  lettre  de  son  cabinet  secret,  qu'il  écrivait 
en  1764  9  au  baron  de  Breteuil,  alors  son  mi- 
nistre en  Suède  : 

«  Monsieur  de  Breteuil ,  j'ai  reçu  votre  lettre , 
>  n°  5,  du  mois  dernier  ,  à  laquelle  était  jointe 
0  la  copie  de  votre  correspondance  avec  mon  ^ 
»  ministre  des  affaires  étrangères.  Trois  choses 
1»  contenues  dans  cette  expédition^  méritent  une 
»  grande  attention  :  ^ 

i\  9  Les  soins  que  la  Russie  donne  pour  faire 
»  entrer  la  Suède  dans  ses  vues  sur  les  affaires 
M  de  Pologne  ; 

tk"".  »  La  manière  dont  le  Stobiick  (le  comte 
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»  Pontatowski)  s'explique  dans  la  letti*e  qu^il 
9  VOUS  a  écrite  ; 

»  Et.  3^.  la  fermentation  qui  subsiste  toujours  ' 
»  en  Russie. 

»  Sur  le  premier  urticle ,  je  ne  puis  qu'api 
»  prouver  la  réserve  dans  laquelle  se  tient  le  mi^ 
»  nistère  suédois  en  répondant  au  comte  d*Os- 
m  tennan  (1)4  Ce  n^est  point  à  une  nation  libre 
a  qu'on  doit  proposer  de  contribuer  à  Tasser-* 
»  vissement  d'une  autre  qui  jouit  du  même  avan* 
»  tage.  Ces  propositions  doivent  être  encore 
j»  moins  favorablement  écoutées ,  quand  elles 
»  viennent  de  la  part  d'une  puissance  qui  a  déjà 
»  fait  connaître  combien  la  liberté  de  la  Suède 
»  la  gêne  ;  et  les  ministres  suédois  sont  trop 
9  écIairés,pour  ne  pas  voir  jusqu'où  tendent  les 
»  vues  de  l'impératrice  de  Russie  :  ainsi  je  ne 
»  doute  pas  qu'ils  ne  rejettent  toutes  les  propo- 
9  sitions  qu'on  pourra  leur  faire.  A  cet  égard, 
j»  je  m'en- rapporte  à  votre  zèle ,  et  à  la  connais- 
9  sance  que  vous  avejs  de  mes  intentions,  pour 
j»  leur  faire  sentir  ledanger  que  la  Pologne  court , 
9  et  combien  toutes  les  puissances  voisines  doi' 
9  vent  s'y  intéresser.  Si  j'ai  rappelé  de  Varsovie 
9  mon  ambassadeur^  c'est  qu'il  n'était  plus  pos- 
usible  qu'il  y  restât  témoin  d'une  assemblée 
9^  aussi  irrégnlière  et  aussi  illégitime  que  celle  à 
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»  laquelle  lé  parti  russe  donne  le  nom  de  diète. 
B  Je  ne  continue  pas  moins  à  m'intéresser  à  ce 
»  qui  regarde  cette  république.  Ainsi  la  retraite 
»  de  mon  ambassadeur  n'est  point  un  abandon 
9  des  afifaires  de  Pologne  ;  c'est  au  contraire  une 
9  marque  quejedësapprouvepubliquement  toàt 
»  ce  qui  s'y  est  fait.  Le  Stolnici  a  parfaitemen't 
»  justifie  ce;  qu'il  vous  faisait  entendre  sur  les 
»  projets  de  changer  la  forme  du  gouvernement , 
»  et  les  résolutions  de  la  prétendue  diète  l'ont 
9  assez  prouvé.  Ce  doit  être  un-  nouveau  mo^ 
»  tif  pour  toutes  les  puissances,  de  s'intéresser 
»  au  sort  des  patriote^  qui  défendent  leur  li->< 
9  berté^  et  leur  constitution  qui  ne  peut*  être 
B  changée  que  par  le  concours  unanime  de  la 
j»  nation ,  et  non  par  la  seule  volonté  d'une  puis« 
»  sance  voisine  qui ,  dans  ce  moment-ci ,  n^a  en 
»  Viie  que  d'opprimer  la  république  de  Pologne, 
»  afin  d'étendre  son  despotisme  dans  le  nord.... 
j»  lies  circonstances  présente»  ne  me  permettent 
»  pas  de  faire  encore  partir  le  ministre  que  j'ai 
»  nommé  pour  résider  à  Pétersbourg.  Il  serait  à 
»  désirer  que  la  fermentation  qui  y  régime ,  pro* 
9  duisit  l'avantage  d'arrêter  les  projets  de  l'impë- 
A  ratrice  ;  mais  le  temps  est  bien  court ,  puisque 
9  nous  touchons  au  mois  où  doit  commencer  la 
9  diète  d'élection.  Si  cependant  le  parti  russe  en- 
n  treprend  de  la  faire  contre  leslojs^  et  parce  qu'il 
»  verra  une  partie  des  citoj^ens^  sans  armes  pour 
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9  défendre  leur  liberté  ;  cette  élection ,  si  elle  a 
y^  lieu,  ne  pourrajamais  être  qu'illégitime,  etc.  » 
-  Cette  lettre  indique  que  Louis  xv  voulait  le 
maintien  des  lois  et  des  libertés  de  la  Pologne 
que  la  Russie  voulait  alors  renverser. 
X764.  Le  8  d'août  176g,  dans  une  conférence  pu- 

p^^^ttowsu  blique  qui  se  tint  au  palais  du  prince  primat^ 
où  se  trouvaient  réunis  plusieurs  sénateurs, 
ministres,  grands  officiers  et  nonces,  le  comte 
de  Keyserling,  le  prince  de  Schonaich,  le  prince 
Repnin  et  M.  Benoît,  ministres  de  Russie  et  de 
Prusse  ;  les  deux  premiers  déclarèrent  que  leurs 
souverains  respectifs  recommandaient  pour  can- 
didat à  la  couronne,  le  comte  Stanislas.  Ponia;- 
towski. 

Le  chevalier  Williams,,  ministre  d'Angle- 
terre en  Pologne,  étant  passé  en  cette  qualité 
eu  Russie,  avait  amené  avec  lui  Poniatowski^  et 
l'avait  fait  co.nniéitre  à  Catherine,  qui  n'était 
alors  (|ue  grande-duchesse.  Cette  princesse,  pour 
fixer  ce  gentilhomme  auprès  d  elle ,  lui  avait  fait 
donner,  par  Auguste  m,  la  fonction  de  ministre 
plénipotentiaire  de  Pologne  en  Russie.  Mai$  le 
comte  Poniatowski,  s'étaut  montré  trop  porté, 
pour  l'Angleteirre,  la  cour  de  Versailles  avait  > 
ainsi  qu'on  Ta  déjà  vu,  obtenu  son  rappjel  de 
Pétersbourg. 

Poniatowski  était  d'une  figure  agréable  «  d'un 
ejsprit  vif,.cuUivé par  fe sçjqur  de  Paris,  mais ro* 
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mane&Éque,  et  exalté  par  le  désir  de  parvenir.  Son 
ame  ardente  se  passionnait  pour  les  femmes, 
pour  les  plaisirs ,  et  surtout  pour  la  grandeur. 
Ces  qualités  durent  le  rendre  cher  à  Catherine 
qui  retrouyttit  en  lui  une  partie  d'elle-même  ;  et 
Poniatowski,  sûr  des  sentimens  qu'il  avait  inspi- 
rés à  celte  princesse  ,  porta  s^s  vues  sur  le  trône 
de  Pologne.  Catherine  mit^sa  gloire  ou  sa  vanité 
à  couronner  son  amant.  Ainsi,  malgré  l'oppo- 
sition de  la  France ,  de  T Autriche <,  de  la  Porte, 
et  les  yœuz  contraires  d'un  grand  nombre  de 
Polonais  que  paraissaient  indignés  de  voir  le 
sceptre  des  Jagellons  devenir  le  prix  d'une  fai^ 
l>lesse  du  cœur,  Poniàtowski,  soutenu  par  les 
armes  russes ,  fut  proclamé  roi  par  la  diète  de 
Varsovie,  le 7  de  septembre  1764. 

Cet  événement  détruisit  presqu'entièrement 
rinfluence  de  la  cour  de  Versailles  en  Pologne. 
La  France  i[ut ,  en  général ,  peu  favorisée  dans 
sa  prétention  de  donner  des  rois  à  cette  repu- 
blique;  et  si  on  excepte  l'élection  du  duc  d'An- 
jou en  1 573 ,  Iç cabinet  français  elchoua  en  1 674  > 
lors  de  l'élection  de  Sobieski ,  qu'elle  n'appuya 
qu'après  avoir  manqué  le  dessein  de  faire  élire  le 
princedeCondéouleducd'Enguien.  Eu  1697, 
le  prince  de  Conti ,  concurrent  d'Auguste  11, 
fut  rejeté;  et  en  1733,  l'ancien  roi  Stanislas 
Lesczinski  fut  encore  repoussé  par  la  prépon- 
dérance des  cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne. 

VI.  34  ^. 


53b  VII*  PÉRIODE. 

Il  était  au  fond  assez  difficile  è  la  FràUCé ,  vu 
son  éloignement  de  là  Pologne ,  de  rendre  isôu 
influence  décisive.  Dans  les  élections  au  trône , 
le  voisin  le  plus  immédiat ,  ei  qui  peut  ap{>uyer 

^  de  troupes  sa  volonté ,  est  celui  qtii  remporte 

"le  plus  fréquemment. 

1765.  Oh  a  vu  que  Catherine  11,  en  arrivant  au 

Contestation         .  fr^        ^     ,  i      »  s      -rr 

avec  la  Russie  tro^ne^cut  uue  drfficulte  aVec  la  cour  de  Vér- 
tre  wi^Waîr  sailles ,  au  sujet  de  la  qualité  à'efnpereut  oa 
d'impératrice  réclaimée  par  Ife  souverain  de  te 
Russie ,  et  que  la  France  ne  voulait  accordet 
que  d'après  certainis»  conditions ,  ef  par  une  cotï^ 
cession  renouvelée  à  chaque  mutation  de  isou- 
verâin  et  consacrée  daus  des  reversâtes.  Ce  point 
ayant  été  réglé  à  la  satisfaction  de  la  Russie,  et 
les  titres  à' empereur  ^  di  impératrice  et  d^ empire^  , 
ayant  été  attachée  à  la  couronne  de  Russie ,  il 
semblait  que  toute  difficulté  dût  être  terminée 
à  cet  égard;  néanmoins,  elle 'se  renoùVcla  tout 
aussi  sérietïsement  en  176? ,  au  sujet  de  rdmis- 
sion^rétendue^  faite  par  la  cour  de  Fraiiiôe,  de 
répithète  dVmpéjrm/e  à  la  suite  du  xùôXfiiaje^té. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  duc  de 
Choiseul  ,  énVôya  aux  diffërens  ministres  du 
roi  àn-déhô^s,  le  mémoire  suivant,  lequel  ex- 
plique la  nature  de  cette  querelle  de  protocole  ; 
querelle  qui  mériterait  àpeiile  d'être  rapportée, 
si  elle  n'avait  donné  lieu  à  dès  explications  sé- 
rieuàes'entre  lés  membres  les  plus  léleVës  dé*  deux 
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gouvernemens  puissaas  ;  car  Fintérét  est'  tou- 
jours eo  proportion  de  la  puissance  des  conten- 
dans. 

a  Le^roiocole  des  lettres  de  sa  majesté  très 
x>  chnétienne  aux  empereurs  et  impératrices  di^ 
B  Russie  y  est  le  même  que  celui  qui  s'observe 
j>  pour  celles  du  roi  à  l'empereur  et  à  rimpéra* 
p  trice  des  Romains;  c'est-à-dire,  que  dans  le 
»  discours,  ils  sont  traités  seulement  de  ma/eslé, 
»  sans  y  joindre  l'épithète  impériale.  Cette  formp 
p  a  été  scrupuleusement  suivie  dans  des  lettres 
j»  du  roi  expédiées  en  secrétairerie  ou  de  U- 
p  main  »  aux  czars  et  czarines ,  depuis  que  s^ 
9  majesté  a  bien  «voulu  reconnaître  en  leur  per-* 
»  sonne ,  le  titre  d'empereur  et  à' impératrice^ 
»  rnais^  contre  cet  usage  consacré  dans  le  pi:o* 
p  tocole  de  la  secrétairerie  des  affaires  étran- 
»  gères,  on  a  joint  par  erreur  le  iilpejinpériaie 
»  à  celui  dfi  jnajesté  dans  le^  lettres  que  le  roi 
'»  a  écriles.à  Catherine  ^i^  depuis  son  ayène- 
»  ment  au  ti^nis ,  jusques  Ji  la  x^is^ion  4vi  mar- 
»  quis  de  Bau^set  à  qpi  ouaedçpédiéJlyarlettre  de 
V  créapce  dfins  la  fpi^çne  qji^'orL.fiur^it  ^ptjj.our^ 
j9  dû  observer ,  c'est- à-:dçre,  sans jqindjce  au  titre 
»  de  miyestéyllppïihéi^d^'Jmpériaie.  C'est  de  cejtt^ 
3>  erreur  dont  »la  cour  de  Russie  tire  avantage 
»  aujourd'hui,  pour  demander  la  conservation 
»  du  traitement  de  majesté  impériale  dans  l^ 
p  cours  des  lettres  du  roi* 
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»  M.  de  Baiisset ,  à  son  arrivée  à  Pëtersbourg, 
»  remit  sa  lettre  de  créance,  et  eut  son  au- 
»  dience  de  l'impératrice  Catherine  ii ,  le  a8  de 
X)  mai  1765.  Le  lendemain  de  cette  aif&ience, 
»  cette  princesse  fit  observer  au  ministre  du  roi 
»  que,  dans  le  discours  de  sa  lettre  de  créance, 
»  le  titre  impérial  n'était  pas  joint  à  celui  de 
»  majesté ,  et  lui  fit  demander  par  son  vice- 
»  chancelier,  une  déclaration  sur  sa  prétendue 
»  omission. 

»  Le  marquis  de  Bausset  qui  ignorait  la  dif- 
»  férence  de  forme  qu'il  y  avait  dans  le  style 
»  de  sa  lettre  de  créance ,  et  celui  des  lettres 
»  précédemment  écrites  par  le  roi  à  l'impéra- 
»  trice ,  crut  ne  pas  devoir  se  refuser  à  la  de- 
»  mande  de  cette  princesse  ,  et  il  écrivit  au 
»  vice-chancelier  une  lettre  par  laquelle ,  après 
»  avoir  observé  que  la  qualification  àiimpéra^ 
»  tricedetouteshs Russies ^àonné^^^vX^TOx  dans 
»  l'inscription  et  la  snscription  de  sa  lettre  de 
»  créance  v  éqtrivalait  au  titre  de  majesté  impé-^ 
D  nalCy  il  déclarait  que  l'oubli  de  cette  épithète 
»ri'ét2iît  qu'une  omission  de  chancellerie ,  et 
»  qu'on  n'avait  pas  eu  l'intention  de  rien  chan- 
w  geri  ni  à  la  forme  deà  précédentes  lettres,  ni 
»  à'ia  déclaration  faite  sur  le  titre  de  majesté 
»  impériale  ;  donné  au  nom  du  roi  par  le  baron 
»  de  Breteuil. 

»  Le  marquis  de  Bausset,  en  rendant  compte 
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»  à  sa  cour ,  par  sa  dépêche  du  3o  de  juin  i  765, 
9  de  ce  qiii  s'était  passé ,  envoya  à  M.  le  duc  de 
»  Praslin ,  la  copie  de  cette  lettre ,  et  il  lui  fut 
i>  répondu  que  le  défaut  de  Tépithète  impériale ^ 
n  dans  le  discours  de  sa  lettre  de  créance^  n'était 
»  pas  une  omission ,  parce  qu'il  était  d'usage 
»  de  n'y  employer  que  le  terme  de  majesté  ;  et 
»  qu'on  n'ajoutait  le  titre  distiuctif  du  souve- 
»  rain ,  que  dans  la  numération  des  qualités  : 
»  qu'on  n'écrivait  pas  au  roi ,  'votre  majesté  très 
9  chrétienne;  que  cet  usage  était  observé  dans 
vies  lettres  à  l'empereur,  et  qu'on  avait  suivi 
»  littéralement*  ce  protocole  dans  la  lettre  de 
9.  M.  de  Bausset.  Celui-ci  eut  ordre  de  commu- 
9  niquer  ces  explications  au  ministère  russe ,  et 
»  de  rétracter  la  déclaration  et  la  lettre  qu'il 
.9»  avait  écrite  à  ce  sujet  ..•••... 

»  Pour  démontrer  ce  qui  avait  été  avancé  par 
a  la  dépêche  du  3o  de  juin,  on  y  joignit  la  note 
»  de  plusieurs  lettres  du  roi  à  l'impératrice 
»  Elisabeth ,  dont  le  protocole  est  absolument 
9  conforme  à  celui  qui  a  été  observé  dans  la 
p  lettre  de  créance  de  M.  de  Bausset. 

»  Cette  note  fut  remise  au  vice-chancelier.  Il 
»  répondit  verbalement  que  ces  lettres  devaient 
2>  avoir  moins  de  poids  que  celles  qui  avaient 
9  été  écrites  à  l'impératrice  régnante ,  laquelle 
»  avait  fait  connaître  plus  particulièrement  aux 
».  différeutes  cours  de  l'Europe  ,  les  sentimens 
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»  de  la'  Itassie  au  sojet  cfu  titre  împënal  qu'elle 
»  donne  k  ses  souverain».  Cette  note  poruit  de 
>»  plus ,  qtre  Fimpéralrîee  serait  fàehëe  d'être 
»  obligée  de  refuser  à  l'avettif  les  lettres  du  roi^ 
»  cil  l'on  cesserait  de  iïi«ttre  le  mot  impériale 
9  avec  celui  de  nugesté, 

»  Le  ministère  russe  persistant  dans  la  prë-  ' 

>  tention  de  ce  traitement  ^  assura  que  toutes 
»  les  autres  puissances  j  et  même  la  ceor  de 
3  Vienne ,  le  donnaient  à  rimpëratrice  de  Ausr- 
»  sie  ;  mats  cette  âssertifon  est  dans  la  même  ca- 
»  tégoriede  celles  que  la  cour  de  Russie  ha<* 
»  sarda  pour  se  dispenser  de  se  rendre  aux  rai- 
»  sons  solides  qu'on  oppose  à  ces  ridicules  pré- 
]»  tentions.  Aussi,  malgré  toutes  les  explications 
»  qui  lui  furent  données  pour  lui  faire  aban«* 
D  donner  celle  dotit  il  est  ici  question  ,  elle 
9  donna  ordre  à  M.  de  Galtitzin,  d'insister  au- 
»  près  de  M.  le.  duo  de  Praslin  ,  pour  que  le 

>  protocole  àe%  lettres  du  roi  à  Timpératrice  fût 
9  changé  suivant  les  désir$  de  cette  princesse. 
-»  I/'affaire  fut  discutée  de  nouveau,  et  arec  plus 
»  d*étendue ,  dans  une  conférence  que  ee  mi^ 
»  nistre  eut  avec  celui  Aé  Russie. 

D  II  lui  dit  que  probablement  sa  souveraine 
»  ne  prétendait  pas  qu'on  la  traitât  autrement 
D  que  l'impératrice  Elisabeth  ;  qu'on  ne  trou-^ 
»  verait  jamais  dans  \es  lettres  du  roi  à  cette 
»  princesse  l'épithète  impériale  y  emplojée  après 
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»  le  root  majesté  ;  que  si  eU;e  ^Y^it.  é%é  4pRn^e 
»  par  hasard  dan^  quelques  lettres  sp^j^equen- 
»  tes,  c'était  une  erreur  4.e  ehançellerie  qui  ne 
»  pouvait  faire  loi,  ni  ^irer  à  conséqueaçe;  que 
»  très  certainement  le  roi,  çn,  accordf^nt  le.Ulre 
j^  à!  impérial  y  gavait  ppigt.enteqd^  y.jnpiçttre 
»  aucune  restriction  ;  q^'pfi  ne  con^preii^it.  p^s 
A  même  quelle  différence  paétaphysiq^ç  on^ 
»  pouvait  établir  entre  le  tit;r^  impérial  et  celui 
»  di  impératrice  ;  qu'enfin,  s^  majesté  observait 
»  le  même  protocole  avec  rejmpeçeur  ,  et  qp  il 
»parai;5sait  inconcevable  que  Uimpératriçe  de 
D  Russie  voiflut  exiger  pliia  que  cette  parfaite 
»  égalité:  avec^  la  cour  de  Yienne., 

»  M*  le  dup  de  Praslin ,  pour  prouver  à  M.  de 
9  Gallitzin  le  peu  de  fon.dementxde.  la  demande 
j»  de  l'impératrice ,  lui  fît  remarquer  qu;e  les 
;»  épithètes  quelconques  ne.SQ  mettent  jamais  à 
»  lalsuité  d^a  qualifications  que  les  souverains 
»  se  dpnciaieat  respectivement,  à  moins  que  ce 
»  ne  fift  sur  1^  auscription.;  et  que  dsins.le  corps 
»  des  lettr^4  on  ne  sje  séiçyait  avec  le  roi  lui- 
9  même,  avec  le  roi  d'Esp^gnç  ,  avec  l'imperà- 
n  trice^reine  et  avec  le  roi  ^p  Portugal ,  que  de 
A  la  seule  qualification  de  mojesté. 

»  Il  remontra  ensuite  que  la  prétention  de 
^  l'in^pératjriçe  était  mçme  sjins  aucun  objet, 
^  puisque  la  France  ne  prétendait  retrancher 
9  aucune  des  appartenances  du  titre  impérial  ^ 
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■ 

»  et  qu'elle  comptait  l'accorder  dans  toute  son 
»  étendue  àTinripératricedé  Russie,  tant  qu'elle 
»  ne  contreviendriiit  pas  à  la  réversale. 

»  Le  vice-chancelier  de  Russie  avait  dit  plu- 
»  sieurs  fois  à  M.  de  Bausset,  que  la  Russie  ne 
j>  connaissait  pas  FîntéKeiir  de  la  cour  de  Vien- 
»  ne  ;  qu'ainsi  elle  rie  pouvait  pas  juger  de  la 
»  façon  dont  le  roi  écrivait  à  l'empereur  des 
»  Romains  ,  et  qu'au  surplus  l'impératrice  de 
»  Russie  ne  voulait  lii  prendre  ,  ni  donner 
»  rexemple.  Le  ministre  russe  avait  encore 
»  ajouté ,  que  quoiqu'il  ignôr&t  le  style  usité 
»  entre  sa  majesté  et  l'impératrice  d* Allemagne, 
»  il  avait  vu  que  ,  dâris  les  lettres  des  ministres, 
j>  dans  les  mémoires  et  tiotes  qu'ils  remettaient, 
»  tant  à  Vienne  que  dans  les  autres  cours,  dans 
»  les  gazettes^  etcl  Ton  nommait  l'empereur  et 
»  l'impératrice-reine ,  leurs  majestés  impériales, 
m  Sur  ces  raisons,  M.  de  Bausset  ptoposa,  dans 
»  la  vue  de  concilier  k  difficulté  du  cérémonial, 
»  de  donner  une  assurance  authentique  à  l'im- 
»  pératricé  de  Russie,  que  le  traitement  ou  la 
j»  qualification  que  lé  roi  lui  donnait,  n'éprou- 
î)  verait  aucune  diminution ,  par  le  refus  de 
î)  l'addition  du  moti/npdm/eau  titré  de  majesté 
»  dans'le  cours  dès  lettres  du  roi  à  cette  princesse. 

»  Cet  expédient  fut  rejeté,  d'ajfjrès  le  motif 
3)  qu'il  n'était  pas  besoin  d'aucune  déclaration 
»  par  écrit ,  puisque  l'impératrice  jouissait  4u 
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3>  même  droit  que  l'empereur  et  l'impëratrice 
»  dès  Romains,  d'être  traitée' de  majesté  ira-- 
^ périale  AzxiÈ' Xow^  les  actes  publics,  conven-^ 
»  tions,  etc. 

»M.  le  prince  de  Gallitzin  eut  encore,  le  4  de 
»  mai  1766,  sur  cette  prétention,  une  confé- 
»  rence  avec  M.  le  duc  de  Choiseul ,  qui  se  servit 
»  des  mêmes  moyens  que  M,  le  duc  de  Praslin 
]»  avait  employés  pour  la*  combattre.  Il  dit  au 
»  ministre  russe,  qu'il  pouvait  déclarer  positi- 
3)  vement  à  sa  cour ,  ainsi  que  M.  de  Bausset 
;»  avait  ordre  de  le  faire,  que^  comme  l'usage 
jr  répugnait  à  ce  que  l'impératride  demandait , 
a  sa  majesté  ne  se  départirait  pas  de  ce  qui  avait 
»  été  constamment  observé  ici.  Sur  ce  que  M.  de 
;p  Gallitzin  fit  entrevoir  des  difficultés  sur  la  ré* 
»  ception  des  lettres  du  roi ,  où  sa  souveraine 
»  -n'aurait  pas  l'épilhète  impériale ^  jointe  au  titre 

f 

3»  de  majesté  y  M.  le  duc  de  Choiseul  n'Hésita  pas 
»  à  lui  annoncer  que  le  roi  se  disji^nserait  sans 
»  peine  d'écrire  à  la  czarine ,  et  même  de  tenir 
j»  un  ministre  à'sa  cour,  si  l'on  n^avait  pas  pour 
j»  lui  tous  les  égards  qui  étaient  dus  au  ministre 
»  de  France.". . . .  r.  :  ' 

»  Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  M:  le 
3»  duc  de  Choiseul  a  annoncé  à  M.  de  Bausset 
j^  son  rappel,  et  lui  a  prescrit  de  s'assurer  si  ses 
»  lettres  de  rappel  et  celles  de  créance  seraient 
iè  reçues  dans  le  style  accoutumé. 
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30  L'impëra^trice  a  fait  répondiçe  qu'elle  pe?-» 
»  sistait  dan8  sa  résolution  de  u'^  recevoii:  ^u-> 
1}  cune^  où  l'épi tUète  impériale,  hq  serait  poiat 
s>  jointe  au  titre  de  majesté ,  et  que  les  rai^aSc 
31  sur  lesquelles  sa  pretealion  ^tait; .  fondée  9 
»  étaient  si  justes,  quelle  espérait  qu'éUe^  fen 
M  raient  impression. 

»  D'après  cett^  réponse,  gii  a. marqué  ^  M*  da. 
]»  Bausset ,  dans  une  lettre  datée  du  3 1  d'octobre 
»  1766,  que  le  roi  avait  jugé  pour  le  bien  i}e  Si^s 
»  affaires,  et  tu  la  saison ,  qu'il  était  coavevia-» 
»  ble  qu'il  restât  à  Pétersbourg  jusqu'à  Tété  pro^t 
»  chain  ;  qu'on  verrait  alors  le  parti  qu'il  y  aii-^ 
li  rait  à  prendïe ,  qui  ne  serait  jamais  d'ajofttep 
y  le  titre  impérial  à  celui  de  majesté  ;  et  il  a  été 
»  prescrit  à  M*  de  Bausset  d'observer  le  silence 
3»  ^ur  ce  point.  » 

Telle  est  presqu^en  entier,  la  ciroutaii^e  p^v^ 
l^ueile  la  cour  de  Versailles  fit  connaître  h  ses 
^nistres  dans  l'étranger ,  la  nature  de  U  con^ 
Gestation  qu'elle  avait  avec  l'impératrice  de 
Ç^ussie,  à  laquelle  pourtant.il  paraît  qu'on  céda; 
car  cela  ne  valait  pas  la  peiçe  de  se  brouiUer(i)« 


I I  ■  ■  '     T» 


(1)  On  envoya  à  P^terabourj; ,  tn  1779 ,  M.  Daraiid , 
pour  t&cber  de  terminer  cette  tracasserie  :  on  convint  en- 
fin qu*on  s*ëcirirait  en  latin  ;  que  la  France  emploirait 
dans  le  corps  des  lettres,  Tépithète  imperiaUê  ,  à  Tégard 
de  la  Russie ,  et  que  celle-ci  donnerait  celle  de  regia  ;  et 
V.,  Durand  remit  ses  lettres  de  créance. 


^        V 
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Les  Européens  f  dan»  les  seizième,  et  dix-sep-       1765. 

•  V  •«!  •'  11  Al        -t    *      »n  Traités  dî- 

tteme  siècles ,  attirés  par  l  appât  des  bénéfices^  ven  entre  la 
du  commerce ,  et  le  goût  des  entrepriàes  har*-  prfnce^s  m. 
dîes  ,  se  portèrent  sur  les  côtes  de  l'Inde.  Au-  **'*■**' 
tant  par  force  que  par  adresse ,  ils  y  établirenl 
des  factoreries^  lesquelles  devinrent  peu  à  peu 
des  états  ayant  des  troupes ,  des  finances  y  et 
un  gouvernement  qui ,  quoique  dépendant  de» 
métropoles ,  se  rendit  par  Téloigneakent  presque 
indépendant  ;  et  comment  diriger,  surveiller  ce 
qui  se  passe  à  deux  mille  lieues  ?  La  nation 
.  française ,  à  Timitation  des  Portugais  y  des  Hol* 
landais  ^des  Anglais ,  devint  puissance  asiatique^ 
'  mais  plus  tard,  parce  que  les  guerres  civiles 
qui  la  déchirèrent ,  l'emipéchèrent  de  porter  ses 
vues  au-dehors  ;  mais  sitôt  quelle  put  respirer, 
les  expéditions  pour  l'Inde  commencèrent. 

£n  1604^  Gérard  Leroi,  navigateur  flamand, 
avait  x>btenu  des  lettres  patentes  d'Henri  iv, 
pour  faire  des  envois  dans  Tlnde. 

£u  161  L,  d'autres  rlettres  patentes  avaient  été 
accordées  pour  le  mente  objet  à  une  compagnie 
de  négocians. 

Quatre  ans  après  ^  la  ville  de  B^ouen  expédia 
des  bâtimens  pour  l'île  de  Java. 

£11  i665  y  une  compagnie  française  prit  pos- 
session de  rile  de  Madagascar  ;  mais  l'établisse- 
ment qu'elle  y  forma,  fut  abandonné  en  1670. 
Alors  les  Françaistransportèrentleur  commerce 
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à  Surate ,  ville  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée 
deTlnde,  avant  que  Sévaji,  l'un  des  rois  du 
Visapour,  l'eût  livrée  au  pillage. 

Les  Français  tournèrent  depuis  leurs  vues 
vers  Trinquemalë ,  dan«  l'ile  de  Ceylan ,  dont  un 
roi  de  Tanjaour  leur  fit  don  ;  et  une  escadre, 
aux  ordres  de  M.  de  la  Haj^e ,  en  prit  possession 
en  167a. 

Il  paraît  que  là  conduite  du  résident  français 
laissé  à  la  cour  de  Singah,  roi  de  Tanjaour ,  con- 
tribua à  refroidir  les  bonnes  dispositions  de  ce 
prince  pour  la  nation  française  ;  car  il  s'en  dé- 
tacha ;  et  les  Français  ayant  été ,  deux  ans  après^ 
attaqués  par  les  Hollandais  unis  aux  Indiens , 
furent  obligés  de  l'évacuer.  Ils  perdirent  eacore 
SaÎDt-Thomé  qui  leur  fut  également  enlevé  par 
les  Hollandais. 

Les  débris  de  la  colonie  de  Ceylan  se  réuni- 
rent à  Pondichéri  qui  n'était  alors  qu'un  bourgs 
sur  la  côte  de  Coromandel,  lequel  avait  été  cédé 
à  la  nation  française ,  depuis  quelques  années , 
pour  une  somme  d'argent,  par  Ram-Rajah,  na- 
bab du  Carnate. 

L'établissement  de  Pondichéri  fut  pris  en  1 693 
par  les  Hollandais ,  et  restitué  à  la  paix  de  Ris- 
wick.  Us  reçurent  à  cette  occasion ,  une  leçon 
de  probité  du  nabab  du  Carnate ,  qui ,  pressé 
par  eux  de  concourir  à  la  prise  de  Pondichéri , 
s'y  refusa  en  disant  :  <^  les  Français  oiçit  acheté 


\ 
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>  cette  place ,  il  serait  injuste  de  les  éïk  expul- 
»  sei*.  » 

A^Ia.  favenr  da  long  calme  qui  suivit  le  traité 
d^Utrecht  9  la  ville  de  Pondichéri  reçut  de  grands 
accroissemens  qui  la  rendirent  le  centre  du  com- 
merce français  dans  Tlnde. 

Schahgi  ii  qui  monta  sur  le  trône  de  Tan-> 
jaour,  le  :2i  de  juillet  1738,  vendit  aux  Fran- 
çais ,  par  un  premier  traité ,  quelques  villages 
ou  aidées,  moyennant  redevance.  Par  un  second 
acte^  il  donna  aux  Français,  Rarikal ,  ville  im- 
portante par  sa  position  sur  une  des  brancheSi 
du  Colram ,  et  avec  un  port  pouvant  recevoir 
des  bâtimens  de  cent  cinquante  tonneaux.  Au 
don  de  Rarikal ,  le  roi  de  Tanjaour  joignit  cehii 
de  cinq  villages.  Ces  cessions  étaient  faites 
moyennant  une  rétribution  annuelle  de  3ooo 
pagodes  {monnaie).  Ce  même  traité  portait  que 
les  Français  auraient  soin  de  l'entretien  des  pa- 
godes (  monastère  des  Bramines  )  qui  sont  dans 
Karikal  et  les  cinq  villages  adjacens ,  et  qu'ils 
défendraient  aux  Européens  d'aller  se  baigner 
dans  les  fontaines  qui  sont  dans  les  monastères 
des  Bramines.  S'il  arrivait  quelque  trouble  dans 
le  royaume  de  Tanjaour  y  l^s  Français  devaient 
prêter  toute  assistance  au  roi,  et  lui  remettre 
ceux  de  ses  sujets  qui  se  retireraient  sur  leur 
territoire,  etc. 

Ce  traité  fut  conclu  entre  le  roi  de  Tan- 
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jaour,  et  le  gouverneur  de  Pondiçberi ,  M.  Du- 
mas (i). 

Scbahgi  ne  rafgna  guère  qu^un  an ,  et  fut  pré* 
cipitë  du  trône  le  16  de  juillet  lySg,  par  les 
Mâr^tes.  Prautaupsing  qui  fut  mis  à  sa  place  ^ 
confirma  la  cession  de  ILarîkal,  dont  U  a«ig- 
n»enta  niém«  ie  territoire  de  fauit/ villages  , 
moyennant  une  redevance  anciuelle. 

M.  Dopleîx ,  gouverneur  de  Pondichéri  de- 
puis 1 74^, ayant  voulu  for tifier  Karikal  ^1 1743^ 
le  roi  de  Tanjaour,  Prautaupsing ,  n'y  doiHia 
son  consentememt  que  moyennant  une  somme 
d'argent  qui  fut'Tefusëe;  ce  qui  le  brouilla  avec 
les  Français. 

La  guerre  éclata  entr'eyx  et  ce  primée  ^  en 
1745,  et  M.  Dupleix  ligué  avec  quelques  princes 
indiens,  assiégea  Prautaupsing  dans  sa  capitale, 
sons  prétexte  de  lui  faire  acquitter  les  arrérages 
•d'iun  tribut  qaa'il  aurait  du,  suivant  euK^  an 
nabab  du  Carnate ,  comme  exerçant  les  droite 
ûè  1  empereur  du  Mogol  sut  le  Tanjaour;  pré- 
texte mal  fondée  et  qui  n^avait  pour  but  que  de 
•dépouilder  le  roi  de  Tanjaour,  ou  de  lui  tirer 


(l)  Ce  traité  et  ceux  conclus  entre  la  nation  française 
et  les  princes  indiens ,  n*ont  point  été  publiés  par  la  France; 
ils  l'ont  été  par  les  Anglais,  qui  apparemment -en  avaient 
eu  connaissance  par  les  princes  indiens.  Us  &e  trouvent  >cDi. 
•anglais  ^  idans  Je  Meateil  de  Martens,  iupplém. ,  t.  IL 
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df^rargent.  Les  Anglais  prirent  parti  pour  <« 
monarque. 

Un  autre  ëvaiement  vhfit  brouilkr  les  na^ 
tioDfs  française  (et  anglaise  dans  Tlncie.  La  sou* 
iiabiedu  Décan  étant  devenue  vacaulcen  1748^ 
M*  Dupleix ,  aussi  vigilant  qu'àmhitienx ,  eu 
Investit,  à  l'aide  de  troupes  européennes ,  an 
commencement  de  lySi  ,  Salabretingue ,  Tun 
-à^B  fits  du  dernier  soubab  ^  en  lui.faisant  céder 
ten  retour,  aui  Français ,  de  gmndes pii^ss^sfons 
dans  le  Décan. 

Lcfis  Français  procurèrent ,  en  même  temps , 
le  gouvernement  du  Carnate  à  Scfaanda-Saeb , 
parent  du  dernier  nabab  j  et  pour  prix  de  leurs 
•services,  ils  serrent  céder  l'île  deScheringham, 
aussi  importante  par  sa  fertilité  que  par  sa  po- 
sition. De  plus ,  le  territoire  de  Karikal  et  Pon^ 
dichéri  fut  augiïienié  d'un  espace  de  dix  lieues  » 
et  de  quatre-vingts  aidées  ou  villages.  Les  An- 
glais jaloux  de  cet  accroissement ,  suscitèrent 
au  nouveau  nabab  du  Carnate ,  Schanda-Saeb , 
un  rival  dans  lia  personiie  de  Mahomet-Ali-Kan. 
Le  nom  de  ces  deux  princes  servit  de  voile  aux 
deux  nations  pour  se  faire  une  guerre  vive.  Elles 
ne  combattaient  au  fond  que  pour  servir  les 
passions  de  leurs  chefs  Dupleix  et  iSàunders. 
La  victoire  passa  souvent  du  camp  français  au 
camp  anglais.  Les  troubles  élevés  dans  le  Car- 
nate ,  pouvant  amener  la  guerre  en  Europe,  l6s 
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cours  de  Londres  et  de  Versailles  se  hâtèqiait 
de  dissiper  le  danger ,  en  ordonnant  aux  deux 
compagnies  de  se  rapprocher.  Les  commissaires 
français  et  anglais  se  réunirent ,  et  tinrent  des 
conférences  au  mois  de  janvier  1754.  Les  An- 
glais exigeaient  des  Fra'nçais,  comme  préalable, 
i**.  qu'ils  reconnussent  Mahomet-Ali-Kan  pour 
nabab  du  Gamète  ; 

2^.  Qu'ils  se  reixlissent  garans  avec  eux ,  que 
le  roi  de  Tanjaour/serait  maintenu  et  conservé 
dans  la  pleine  possession  de  ses  états. 

Le  roi  de  Tanjaour,  Prautaupsing ,  écrivait 
de  son  côté,  le  a5  de  septembre  1764^  a  M.  de 
Leyrit  qui  avait  succède  à  M.  Dupleix,  q^ie  la 
nation  française  dans  Tlnde ,  avait  aidé  Mouza- 
Ferzingue  à  assiéger  Tanjaour ,  et  que  profitant 
des  circonstances,  elle  avait  extorqué  de  lui 
qnaire  paraganos ,  et  un  écrit  par  lequel  il  re- 
nonçait au  tribut  qu'exile  s'était  engagée  à  lui 
payer  pour  la  cession  de  Karikal.  Il  fut  conclu, 
le  26  de  décembre ,  un  traité  provisoire  entre 
M.  Godheu  ,  commandant  des  établissemens 
français  aux  deux  caps,  et  Thomas  Saunders, 
président  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes. 
Ce  traité  qui  fut  suivi  d'un  armistice,  devait 
jecevoir  la  ratification  des  cours  de  Londres  et 
de  Versailles,  lorsque  de  plus  grands  intérêts 
rallumèrent  le  flambeau  de  la  guerre  entre  les 
deux  nations.  ' 
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Les  négociations  furent  continuées  en  17 56 
entre  le  gouverneur  de  Pondichéri ,  M.  de  Ley- 
rit,  et  le  roi  de  Tanjaour.  Celui-ci  demandait 
qu'on  s'en  tînt  ^n  premier  traité  concernant 
la  cession  de  la  ville  de  Karikal  ;  à  cette  condi- 
tion  il  consentait  à  la  paix.  Cette  proposition 
ne  fut  point  accepte'e;  et  le  19  d'octobre  1756, 
M.  de  Leyrit  écrivait  à  la  compagnie  :  «  l'^i 
»  chargé  le  sieur  Porcher  de  renouer  avec  le  roi 
»  de^  Tanjaour ,  la  négociation  qu'il  avait  eiita-? 
»mée  avant  la  trêve  conclue  par  M.  Godbeu; 
»  mais  les  mouvemens  qu'il  s'est  dqnnés  jus- 
«•qu'ici  itont  rien  produit.  »      >  . 

Il  paraît ,  d'après  une  autre  lettre  de  M.  de 
Leyrit,  du  21  de  juin  lySS,  que  Prautàupsing 
finit  par  céder  à  l'établissement  de  Pondichéri, 
quatre  districts  près  de  Karikal,  consistant  en 
quatre-vingt-une  aidées  ;  qu'il  fit ,  en  même 
temps  j  la  remise  des  trois  mille  pagodes  qu'on 
lui  payait  depuis  la  cessiop.  de  Karikal ,.  et  qu'il 
s'engagea  à  payer  900,000  roupies,  pour  les  trou- 
pes françaises.  Ce  traité  n'était  que  l'effet  de  1^ 
crainte  et  de  la  violence  ;  car  le  roi  de  Tanjaqur 
avait  toujours  déelaré  vouloir  conserver  là  re- 
devance annuelle ,  prix  de  la  cession  de  KarikaL 
La  guerre  de  1766  fut  fatale  à  la  puissance 
française  dans  l'Inde;  Chandernagor  fut  pris 
-  en  1757  ,  par  l'amiral  anglais  Waston  qui ,  re- 
montant le  Gange,  vint  le  foudroyer  avçç  Tgr- 
.  VI.  35 
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tillerie  de  son  vaisseau .  Les  Français  comman* 
des  par  M.  de  Lally  ,  gouverneur  de  Pondi- 
chéri ,  après  avoir  échoué  devant  Madras  en 
1768 ,  perdirent  Karikal  en  1760,  et  Pondichéri 
en  1761.  Les  Anglais  abattirent  ainsi  l'édifice 
politique  élevé  par  M.  Dupleix.  Le  supplice  de 
M.  de  Lally  ne  changea  rien  à  la  fortune  de  ta 
France  dans  les  Indes  ;  le  ministère  français 
voulut  seulement  faire  retomber  sur  lui,  le  re- 
proche de  revers  qui  n'étaient  pas  tous  l'ou- 
vrage de  cet  officier. 

La  paix  de  1763  réintégra  les  Français  dans 
leurs  principales  possessions  de  l'Asie;  mais  elles 
avaient  été  pillées ,  dégradées  ;  et  les  fortifica- 
tions des  villes  avaient  été  rasées. 

En  1765 ,  la  compagnie  française  des  Indes  fit 
avec  le  roi  de  Tanjaour,  une  convention  pour 
sa  rentrée  dans  Karikal.  Elle  conclut  en  même 
temps  un  traité  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
avec  le  nabab  du  Carnate  (i).  Mais  le  coup  était 
porté  ;  et  si  la  compagnie  française  pouvait  en- 
core faire  quelques  ojpérations  comme  société 

(i)On  observera  ici  que  cesvdivers  traités  n'ont  pas  été 
publiés  en  français  ;  ils  se  trouvent  en  anglais  dans  le  Recueil 
de  Martens ,  supplém, ,  t.  IX*.  Comme  ce  ne  sont  au  fond 
que  des  traductions ,  ils  ne  méritent  pas  la  même  confiance 
que  les  instrumens  originaux.  Us  peuvent  servir  à  l'histoire 
d^  la  diplomatie  ,  mais  non  prendre  place  textuellement 
dans  un  corps  diplomatique.;'  r 


marchande ,  elle  ne  pouvait  se  montrer  avec 
éclat  comme  puissance.  Chaque  nouvelle  guerre 
la  mit  désormais  à  la  merci  de  sa  rivale ,  qui  la 
redoutait  trop  pour  lui  permettre  dé  se  relever^ 

Le  rang  distingué  que  la  nation  française  prit     Couiaérs^ 
momentanément  dans  l'Inde,  sous  M.  Dupleix y  ra^ort*  en. 
donna  liéù  à  beaucoup  de  négociations,  de  con^  ^^^i^^^^ 
Tentions  et  de  trartés(i),  afin  d'assurer  le  suc- 
cès de  nouvelles  acquisitions  ou  inversions ,  ^t 
se  prémunir  contre  la  haine  des  nations  rivale^^ 
ou  le  repentir  des  princes  bienfaiteurs.,  qui 
n'avaient  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  TËurQ^ 
^péen ,  accueilli  avec  hospitalité  et  pour  dessim-» 
pies  relations  de  commerce  y  aspirait  à  devenir 
leur  maître. 

»  Les  gouverneurs  de  l'Inde'  française ,  pout 
remplir  leurs  desseins  et  ceux  de  la  compagnie, 
ne  se  bornèrent  pas  à  mettre  en  jeu  tout  ce  que 
la  politique  européenne  emploie  dans  ses  plans 
de  balance,  de  convenance  ou  de  domination; 
ils  pensèrent  trop  souvent  que  l'Inde  ne  di^y^it 
pas  être  traitée  avec  les  mêmes  principes  que 
les  états  de  l'Europe  ;  et  à  ce  droit  des  gens,  ils 
substituèrent  un  arbitraire  odieux  envers  les 


(i)  Les  gonvernans  français  dans  l'Inde  pouvaient  faire 
des  conYenlions  et  des  traités  provisoires  avec  les  autori- 
tés anglaises  des  Indes  ;  mais  Os  devaient  être  ratifiés  par 
le*  cours  de  Versailles  et  de  Londres. 
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princes  iiidkns ,  qu'ils  ne  s'occupaienft  qu^à  dé* 
pôtiiller  sous  divers  prétextes.  Cette  conduite  a 
élë  plus  iMirticalièrement  celte  de  l'Angleterre^ 
et  ses  grands  succès  dans  ces  cliflvat%  semblent 
^inculper. 

L'Inde  offre,  à  elle  seule,  comme  un  contii 
n^enl  séparé ,  susceptible  pwt  son  étemdue  et  pas 
les  dîxNferses  puissances  qu^elle  renferme ,  d'avoir 
un  système  pabtique  et  commercial  complet  f 
et^e  jouer  un  jour  un  rôle  personnel  très  ira* 
portant.  Mais  il  faut  pour  cela,  que ^  fortifiée 
par  les  leçons  et  les  arts  de  ses  vainqueurs,  elle 
pal<vienne  à  lès  ëxpuber  de  sou.  sein;  ce  qui 
piedt  arriver  de  trois  manières  :  i^.  pirr  Id  résO^ 
lution  énergique  des  états  non  conquiss,  tels  qu# 
les  Gbates ,  les  Sbeiks  ,  les  Agwans ,  et  sui^tout 
les  Marates;  3^.  parle  cotu^ours  des  au  ires  puisr 
^4068  du  çlobe,  intéressées  à  la  libéra ttioa  de 
rinde;  3^.  par  Taffranchissement  volwlaire  des 
Âugld-Indiens ,  des  lois  de  la  métropole ,  pour 
fortner  une  puissance  indigène  indépendante» 
lies  pays  capables  de  produire  deshommest,  tels 
que  Auren^zeb,  Sevagi,  Hyder-AK,  et  Tipoo, 
île  sont  pas  destinés  par  la  nature,  à  porter 
toujours  des  fers.  Ils  doivent  reproduire  tôt 
ou  tard  d'autres  hommes  aussi  énergiques,  qui 
se  dévoueront  à  la  libération  de  leur  patrie. 

Le  comte  de  Guerchi  avait  été  nommée  at^ 
mois  d^avril  1 76a ,  pour  remplacer  ^  dans  Tamï- 


y 
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l>assa<Ie  d'ÂngletemeJe  duc  d«  Nivernoi^,lei}uel       ,766. 
avait  eu  son  audience  de  congé  le  5  de  mai  1763.  dn^comtrd^ 
M.  de  Guerchi  s'était  distingué  dans  les  cana-^  S^uterw*** 
pagnes  de  Flandre  sous  le  maréchal  de  $axe  ;  et 
dans  la  guerre  qui  venait  de  se  terminer,  il  ayatt 
contribué  au. gain  de  la  bataille  d'Hastembeck* 
Il  arriva  à  Londres ,  chargé  de  mettre  la  der- 
nière main  au  traité  de  p^fx.  Mais  il  eut  des^ 
difficultés  avec  M.  d'£on.  Celui ?- ci  avait  ac- 
compagné le  duc  de  Nivernois  en  Angleterre  , 
comme  secrétaire  d'ambassade,  et  s'était  f^du 
si  agréable  à  la  cour  de  Londres ,  que  Georges  m 
l'avait  choisi,  contre  Tusage,  pour  porter  ea 
France  sa  ratification  du  traité  de  paix.  Louis xy^ 
en  cette  occasion ,  accorda  à  M.  d'Eon  la  croix 
de  Saint  Louis,  lui  ordonnant  de  lui  rendre  à 
son  retour  en  Angleterre,  des  comptes  directs; 
et   dans  l'intervalle   entre   le  départ  du  duc 
de  Nivernais  et  l'arrivée  de  son  successeur  ^ 
M.  d'Son  fut  fait  momentanément  ministre  pljé- 
nipotentiaire.  Celui-ci,  une  fois  revêtu  de  ce 
titre,  prétendit  le  conserver  mém^  après  que 
le  comte  de  Guerchi  eût  déployé  son  caractère  y 
alléguant  qu'il  n«  pouvait  redevenir  secrétaire 
de  légation  auprès  de  la  m^me  cour  où  il  avai| 
été  ministre.  '-..*. 

Pour  appuyer  sa  prétention  e^  mortififsr  le 
comte  de  Guerchi ,  M.  d'Eon  fît  imprinçrer  à 
Loudres  un  volume  reufermant  k$  lettres ,  «^«^ 
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moires t  et  une  partie  des  opérations  dont  il 
avait  été  chargé.  Cet  ouvrage  indiscret,  com- 
promettant des  personnages  importans  et  dts 
ministres ,  M;  d'Eon  fut  destitué ,  et  il  était 
même  question  de  l'enlever  à  Londres,  et  de  le 
faire  mettre  à  la  Bastille. 

Louis  XV ^  qui  en  fut  instruit,  le  fit,^it-on, 
avertir  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Livré  au  dé- 
sespoir par  la  privation  de  sa  plaôe  et  de  ses 
appointemens^  M.  d'Eon  menaçait  de  rendre 
publique  toute  sa  correspondance  seci^ète  avec 
Louis  XV ;  ce  que  ce  monarque  prévint,  en  lui 
accordant  une  pension  de  13,000  liv. ,  dont  le 
brevet,  écrit  en  entier  de  la  main  du  roi,  était 
ainsi  conçu  :  «  En  conséquence  des  services  que 
»  le  sieur  d'Eon  m'a  rendus  tant  en  Russie  que 
yt  dans  nos  armées ,  et  d'autres  commissions  que 
a  je  lui  ai  données^  je  veux  bien  lui  assurer  un 
»  traitement  afnnue\  de  ia,ooo  liv.,  que  je  lui  fe* 
>vrai  payer  exactement  tous  lés  six.  mois,  dans 
3>' quelque  pays  que  ce  soit  (  hormis  en  temps 
»  dé  guerre  ,•  chez  mes  ennemis  ) ,  et  ce ,  jusqu'à 
»  ce  que  je  juge  à  propos  de  lui  donner  quelque 
»  poste  dont  les  appointemens  soient  plus  con* 
»  sidérables  que  son  traitement.  A  Versailles,  le 
»  i*"^  d'avril  1 766.  Signé, ^  Louis.  » 
'^  Ainsi  se  termina  la  dispute  entre  l'ambassa- 
deur de  France,  comte  de  Guefchi,  et  M.  d'Eon. 
Jusqu'alors  son  sexe  n'avait  pas  même  été  soup-: 
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çonnë.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après 
qu'il  fut  reconnu  pour  femme  (i).  On  ne  peut 
nier  qu'elle  n'ait  offert  une  espèce  de  phéno- 

— M^—  ■■■■Il     Ml    ■■   Il  PI— ■•■— ^— ^M^M^M^^Mi^— — i— i^— PM^I^^— ■    I      I  I  ^— ■— ^i^— ■^M^»^^^— ^B^l^— l^i^ 

(  i)  Celle  reconnaissance  du  sexe  de  mademoiselle  d*£on 
eut  lieu  à  la  suite  d'nn  procès  qui  éclata  en  Angleterre  en 
1777  ,  et  dans  lequel  le  silence  de  cette  femme,  joint  à 
diirerses  circonstances ,  parut  une  preuve  suffisante.  Etant 
revenue  en  France  ,  Louis  xvi  lui  confirma  la  pension  faite 
par  son  aïeul ,  à  condition  qu'elle  reprendrait  les  habits  de 
son  sexe ,  sur  lesquels  elle  portait  la  croix  de  Saint-Louis. 
Au  commencement  de  la  révolution  française ,  en  1791 ,  elle 
demanda,  par  une  pétition  à. l'assemblée  nationale,  à  re- 
prendre son  rang  dans  l'armée ,  disant  :  «  que  son  cœur  se 
révoltait  contre  sa  coiffe  et  ses  jupes,  » 

Cette  femoie  extraordinaire  s'est  peinte  elle-même  dans, 
une  lettre  au  duc  de  Praslin ,  ministre  des  affaire^  étran- 
gères :  a  Si  vous  voulez  me  connaître ,  M.  le  duc^  je  vous 
9  dirai  franchement  que  je  ne  suis  bon  que  pour  penser  , 
»  imaginer ,  questionner ,  réfléchir ,  comparer,  lire ,  écrire, 
»  ou  pour  courir  du  levant  au  couchant ,  du  midi  jusqu'au 
9  nord ,  et  pour  me  battre  dans  la  plaine  ou  sur  les  mon-* 
»  tagnes.  Si  j'eusse  vécu  du  temps  d'Alexandre  ou  de  don 

>  Qmchotte ,  j'aurais  été  Parménion  ou  Sancho-Pança.  Si 
»  vous  m'ôtez  de  là ,  je  vous  mangerai  >  sans  faire  une  sot- 

>  lise ,  tous  les  revenus  de  la  France  en  un  an  ;  et  après 
»  cela,  je  vous  ferai  un  excellent  traité  sur  l'économie.  Si 
»  vous  voulez  en  avoir  la  preuve ,  voyez  tout  ce  que  j'ai 
»  écrit  dans  mon  Histoire  des  finances ,  sur  la  distribution 
»  des  deniers  publics ,  etc.  » 

Ce  portrait  est  très  fidèle ,  et  mademoiselle  d'Eon ,  oi| 
comme  on  l'a  nommée  souvent  ^  la  chevalière  d^Eon^  ^'h' 
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mène.  La  naUire  se  trompa  ea  lui  donnant  un 
sexe  si  opposé  à  son  caractère  fier  et  décidé.  Sa  • 
manie  de  vouloir /jouer  Thomme  ,  et  de  trom- 
per les  observateurs, la  rendit  quelquefois  mau- 
vaise tête,  et  elle  traita  M.  de  Guerchi  ayec 
une  impertinence  inexcusable  vis-à-vis  d'un 
ministre  du  roi.  Du  reste,, elle  mérite  de  Tes* 
time  et  du  respect  pour  la  constance  qu'elle 
mit  à  dérober  son  sexe  à  tant  de  regards  per- 
çans ,  pour  la  force  avec  laquelle  elle  sut  mas- 
quer ou  combattre  ses  penchans ,  et  pour  les 
égards  qu'elle  obtint  de  la  part  de  beaucoup  de 
gens  qui.  ne  la  portèrent  à  une  rapide  fortune 
que  par  la  conviction  de  sa  capacités  Le  rôle 
brillant  que  cette  femme  a  j^ué  dans  des  mis* 
sions  délicates,  et  au  milieu  de  tant  de  circons- 
tances contraires ,  prouve  en  particulier , qu'elle 
était  plus  propre  à  la  politique  par  son  esprit  et 
ses  connaissances ,  que  beaucoup  d'hommes 
qui  oiit  couru  h.  même  carrière. 


« 


pensa  en  trois  mois  ,  sàn^  autorisation ,  près  de  5o,'oèo  fr. 
de  i*à!rgent  dèstihé  à  former  l'établissement  de  Af.  de  Guer- 
cbi  à  Londres.  Dans  là  révoliatioti  de  France  ,  eette  femme 
se  retira  en  Ahgteiterré  ,  où  elle  existait  dans  la  maison 
d'«n  seigneur  anglais  de  seë  amis.  Pstt  lihe  singnlaritë 
qui  semble  être  àttachièe  à  i'etîstcncfe  de  cet  individu  ;  à 
sa  mort ,  arrivée  à  Londres  eu  1 8t  o  ,  les  papïèVs  anglais 
àht  annonté  que  ,  vérification  feàitè  sur  son  crorps  ^  la  dte- 
^9}ïèi^  d%<)JX  étctit  hûmme^ 


LIVRE  IV.  553       , 

-  M.  de  Prastin  se  démit,  au  mois  d'avril  i  166,     '  176S. 
du  département  des  affaire^  étrangères  ;  le  roi  m.  û  ^e  de 
lui  confia  aussitôt  le  département  de  la  marine,  ^utèrê;»]^ 
Ses  opérations  dans  ce  nouvel  emploi  n'étant  ^^v^^* 
point  du  ressort  de  cet  ouvrage ,  on  peut  envi-  ^ 
sager  son  déplacement  comme  le  terme  de  sa 
carrière  diplomatique  (i).  ^ 

M.  de  Praslin  avait  du  sérieux ,  du  sec ,  du 
triste  même  ,  par  suite  d'une  mauvaise  santé 
habituelle;  mais  il  était  réfléchi,  ses  idées  avaient 
de  Télé vation,. son  jugement  était  sain,  sonca^^ 
ractère  ferme. 

11  rédigeait  peu,  et  se  réservait  pour  les  oc- 
casions importantes.  Son  travail  était  soigné, 
parce  qu'il  avait  de  la  littérature  ;  il  avait  une 
moralité  et  une  probité  parfaites.  Quant  à  sa 
politique ,  elle  fut  dirigée  vers  le  maintien  de 
l'alliance  avec  l'Autriche  et  du  pacte  de  famille; 
ouvrage  particulier  du  duc  de  Choiseul  pour 
lequel  il  montrait  beaucoup  de  déférence,  quoi- 
qu'il sût  plus  d'une  fois  résister  à  ses  vues  quand 

(f  )  M.  de  PratlÎB  ,  dans  sa  cifcalaîre  aux  ministres  du 
r€À  dans  l'étranger ,  annonçait  «  qu'il  avait  supplié  sa  ma- 
jesté d'accepter  sa  démbsion  du  département  des  affaires 
étrangères  ,  parce  que  ses  fonctions  exigeaient  un  assujé-* 
tissement  nécessaire  à  certains  jours  et  à  certaines  heures',. 
t^ît  pour  les  audiences  à  donner  aux  ministres  étrangers ,, 
•oit  pOHr  les  rapport!  à  faiiv  aa  coiucîi  fiaooiBpatibles  avec 
M  sauté ,  etc.  « 
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elles  ne  lui  paraissaient  pas  exactes  ;  et  c'est  sans 
fondement  que  quelques  personnes  ont  cru  que 
M.  de  Praslin  n  était  que  son  dévoué  complai- 
sant (i). 
Jjê  dac  de      Le  duc  de  Choiseul  remplaça  M.  de  Praslin 
prend  les  af.  aux  atiaires  étrangères;  son  goiit,  ses  talens  et 
gèr<M.    *"**"  '^  considération  dont  il  jouissait  dans  les  cours 
étrangères,  le  rappelaient  à  ce  poste,  le  plus 
iipportant  de  tous.  Il  y  portait  de  la  grandeur, 
de  la  fermeté ,  de  la  franchise ,  et  surtout  un 
coup-d'œil  rapide  qui  lui  faisait  distinguer  ce 
/        qui  dâhs  les  anciens  systèmes ,  à  l'égard  des  di-. 
verses  puissances ,  devait  être  maintenu ,  modi- 
fié ou  rejeté.  Il  avait,  ce  qui  est  le  propre  da 
génie,  beaucoup. d'aperçus  neufs  et  vrais;  sa 
conduite  vis-à-vis  de  la  Suède  ne  tarda  pas  à 
en  fournir  la  preuve. 
X766.  Le  baron  de  Breteuil,  en  partant  pour  ce 

u  France  à  pavs,  à  la  fin  de  1763,  en.  qualité  d'ambassadeur 
s^e.    *  *  du  roi,  avait  reçu  des  instructions  contenant^ 
entr'autres  choses ,  ce  qui  suit  : 

a  Le  règne  de  Charles  xii  a  été  funeste  à  la 
D  puissance  et  à  la  considération  de  la  Suède. 
»  Cette  couronne ,  pendant  la  vie  d'un  prince 
»  qui  trouvait  toujours  ses  ressources  dans  son 

(1)  M.  de  Prasliii  fut  dUgracié  en  1770 ,  en  même  temps 
'  qne  M.  de  Choiseul ,  mais  avec  des  formes  moin&  sévères^  Il 
mourut  en  1785^  âgé  de  soixante-treize  an». 
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•  courage  et  son  intrépidité,  préféra  la  contî- 
»  nuation  de  la  guerre  à  une  paix  qu'elle  pré- 
»  voyait  ne  pouvoir  être  qu'humiliante  et  oné- 
»  reuse  pour  elle.  En  effet,  la  mort  de  Char- 
3»  les  XII  fut  suivie  du  sacrifice  que  lés  Suédois 
»  furent  forcés  de  faire  de  plusieurs  provinces 
»  à  la  Russie ,  de  Brénie  et  de  Vèrden  à  l'électeur 
»  d'Hanovre ,  et  d'une  grande  partie  de  la  Po- 
»  méranie  au  roi  de  Prusse.  Ils  attribuèrent  leurs 
i>  malheurs  à  la  forme  de  leur  gouvernement , 
2>  et  ils  la  changèrent,  en  confiant  les  principaux 
»  ressorts  de  leur  administration  à  un  sénat 
»  subordonné  aux  états  du  royaume.  L'autorité 
j)  des  rois  fut  alors  extrêmement  restreinte,  et 
»  elle  l'a  été  encore  davantage  dans  la  guerre  de 
»  1755. 

»  La  Suède  s'aperçut  que  la  perte  d'une  por- 
3>  tion  si  considérable  de  ses  états  la  privait  de 
»  l'influence  qu'elle  avait  dans  les  affaires  géhé- 
»  raies  de  l'Europe  ;lorsq[u'unie  intimement  et 
»  agissant  de  concert  avec  la  France,  elle  con- 
»  tribuait  efficacement ,  tant  par  cette  union 
2>  que  par  les  plus  grands  succès  dans  la  guerre  ^ 
»  à  maintenir  la  liberté  de  l'Empire.  Les  Sué- 
»  dois  sentirent ,  avec  le  plus  sensible  regret , 
»  qu'ils  étaient  dans  une  dépendance  presqu'ab- 
»  solqe  des  puissances  qui  venaient  de  partager 
3>  leurs  dépouiUes,  et  qu'ils  ne  rétabliraient  ja- 
;(».mais  leur  ancienne' considération  que  par  la 
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»  protection  et  l^ssecoùrs  de  la  France.  Ils  firent 
p  part  au  roi  de  leurs  dispositions;  et  sa  majesté, 
»  qui  désirait  sincèrement  de  voir  ces  alliés  si 
»  constans  de  sa  couronne ,  sortir  de  Tétat  de 
»  faiblesse  où  ils  étaient  réduits  ,  les  a  aidés 
»  juiiqu'â  présent  par  des  subsides  qui  les  ont 
»  mis  en  état  de  remettre  sur  pied  un  corps 
>i  assez  considérable  de  troupes,  et  de  former 
»  une  marine. 

»  I>a  Suède  n'a  pas  toujours  paru  ausai  re- 
)>  connaissante  qu'elle  devait  Tétre  des  bienfaits 
»  du  roi,  surtout  lorsqu'il  fut  question,  en 
»  17^3,  de  rétablir  sur  le  trône  de  Pologne,  le 
>i  roi  Stanislas  ;  circonstance  bien  essentielle , 
3»  où ,  en  agis/sant  pour  les  intérêts  de  la  Fran* 
»  ce  ,  la  Suède  aurait  travaillé  pour  ses  propres 
»  avantages.  Les  ministres  suédois,  qui  étaient 
»  alors  livrés  à  l'Angleterre ,  furent  reniiplacés 
3»  par  des  successeurs  mieux  intentionnés,  et 
X  depuis  cetle  époque  ,  le  ministère  de  la 
>  couronne  de  Suède  ne  s'est  point  écarté  des 
»  sentimens  de  respect,  de  reconnaissance  et 
»  d'attachement  que  tout  Suédois  doit  à  sa  ma- 
»  jesté.  il  est  vrai  que  l'ambition  démesurée  de 
».  la  reine  actuelle  de  Suède ,  et  la  faction  du 
»  parti  qui  lui  est  attaché ,  ont  fait  tous  leurs 
.  i>  efforts^  en  différentes  occasions,  et  surtout 
s>  dans  les  dernières  diètes,  pour  détacher  les 

i>.  Suédois  de  U  France  9  et  pour  changer  la 
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»  forme  da  gouTernement^  établi  après  la  mort 
9  de  Charles  xu;  mais  pour  ne  pas  remonter  k 
9  des  temps  trop  éloignés ,  la  discussion  des  af- 
9  faires  a  été  si  épineuse  pendant  la  dernier^ 
V  assemblée  des  états,  les  prétentions  si  oppo- 
3»  sées  ,  et  les  esprits  si  aigris ,  qu'on  avait  à^ 
3  craindre  une  réyolution  en  Suède. 

»  Le  zèle  courageux  des  vrais  patriotes  ,  la 
3  conduite  sage  et  éclairée  du  marquis  d'Ha-^ 
9  vrincourt ,  et  les  secours  d'argent  fournis  pstn 
9  le  roi ,  ont  prévenu  he^ureusement  la  catas?) 
9  trophe  dont  on  était  menacé.  Le  même  daa-^ 
9  ger  pourrait  se  reproduire  dans  la  diète  pro- 
9  chaîne,  si  le  sénat,  qui  parait  avoir  épuisé. 
9  toutes  ses  ressources  pour  fournir  aux  dé^ 
9  penses  indispensables  du  royaume,  est  forcé 
9  d'assembler  les  états  avant  le  terme  indiqué* 
9  C'est  dans  une  conjoncture  si  critique  pouv 
9  la  Suède  et  pour  les  zélés  patriotes ,  que  le  roi 
9  a  choisi  de  préférence  le  baron  de  Breteuil 
9  pour  résider  à  Stockholm ,  en  qualité  de  son 

9  ambassadeur L'intention  du  roi  est 

9  qu'il  parte  incessamment  pour  sa  destination,. 
9  et  sa  majesté  lui  fait  remettre  les  lettres  qu'il 
n  écrit  au  roi  et  à  la  reine  de  Suède  pour  l'ac-r 

9  créditer Le  baron  de  Breteuil  S9 

9  renfermera  dan3  des  propos  généraux  et  de 
9^  bonne  volonté  du  roi ,  Jusqu'à  ce  que  les  cir« 
9i  cQOStapces  e?:igent ,  d'après  lesi  connaissancea 
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»  qu'il  aura  acquises ,  et  les  instructions  ulfé- 
»  rieures  qui  lui  seront  adressées ,  qu'il  entre 
31  dans  des  détails  plus  particuliers  avec  le  mi« 
^  nistère  suédois.  » 

Pour  procurer  au  baron  de  Breteuîl  les  no- 
tions les  plus  sûres,,  tant  sur  la  situation  poli* 
tique  et  économique  de  la  Suède ,  que  sur  le 
caractère,  les  intentions  et  les  vues  des  prin- 
cipaux personnages  qui  la  gouvernaient ,  on  lui 
reiàettait  deux  mémoires  :  le  premier  traitait 
de  l'état  actuel  de  la  Suède ,  de  ses  intérêts,  dé 
ses  liaisons ,  de  -  ses  forces ,  de  son  gouverne- 
ment ,  de  ses  finances ,  de  son  commerce  et  de 
la  conduite  qu'il  ^convenait  de  tenir  vis^à-vis 
de  cette  puissance. 

Le  second ,  après  avoir  exposé  avec  plus  d'é- 
tendue ,  ce  qui  a  rapport  à  la  forme  du  gou* 
vernement  suédois ,  traçait  les  portraits  abrégés 
des  sénateurs  et  du  ministère  suédois.. 

«c  Ces  deux  mémoires ,  ajoutent  les  instruc- 
31  tions ,  méritent  d'autant  plus  de  confiance  , 
»  qu'un  séjour  de  près  de  quatorze  ans  à  Stock- 
»  holm  ,a  mis  le  marquis  d'Havrincourt  à  portée 
»  de  se  procurer  sur  tous  ces  différens  objets, 
'  »  des  notions  d'autant  plus  certaines,  qu'il  joint 
j»  à  un  discernement  éclairé ,  la  probité  la  plus 
»  exacte  et  le  zèle  le  plus  actif.  Cependant  le 
»  baron  de  Breteuil  doit  regarder  comme  un 
»  devoir  important  de  sa  mission ,  d'examiner 
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9  par  lui-même,  à  loisir  et  sans  prévention ,/les 
»  bonnes  ou  les  mauvaises  qualités ,  la  cap^cité^ 
»  le  génie  ,  les  inclinations  et  le  crédit  des 
»  membres  principaux  du  gouvernement  au- 
»  près  duquel  il  résidera,  et  spécialement  de 
»  ceux  avec  lesquels  il  aura  le  plus  à  vivre  et 
9  à  négocier.  La  connaissance  des  hommes  est 
»  une  des  parties  les  plus  essentielles  du  mi-^ 
»  nistère  public;  et  c'est  un  grand  préjugé  pour 
»  le  succès  des  affaires ,  que  de  savoir  apprécier 
»  à  leur  juste  valeur,  les  personnes  avec  les- 
»  quelles  on  est  dans  le  cas  de  les  discuter. 

»  L'objet  des  subsides  sera  celui  sur  lequel 
j)  le  baron  de  Breteuil  éprouvera  d'abord  le  plus 
p  de  difficultés  et  d'instance  ;  mais  il  verra  par 
»  l'exposé  joint  à  ses  instructions ,  que  les  pré- 
jD  tentions  de  la  Suède  sont  d'autant  moins,  fon- 
j».  dées,  que  n'ayant  pas  rempli  les'  engagemens 
ji>  qu'elle  a  contractés  avec  le  roi ,  sa  majesté 
»  serait  en  droit  de  se  regarder  comme  abso- 
«  lument  libre  de  ceux  qu'elle  a  pris  de  son 
V  côté ,  en  faveur  de  cette  couronne  ;  mais  des 
i»inotifs' supérieurs  à  un  intérêt  pécuniaire, 
1»  ont  déterminé  encore  le  roi  à  venir  au  se- 
y>  cours  de  la  Suède ,  et  sa  majesté  vent  bien 
»  lui  continuer  encore  les  mêmes  témoignages 
M>  effectifs  de  sa  généreuse  et  constante  amitié , 
:j»  en  les  proportionnant  à  l'état  de  ses  finances.  » 
Ces  instructions ,  datées  du  S  d'octobre  l 'jôJ^ 
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♦  ^ 

étaient  contre-signëes  par  le  duc  de  Prasiin. 
1766.  L'occupation  la  plus  épineuse  du  baron  de 
Snèd^*  *  Brçteuii,  fut  la  direction  de  la, diète  qui  s'ou- 
vrit le  18  de  janvier  1765.  Dans  cette  assem- 
blée se  rencontraient  trois  partis  ^  celui  de  la 
France,  celui  de  l'Angleterre  et  celui  de  la  Rus- 
sie. Les  principaux  moyens  de  direction  étaient 
les  gratifications  et  faveurs  pécuniaires.  Le  mi« 
V  nistre  anglais,  le  chevalier  Gooderick,  distri- 
bua de  fortes  sommes;  le  comte  Ostermaun, 
ministre  de  Russie ,  en  distribuait  également  ; 
et  la  France  non  moins  généreuse ,  versa  dans 
la  diète,  depuis  son  ouverture  jusques  au  mois 
de  juin  1766  (i),  près  de  i,83o,ooo  livres  (2). 
Iféanmoins  la  cour  de  Versailles  n'obtint  point 
la  majorité  ;  et  la  diète  ,  ainsi  qu'on  le  verra 
bientôt,  lui  fut  absolument  contraire,  puis- 
qu'elle consentit  au  traité  d'amitié  conclu  le 
5  de  février  1 766 ,  avec  l'Angleterre ,  en  atten- 
dant un  traité  d'alliance  défensive  avec  la  mém^ 
puissance  ;  ce  qui  était  une  sorte  de  rupture 
avec  la  France. 

Il  est  à  remarquer  que ,  sur  la  somme  d'un 
million  83o,ooo  liv.  énoncée  plusbaut,  la  cour 


P»     T't 


(i)  Lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  19  de  juin  1766,  au 
baron  de  Breteuil. 

(2)  Le  baron  de  Breteuil  envoya  à  sa  cour ,  une  note  dei 
frais  ^s^^tielf,  dans  le^ut^  il  çonreni^it  qu'elle  entr&t  pour 
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de  Copenhague  avait  fourni  1 00,000  lîv.  pour 
soutenir  les  membres  du  sénat  dans  le  principe 
d'union  à  la  France,  et  d'opposition  à  la  Rus- 
sie. Cette  somme  fut  remise  au  baron  de  Bre- 
teuil.  ^  • 

La  cour  de  Versailles  voyant ,  d'après  Jes 
événëmens  de  la  diète ,  qu'elle  perdait  son  in- 
fluence en  Suède,  songea  à  changer  de  système 
à  l'égard  de  ce  royaume.  En  conséquence  ,  le 

^■^ ,, —     iMi   ■    -       III.    I      -       r  *-  "  -       -     --  ,- 

r  '  I 

aToir  une  diète  qui  lui  fàt  favorable ,  et  dont  la  durée  fût 
d'un  an. 

1**.  Pour  diriger  les  ëtections 137,000  Ut. 

2°.  Pour  Tâchât  des  fulmachts  ou  pleins 
pouvoirs  ,  précaution  concertée  avec  la  cour 
de  Suède 36,ooo 

3°.  Pour  Tentretien  des  gentilshommes  pau- 
vres et  zélés,  X 2,000  lîv.  pàr'mois;  par  an.    1449000 

4**.  Pour  l'entretien  des  bourgeois  pauvres,'    " 
10,000  liv.  par  mois  ;  par  an ..;..« 126,000 

5\  Pour  le  clergé  inférieur ,  6000  liv.  par 
mois  ^  par  an 72,000 


■• 


:  Total.  .' 609,000  liv. 

Le  baron  deBreteuil  demandait  une  sbmmede  6oo>oool.  ; 
les  91, 000  liv.  devant  rester  en  f  éserve  pour  les  cas  inat^ 
tendus ,  et ,  en  particulier ,  pour  diriger  l'élection  du  mare* 
chai  de  la  diète. 

Le  baron  de  Breteuil  ayant  obtenu  cette  somme ,  en  de- 
manda  une  seconde  de  400,000  1.;  plus  une  autre  somme 
de  cent  mille  écus ,  par  sa  dépêche  du  ^7  d'août  1766  j 
et  enfin  20Q,ooo  liv. 

VI.  36 
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duc  de  Choiseul  écrivit ,  en  date  du  33  d'ayçil 
^766 ,  au  baron  dç  Breteuil»  la  dépêche  s^i^iyan- 
te ,  laquelle ,  outre  qu'elle  est  propre  à  donner 
la  mesure  du  talent  de  M.  deChpi^eul,  ^oit 
être  considére'e,  par  l'exposition  des  vues,  com- 
uie  u^nç  pi^ce  inîporl;aqtç  (Jans,  l'hiçtçii^^'e  d^  ca- 
binet françai,s. 

a  l'ai  cru  devoir ,  Monsieur ,  vous  4^p.Çpber 
»  un  courrier  pour  vous  iiifqnner  a,ve*c  p.r^i- 
»  sion  du  système  politique  du  roi,  relative- 
»  mèiit^  U  Çuède  ,  afin  qye  yous  dirigiez  inva- 
»  riablement  votre  conduite  d'après  les  in;?truc- 
n  tiona  da  sa  majeaté ,  et  pOAir  U  plus  grand 
»  avantage  àe  son  service^ 

»  Le  roi  dësapprojtiveratt  ,  Monsieur  ,  que 
»  vous  confiassiez  à  aucun  de  nos  arai^,  même 
w  au  comte  de  Fersen  et  à  M.  de  Scheflèr ,  les 
»  vues  que  &%  ^aiefit^  pei^t  avoi;if  rçl^t^yejprî.ent 
»  à  la.  ^u-èdet  ;  il  faut  rn^rq^er  ^  plu^  gijîlft^ 
»  confiance  agx  palriotes  (t)  pour  tout  cd  -qui 
»  peut  ihtéresser  leur  personnel,  et  témoigner 
9  \^  protection  décidé^que  sa^  majesté  leur  ac- 
»  çQFde^  à  totu^  en  gérWiral  ^  ^t  à  cbwuu  ^ft  par- 
»  ticulierv-,  mais  H  faut  se  garantir  péu^à  peu, 
»  de  l'abus  qui  s^est  introduit  à  Stockholm,  de 


y 


{ I  )  Xe\  patriotes  y  ou  le  parti  des,  c^jfisA^  ^  ^M^W^  ^i' 
voués  à  la  Ç^i^c^;  ks  honne^s  4t«ieut  Ç9,ur  la,  B^u^ji^/cit 
l'Angleterre. 
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»  confier  nos  Tues  polHiques  k  nos  amis.  Outre 
»  qu'iMi  fiiçcret  }>.artaga  fW  U>ujoui\s  farl  mal 
»  garde,  il  n'esl  pas.vr;^i$çinb)sible  que  dans  un- 
»  pays  divi§^.p^r  4i£fi)i*ens  partU,  et  par  des 
w  factipn^  Otppp^^f  es ,  Qr^  ne  combine ,  el  même 
»  on. ne  confpMd^  souvent  le^^i  ialeréts  des  puis* 
»  sance3  ayec  rintérêt  d^  parUouUers  ;;ce  qui 
»  produit ,  pour  le  moii^%^  par  rapport*  aux 
»  projets  qu'une  puisganœ  peut  forid^^p^età-la 
»  situation  qn'elle  veiU  pFeoxjlre,.defi.^mEr)eo- 
»  taires  toujours  inutiles  «  et  ordinairement 
n  Duisiblets  4  cette  pui$sance«   •  i  k".    . 

.  i>  La  France,  en  s&  laissant  aller  à  lacircons-. 
»  tance  ^u  inpment,  a  fait, la  fau lé  ,d exciter 
)»  et  de  i^utjsqir  le  parti  qu'on  appelle  patria- 
j»  fique^  pQ^r  enchaîixer.  la:puissance  myaleen 
»  Suè4e/ établir  à,2iui^  ce  royaume  une  admi* 
»  nistratipn  métaphysique  ^  et  qui  net  serait 
»  souten^ble  et  possible  !v  qu^antaot.  que  tous 
9  les  SviédPÎ^jS^rai^nt^ua^i'Sag^s  desprit  et  de 
»  mœurs,;;  que  pouvait  l'iètre  PlRton  ;.  et  Ton 
»  peut  :^|iéA^ [avancer  qu'avfQ  cette  aagesse,  les 
»  forcer  .rfçeil^  de  la  î>uè<ie:«6  pe.uveal  pas  se 
»  jsoutenîr//|ij^  lin  pied  qrfî  puisse  ^tre  utile,  aux 
M'alIi^s>dQJcçlXëçourohO!e.  :  > 
:  »  Le^^feu.  roi  de  $uedè  -n  aimait  pas  la  France 
n  d'incUn^^io^i  Au  lieu  d'attendre  patiemment 
n  sa  itiQfet;^  Toi^a  suivi  et. outré  >  pour  détruire 
)i  son  poUiy^MT |les  principes  qu'on  avait  adoptes 
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»  (àepuisla  mort  de  Charles  xii.  Dès  lors,  M  roi 
»  n'a  plus  eu  la  Suède  pour  alliée  de  sa  cou- 
»  ronne ,  mais  uniquement  le  parti  que  l'on 
9  SippeWe patriotique.  Qu'est-il  arrivé?  c'test  que 
D  la  guerre  de  la  Suède  eontre  la  Russie ,  entre- 
»  prise  par  l'influence  de'  la  France,  a  été  le 
9  premier  pas  de  la  décadence  suédoise.  Depuis 
9  ce  temps-là,  on  ne  s'est  occupé  àî  Stockholm. 
là  qu'àtîombattre  les'sentimens  du  roi  de  Suède, 
9  et  en  les  combattant,  à  détruire  les  intérêts 
)^  dût  royaume^  Lorsque  le  prince  actuellement 
»  régnant  est  monté  sur  le  trône  de  Suède,  il 
»  était  naturellement  disposé  en  feveur-  de  la 
)4:France;  il  avait  épousé  une  princebse ,  sœur 
»  du  roi  de  Prusse,  alors  notre  ami  intime.  Le 
»  roi  de  Prusse  qui  [avait  du  crédit  sur  3a  sœur, 
»  ne  devait  songer  qu'à  se  servir  ,  ainsi  que 
»  nous ,'  des  forces  suédoises  contre  la  Russie 
)>  et/T Autriche  qui  estaient  nos  ennemies;  mais 
»  loin  de.  siiivre,  cette  route  favoratle^  nous 
»  n'étions  pas  liés  avec  la  couronna  de  Suède  ; 
»  et  nos  amis  patriotiques,  par  des  ^$t*ritimens 
»  personnels,  nommément  le  comte  dèTessîn, 
»  voulurent  donnei;  des  dégoûts  à  lu* i^éine  de 
»  Suède;  et  ce  qui  était  inévitabtev^^fa^  prin- 
9  cesse-  hautaine  et  ambitieuse  s^ot^citlpaHit  du 
»  soin  de  sa  gloire  et  de  son  pouvoii^^^^lé  pai*ti 
»  patriotique  ne  s*ôecùpa  que  de*«elui'dfe  lïi  ré- 
»  primer.  Il  y  eut  deux  fa^rtions^da^i^  lei^oyau- 
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»  me;  et  la  France  s'embarrassa  dans  ees  deux 
»  partis,  y  dépensa  beaucoup  d'argent,  sans 
»  songer  que  c'étaient  les  troupes ,  les  vaisseawac 
»  et  le  commerce  de  ht  Suède  qu'il  lui  fallait , 
»  et  non  pas  que  )e  parti  patriotique ,  ou  celui 
»  de  }a  reine  eut  le  dessus. 

»  Dans  la  dernière  guerre ,  an  a  cherche  à 
9  tirer  quelque  avantage  de  notre  alliance  avec 
»  la  Suède.  On  forma  un  projet  dont  on  con- 
3  vint  avec  elle,  et  dont  l'exécution  aurait  été 
9  très  avantageuse  st  l'alliance ,  et  principale- 
»  ment  à  la  France,  si  les  Suédois  avaient  pt^ 
3  conquérir  la  Poméranie  prussienne.  La' Suède 
3>  se  serait  trouvée  une  puissance  redoutable 
9  sur  les  derrières  de  l'Empire, et  dans  la  méra<e 
»  position  où  était  Gustave.  Le  roi  de  Prusse 
»  attaqué  par  l'Autriche,  la  Kussieet  la  France, 
9  ne  devait  pas  vraisemblablement  pouvoir 
D  faire  tête  à  une  armée  de  Suédois  ;  jamais 
»■  projet  n'a  été  combiné  avec  une  plus  grande 
9  apparence  de  succès ,  et  il  a  échoué  non  par 
»  les  forces  du  roi  de  Prusse ,  mais  par  les  intri* 
3»  gués  de  Stockholm.  Vous  êtes  à  portée^  Mon- 
3>  sieur,  d'être  instruit  des  manoeuvres  qui  ont 
»  arrêté  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  le  mili^ 
9  taire  suédois  dans  cette  guerre. 

»  Je  conclus  de  l'expérience  que  des  fait« 
3»  nous  ont  procurée ,  que  la  Suéde  aristocra- 
j»  tique,  démocratique  et  platonique ,  ne  sera 
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»  jamais  une  alliée  utile  ;  et  que  s'il  est  de  l'in- 
»  térêt  de  Ja  France  de  conserver  ses  liaisons  et 
»  son  intimité  aveccfetle  fcouronne,  il  fautaBg- 
»  raiénier  le  pouvoir  monarchique  en.  Suède , 
»  'de  manicTC  que  le  roi  ait  ta  principale  in- 
»  fluence  sur  les  forces  du  pays,  et  sar  les  al- 
»  liànces  étrangères  ^  ou  bien ,  assurer  l'état  des 
»  sénateurs,  de  manière  que  dans  aucune  cir- 
»  constaûce  ^  il«  ne  puissent  être  déplacés  ;  qu'ils 
»  partagent  comme  conseils,  la  puissance  sou- 
»  veraine  avec  le  roi ,  et  que  les  états  ne  soient 
»  assemblés  que  dân«  !a  seule  vue  dé  là  Iquotité 
»  et  de  là  distribution  des  oontVibùtiows  à  four- 
»  nir  au  trésor  royal ,  et  pour  les  rteprésenta- 
»  tfons  sur  les  améliorations  de  Fintériéur  du 
»  pays. 

«  Dans  l'alternative  de  ces  deux  situations, 
»  la  Suède  ne  sera  pas  tx)UJours  sarts  doute  dis* 
»  posée  pbilr  la  France;  mais  t^ette  pliissance 
»  seradeàas  ha  classé^  et  Tarant  que  le  roi  dé- 
»  pensera  pour  les  Suédois ,  aura  im  usage  pro- 
^>  fitable  pour  le  seririee  de  sa  majesté  ;  au  lieu 
»  qu'à  présent  il  ebt  impossible  de  lui  présenter 
»  une  utilité  dans  son  alliance  avec  la  Suède  ^ 
»  tandis  qu'on  ne  lui  ©ffre  chaque  jour  qu'une 
»  augmentation  de  dépense  énorme  pour  des 
»  intérêts  particuliers^  lesquels  même  ^n  réus- 
»  sissaiit ,  n'e  produisent  aucun  effet  polhique, 
»  et  ne  nous  garantissent  pas  d'avoir,  peu  d'an- 
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»  nées  après ,  les  mêmes  dépenses  à  faire ,  avec 
»  rincertitudè  dû  èticcnès. 

»  Le  roi,  après  une  mûre  réflexîôVi  sur  son 
»  système  politique  enStiedé,  a  jugé  que  le  bien 
»  de  son  ^rvicè  était  de  i'evenir  sur  lès  préjur 
»  gés  qui  jusques  à  jprésenl:  àvaietit  obscurci  les 
»  vrais  intérêts  de  la  France  en  Sqède.  Sa  ma- 
»  jeslé  a  cru  qu'il  ne  Ifii  conveiiâît  ^as  d'être  liée 
»  dans  ce  royaume,  avec  un  parti  qui ,  d'après 
»  l'expérieiTce,  né  se  trouve  pas  et  né  peut  se  trou- 
»  ver  tonjôurs  le  plus  fort.  Elle  veut  donc  diriger 
»  toutes  ses  démarches  à  Stockholm  sur  un  plan 
»  solide ,  et  le  roi  a  pensé  que  le  meilleur  serait 
»  de  profiter  dé  la  circonstance  des  troubles  ac- 
»  tuds  pour  rendre  au  roi  de  Suède  l'âùtorilé 
»  que  les  précédentes  diètes  lui  ont  enlevée  ;  il 
»  serait  à  propos  d'engager  nos  amis,  et  ceux  qui 
»  ^ont  désignés  sotis*lè  nom  dé  chapeaux ,  à 
»  concourir  à  nos  vues;  mais  ils  y  seront  aussi 
»  opposés  que  le  sont  réellement  les  partisans 
»  de  la  Kussi'e ,  qui  certainement  n'ont  pas  le 
»  projet  de  donner  de  î'âutoritë  au  roi  de  Suède; 
»  car,  en  ce  point,  îl  li'y  a  point  de  division 
D  dans  les  deux  paHisl 

»  îï'ôs  amis  vous  diront,  Monsieur,  qu'il  faut 
»  tâcher  de  finir  cette  drète ,  et  puis  travailler 
S)  à  en  assembler  tine  autre ,  dans  laquelle  nos 
»  projets  étant  mieux  préparés,  ils  auront  un 
»  availtage  marqué  sur  leurs  adversaires.  Je  ne 
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x)  suis  pas  ë tonné  que  l'ambassadeur  du  roi  sur 
j>  les  lieux ,  travaillant  «depuis  si  long  -  temps 
»  l'esprit  du  parti,  auquel  il  s'est  attaché,  ne 
3>  sVchauffe  des  mêmes  idées  contre  la  faction 
7>  qu'il  a  à  combattre ,  et  qui  «présentent  une 
»  perspective  vraisemblable  d'utilité  ;  mais  ob- 
»  servez  que  quand  les  patriotes  vous  diront 
»  que ,  dans  une  nouvelle  diète  ,  ils  auront  la 
30  supériorité  d'influence  dans  les  délibérations 
»  et  les  résolutions  des  états;  c'est  comme  s'ils 
9  nous  disaient  :  dépensez  deux  millions  pour 
D  nous  dans  deux  an^,  et  les  Suédois  qui  veulent 
»  le  maintien  du  gouvernement  actuel ,  étant 
3»  amis  de  la  France,  et  se  trouvant  alors  à  la 
»  tète  de  l'administration,  prévaudront  sur  les 
»  Suédois  qui  ayant  les  mêmes  principes  par 
»  rapport  au  soutien  du  gouvernement,  et  les 
»  mêmes  vues  d'ambition,  sont  les  ennemis  dé- 
»  clarés  de  la  France; 

»  Considérez  attentivement  deux  choses,  Mon- 
»  sieur  (je  ne  puis  trop  le  répéter)  :  i®.  quelle 
»  utilité  physique  peut-il  résulter  pour  la.France 
»  et  pour  le  commerce ,  de  cette  supériorité  de 
»  nos  amis?  nulle  :  car  il  en  arrivera  ccrtaine- 
»  ment  un  accroissement  de  faiblesse;  et  plus 
»  la  Suède  devient  faible  (ce  qui  se  démontre  à 
3>  ahaque  diète),  plus  elle  est  inutile  :  mais 
»  quand  bien  même  l'on  pourrait  articuler  quel- 
»  ques  petits  avantages  à  retirer  de  la  superio- 
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j>  rite  de  nos  amis  cians  la  diète  prochaine ,  leurs 
»  antagonistes  feront  ce  qu'ils  ont  fait  depuis 
■9  la  diète  passée,  et  suivront  la  même  marche 
»  que  nos  amis  suivent  actuellement ,  ils  obli- 
»  geront  à  la  convocation  '''une  nouvelle  diète; 
»  alors  nouvelles  dépenses  ^e  la  part  de  ia  Fran- 
9  ce,  moins  de  succès,  et  accumulation  d'anar* 
3>  chie  en  Suède ,  et  d'inutilité  pour  le  roi.  Dans 
»  cet  état  des  choses ,  il  faut  se  déterminer  po- 
9  sitivement  ou  à  être  allié  d'une  puissance  qui 
9  ait  une  consistance  solide ,  ou  à  Tabandonner 
»  à  son  malheureux  sort.  Ce  qu'il  y  a  de  pis , 
»  c'est  d'en  alimenter  sans  fruit  les  particu- 
»  liers. 

»  D'après  tout  ce  que  je  viens  .de  vous  expo- 
jD  ser,  Monsieur,  le  roi  vous  ordonne  de  faire 
j>  usage  de  vos  connaissances  et  de  vos  talens, 
9  afin  de  former  un  projet  de  conduite  qui 
»  tende  : 

I**.  »  A  rétablir  le  pouvoir  monarchique  en 
0»  Suède  par  l'influence  de  la  France,  et  assez 
jy  solidement  pour  que  le  roi,  uni  au  roi  de  Suè- 
»  de ,  dirige  ses  efforts  dans  ce  royaume ,  vers 
9  l'objet  unique  du  maintien  du  pouvoir  mo- 
»  narchique  que  cette  influence  aura  rétabli. 
V  Sur  ce  point  je  ne  présume  pas  qu'il  vous  soit 
»  difficile  de  concerter  un  plan  avec  le  roi  et  la 
ji  reine  de  Suède  et  leurs  confidens; 

3^.  »  A  engager  nos  amis  à  adopter  ce  parti , 
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»  et  à  y  concourir  de  bonne  foi  et  sûrement, 
»  leur  présenter  l'idée  lie  cette  révolution  com- 
»  me  le  moyen  le  plus  certain  de  culbuter  le 
»  parti  dominant ,  qui ,  en  tous  les  temps ,  s'ii 
»  n'est  prévenu  ,  ruinera  là  Suède;  leur  f^itt 
»  sentii*  qu*e  Jeur  intérêt  particulier  concourt 
»  dans  t;e  ifnbmentci ,  avec  celui  de  la  FVanôe, 
»  au  succès  de  ce  projet;  les  pressentir  sur  l'im- 
i>  possibilité  où  se  trouve  le  roi  de  soutfeiiir  vài^ 
»  nement  en  Suède,  un  parti  qui  n'y  est  pas  le 
M  plus  fort  ;  enfin  leur  marquer  le  désir  qu'a 
»  le  roi  que  ïa  reconnaissance  qu'il  a  droit  d'at- 
»  tendre  des  anciens  patriotes,  se  porte  à  la  Sfof- 
»  mation  d'un  nouveau  système  qui  parait  seul 
3>  avantageuiL  aux  deux  dO'arônhes.  » 
Z766.  Telles  étaient  les  dispositions  de  là  France  à 

Tralw  de  Tégard  de  la  Suède ,  lorsque  te  ministre  de  cfétte 
ïiderdM*àu  couronne ,  lé  comte  de  CreutÈ^  remit ,  te  27  dé 
Suède.  ^  mai  1766,  au  duc  de  Choiseul ,  un  knémoiit 
dans  lequel  exposant  le  triste  état  de  sa  patrie 
comme  une  suite  natûi^lté  du  détangetnent  de 
ses  finances,  il  alléguait  «  que  ce  dérangement 
ne  provenait  que  de  l^attachérhent  inviolable 
de  la  Suède  aux  intérêts  de  séri  ancien  allié  ,'el 
aux  malheurs  commune  qu'elle  avait  partagés 
avec  la  France,  » 

Le  comte  dé  Creutz  croyait  inutile  de  rap- 
peler les  séntimens  inébranlables  d'amitié  qui, 
depuis  lès  temps  les  plus  reculés ,  avaient  tou- 
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jours  animé  réciproquement  les  deux  nations, 
et  les  preuves  de  confiance  que  la  Suède  avait 
données  dans  la  dernière  guerre ,  où  malgré  le 
retard  des  subsides  stipulés,  elle  avait  excédé 
ses  forces  pour  satisfaire  à  ses  engagemeng.  Le 
mémoire  rappelait  la  facilité  avec  laquelle  la 
cour  de  Stockholm  s'était  prêtée  à  l'arrange- 
ment  proposé  et  conelu  en  1769 ,  où  malgré 
le  besoin  pressant  de  l'état,  elle  avait  consedti 
k  une  liquidation  oûérer:ise  pour  là  Suède,  soit 
par  la  diminution  des  sommes  qu'elk  avait  à 
prétendre  ,  soit  par  l'éloignement  des  termes 
stipulés  pour  les  acquitter.  En  conséquence 
M.  de  Creutz  répétait  un  reliquat  de  760,000  1. , 
de  la  somme  promise  et  accordée  antérieure- 
ment audit  traité;  maïs  encore  les  quartiers  de 
janvier  et  d'avril  de  cette  année ,  payables  en 
vertu.de  ce  même  traité,  ajoutant  :  «  Que  les 
traités  étant  le  lien  le  plus  solemnel,  le  plus  sacré 
des  monarques^  leur  exécution  réciproque  deve-^ 
nait  lame  de  la  confiance  générale  ;  et  que  pour 
cette  raison ,  sa  majesté  suédoise  avait  apporté 
nt>n-^seulement  par  le  passé,  mais  encore  tout 
récemment ,  le  soin  le  plus  scrupuleux  dans  les 
traités  conclus  avec  d'autres  puissances,  de  n'y 
fien  stipuler  qui  pût  directement  ou  indirec- 
tement contrarier  ou  affaiblir  les  engagemens 
pris  avec  sa  majesté  très  chrétienne.  »" 

Le  comte  de  Creutz  concluait  en  dishnt  «  que 
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»  la  diète  étant  sur  le  point  de  se  terminer ,  et 
»  ne  poiiTant  se  séparer  que  préalablement  elle 
»  n'eût  fixé  l'état  des  finances,  fixation  qui  était 
>  impossible  dans  l'état  d'incertitude  où  l'on 
»  était  sur  le  temps  de  la  rentrée  des  subsidis 
»  de  France  ;  il  sollicitait  la  cour  de  Versailles 
I»  de  lui  faire  remettre  les  mandats  nécessaires 
»  pour  le  paiement  des  subsides  arriérés ,  et  de 
»  donn,er  encore  une  réponse  positive  sur  le 
3»  temps  précis  du  paiement  de  ceux  qui  écher* 
»  raient  par  la  suite,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles  répondît  par  le  mé-r 
moire  suivant ,  qui  ne  sera  point  réduit  ;  ce 
sont  là  de  ces  monumens  que  Uécrivain  doit 
offrir  dans  leur  entier,  comme  faits  pour  ser- 
vir de  modèle  aux  diplomates ,  et  non  moins 
aux  cabinets,  dans  les  discussions  où  les  inté- 
rêts et  la  justice  ne  sont  point  d'accord.  C'est 
par  des  raisonnemens  fondés  sur  les  actes  po* 
sitifs  qu'il  faut,  sims  chaleur,  appuyer  les  mo^ 
tifs  des  refus. 

a  Le  roi  a  vu  avec  grand  plaisir  que  le  mé- 
moire suédois  articule  positivement  que  lestrai- 
tés  entre  les  couronnes  étaient  le  lien  le  plus  so^ 
lemnel  et  le  plus  sacré  des  monarques ,  et  que 
leur  exécution  réciproque  devenait  rame  de  la 
confiance  générale. 

y>  Sa  majesté  a  reconnu  dans  cette  déclara- 
tion les  vrais  principes  qui  dirigent  sa  conduite 
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daxis  les  alliances  qu'elle  contracte ,  et  princi- 
palement dans  celles  qui  l'unissent  depuis  si 
long- temps  avec  la  couronne  de  Suède. 

»  Pour  établir  levidence  dé  la  scrupuleuse 
attention  du  roi  à  observer  les  traités  qui  unis- 
sent sa  couronne  à  celle  de  Suède ,  il  ne  s'agit 
que  d'exposer  les  traités  et  les  faits  qui  les  ont 
suivis. 

»  La  convention  conclue  à  Stocl^olm  ,  le  10 
de  novembre  lySS,  est  la  base  des  trai'tés  de 
subside  qui  depuis  cette  convention ,  ont  existé 
entre  les  deux  couronnes.  Celle  convention  , 
outre  les  liens  d'amitié  et  d'union  entre  les  deux 
nations  ,  stipulé  des  avantages  réciproques. 
Leurs  majestés  y  déclarent  dans  le  premier  ar» 
ticle,  «f  qu'rties  ri'emploîront  point  ni  leurs  for- 
ces ,  ni  leurs  cohiseils  directement  ni  indirec- 
tement contre  leurs*  intérêts  respectifs.  » 

»  Lé  roi  est  bien  sûr  d'avoir  observé  cet  arti- 
cle, et  la  couronne  de  Suède  peut  avec  justice 
et  reconnaissance ,  se  le  rappeler.       '     ' 

»  Le  second  article  de  la  convention  est  un 
avantage  positif  pour  la  France.  La' couronné 
de  Suède  s'y  engage ,  afnsi  que  le  roi  s'engage 
etivers  elle,  «  de  n'entrer  dans  adcun  traité 
ou  renouvellement  de  traité  ,  convention  ou 
alliance,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  avec 
aucune  puissance  ^  que  d'un  commu«  accord, 
et  2^rès  avoir ''ei^aminéconjointiQment  ce  qui 
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pourra  mieux  convenir  à  leurs  intérêts  com- 
muns./» 

0  Le  troisième  article  fixe  à  cette  convention 
la  durée  de  dix  années ,  et  stipule  son  renou- 
vellement avant  Texpiratiou. 

»  Par  le  quatrième  artiq}e ,  le  roi  accorde  un 
subside  de  trois  cent  mille  éçus  de  banque  à  la 
couronne  de  Suède. ...... 

^   »  Les  cinauième  et  sixièpiie  articles  soqt.de 

style. 

>)  Il  est  évident  que  1^  Ff^nce  n'^  pu  donner 
un  subside  à. la  Suède,  qu'en  réciprocité  de 
quelques  avantages;  e|  il  ^st  clair  »  p?r  la^con-r  / 
ventîon ,  qi^e  cet  avantage  pe  peut  se  trq^ye]^ 
que  dans  les  stipulations  de  Tsyrtiçle  II. 

»Le  6  <;le  jqjn  !747î  le^deuîf  |cqHf%iine%firei[ït 
\ine  convçnûpp  où  çp\\e  d&tjr'^  fut  renpuye;» 
lée  popr  ^^^  ^nfté^S}  jnfH}^§;.0ipalaHop^  i  e| 
en  çqnséqueflic©  ^es.  fttb^eg  foi^^t  acQçpriîe's 

»  Le  ij  de  l^nyievi  i»j^it^\e^s^^(^u^  CQUx^J^vfn^ 
\kn  ira^it^r^  l^^itf  cp^Vert};iOft  fu^renouTQjée 
mot  ^  v(\oU  •  .       .  ; 

»Lerpu^aûsçetraité,ap^Wf^t^le^ufesid0,  . 
ep  ce  qu'il*le  p?plonge  d^Jipuî  ans  ;  luai^  dfin§ 
ripterYfiUede  oe  f  (^nouyeUenp^n.t  4ê  tr^^Hé  yh  «pi 

accqr^a,  en  Vs^%kx\fe  .i^^njpix^  le  çub^i^e  çftù- 
rant,  goo,ooo  1.  de  secoure  ^xtjraordinaire  à  la 
Suède ,  et  depuis  cette  aoaee^usqu'en  lySS,  il 
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donna  5oo,ooo  liv.  par  an,  pour  l'entretien  des 
troupes  que  celle  puissance  croyait  devoir  te- 
nir en  Finlande.  Ce  secours  extraordinaire  a  été 
pour  la  France  une  dépense  de  quatre  millions  ^ 
au-delà  du  subside  courant,  sans  autr^  rëci- 
procité  de  la  part  de  la  Suède,  que  la  fidélité  « 
aux  engagemens  de  1738. 

»  Ce  traité  de  1754,  qi|i  est  le  dernier  de  sub- 
side et  d'alliance  qui  spit  en  vigueur  entre  la 
France  et  la  Suède ,  ne  dpit  finir  quç  le  23  de 
juillet  1768. 

»  A  Toccasion  de  la  guerf*e  dernièr^^  le  roi  a 
conclu  trois  conventions  avec  la  Suède,  toutes, 
trois  relatives  à  la  garantie  du  traité  de  W^est- 
pUalie  et  aux  çircoinstançes  qui  agitaient  TEu* 
rppe.  L'un^  détero^ine  le  noç^bre  de;t]^oupeS; 
que  la  Suède  fçra  agir  ^n  Poméra.ni9:  contre 
Iç  roi  de  Prussç ,  et;  \^  subside  que^  la  f'rance , 
payera  poqr  Içs  troupes. 

»  L-autre  stipule  une  augmentation  de  subi-) 
side  de  la  part  de  la  France^,  pour  une  Jbgmen- 
tatioi)  de  troupes  à  l'armée  suédoise  en.  Poraé-. 
ranie.  L'augmentatipn  n'a  point  existé,  h^  Suèdp , 
n  a  méine  jamais  eu  k  son  a^rmée  de  I{o,i;néraniey 
le*  troup,es  cpçivenues  daps  la,  preipière  çpn- 
vention. 

.  D  Enfin,  rar^icle  essentiel  et  ^e  réçiprocitç  en^ 
faveur  de  la  France,  est  celui  de  la  conventipur 
du  ai  de  mars  1757 ,  ainsi  énoncé  ; 
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<c  Le  roi  de  Suède  promet  quil  ne  se  départira 
point  de  {engagement  qu'il  prend  avec  la  France 
par  la  présente  convention ,  en  qualité  de  co-ga- 
rant  des  traités  de  fFestphalie.  Sa  majesté  sué^ 
doise  promet  en  outre  ^  que  ,  dans  le  cas  oii  elle 
sera  forcée  d'entrer  en  guerre  contre  le  roi  de 
Prusse ,  elle  n'écoutera  aucune  proposition ,  et 
ne  se  prêtera  à  aucun  accommodement  direct  ni 
indirect  avec  le  roi  de  Prusse ,  sans  le  secours  du 
roi  et  de  V impératrice-reine ,  et  sans  leurs  avis  et 
consentement,  » 

»  Voilà  les  articles  essentiels  des  différens  trai" 
te's  du  roi  avec  la  Suède.  Comme  sa  majesté^ 
depuis  l'année  1738  avait  fourni  des  sommes 
assez  fortes  à  la  Suède ,  et  que  les  circonstances 
pouvaient  avoir  dérangé  les  paiemens ,  vu  que 
Ton  avait  payé  quelquefois  selon  les  besoins; 
en  Tannée  1764 ,  le  ministère  du  roi  résuma  un 
compte  avec  la  Suède ,  et  apVès  l'avoir  examiné 
et  discuté  avec  l'impartialité  qui  convient  aux 
grandes  couronnes ,  il  fut  constaté  que ,  sur  la 
somme  de  plus  de  cinquante  millions  dé  livres 
que  le  roi  avait  donnée  à  la  Suède  depuis  j  738, 
sa  majesté  se  trouvait  encore  redevable  en  ïip- 
parence ,  de  celle  de  12,698,110  liv, ,  parce 
que  la  Suède  comprenait  dans  ce  qu'elle  pré- 
tendait lui  être  dû ,  le  secours  extraordinaire 
pour  la  Finlande^  qui  devait  cesser  depuis  lySy; 
car  les  deux  couronnes  étant  liées  avec  la  Russie 
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pour  la  guerre  de.  Poméranie,  la  Suède  devait^ 
découvrir  la  Finlande ,  et  le  roi  ne  pouvait  pas 
payer  les  deux  contraires  :  de  plus,  il  y^  avait 
une  diminution  juste  à  fa^  sur  le  subside  de  la 
convention  de  17  58,  pour  l'augmentation  de 
troupes  en  Poméranie  qui  n'avait  pas  pu  avoir 
lieu.  Il  fut  donc  convenu  entre  les  deux  cours, 
que  la  dette  serait  fixée  à  douze  millions ,  les- 
quels seraient  payés  en  huit  années,  en  raison 
de  i,5oo,ooo  livres  par  an,  à  commencer  du 
I*'  de  janvier  1766^  et  pour  finir  le  même  jour 
de  l'année  1772^,  terme  auquel  les  engagemens 
des  deux  couronnes  cesseraient ,  ainsi  que  les 
dettes  réciproques.  Le  roi  donna  de  plus  une 
déclaration  par  laquelle,  en  s^nant  la  con- 
vention, sa  majesté  entendait  que  la  France 
et  la  Suède  fussent  astreintes  pendant  les  qua- 
tre années ,  aux  mêmes  engagemens  auxquels 
elles  étaient  tenues  par  les  traités,  jusqu'en 
1768.  De  sorte  que  la  convention  du  mois  d'oc* 
tobre  1764  ,  est  une  addition  de  trois  ans  et: 
demi  environ,  au  traitét|ui  devait  finir  au  mois 
de  juillet  1768,  lequel  est  en  parfaite  vigueur, 
et  dont  les  articles  ont  fait  jusqu'à  présent  la 
base  de  l'union  de  la  France  avec  la  Suède.» 

»  Il  résulte  du  détail  de  ces  faits,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  contredire  deux  autres  faits 
aussi  .certains  :  l'un ,  que  le  roi  était  engagé  à 
payer  à  la  Suède,  depuis  1738  jusqu'en  1768, 
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environ  cînquahte-huit  millions,  dont  la  Suède 
aurait  touché  quarante-six  millions  au  mois  de 
janvier  1 766 ,  et  les  douée  millions  restans  de- 
vaient être  soldés  au  i*'  de  janvier  1772  ,  se- 
\  Ion  la  convention  passée  entre  les  deux  cours 

en  1769.  » 

»  L'autre  fait  aussi  constant ,  est  qu'en  réci- 
procité d'une  somme  de  celle  conséquence  , 
donnée  par  la  France  à  la  Suède  9  cette  der- 
nière couronne  était  engagée  relativement  au 
traité  pour  la  guerre,  à  la  maintenue  exacte  de 
Tart.  IV  de  la  convention  du  21  de  mars  1767: 
et  quant  au  traité  d'amitié  et  de  subside,  la 
Suède  était  engagée  à  l'observation  littérale  de 
l'art*  l*',  et  principalement  à  celle  de  l'art.  II 
de  la  convention  du  10  de  septembre  1738, 
renouvelée  lé  6  de  juin  1747  et  le  17  de  janvier 
1754. 

»  C'est  à  sa  majesté  suédoise ,  à  examiner  ce 
parallèle  d'observations  dans  les  engagemens  ré- 
ciproques. Le  roi  se  flatte  que  la  justice  flai- 
rée de  ce  prince  en  sll*a  frappée  ,  et  qu'il  ne 
désapprouvera  pas  que  sa  majesté  suspende  des 
engagemens  auxquels  elle  se  trouverait  seule 
obligée  ;  ce  qui  ne  serait  ni  de  la  conyénanee , 
ni  de  la  dignité  dé  sa  couronne. 

»  Le  roi  avait  fait ,  d'après  les  traités  qu'il 
observe  religieusement ,  des  arrangemens  poli- 
tiques relatifs  à  ses  intérêts  dans  le  nord.  Sa 


LIVRE  IV.  579 

majesté  fondait  la  sûreté  de  ses  opérations  sur 
la  maintenue  exacte  de  Tart.  II  de  la  conven- 
tion ,  qui  depuis  1738,  était  la  règle  de  con- 
duite des  deux  cours.  Le  manquement  à  cette 
convention  de  la  part  de  la  Suède ,  a  blessé  le 
cœur  de  sa  majesté,  de  même  qu'il  a  dérangé 
ses  Yue^  politiques.  Le  roi  yoit  avec  peine  que 
les  vues  économiques  du  comité  secret  des 
états  de  Suède ,  seront  aussi  dérangées  par  le 
non-paiement  des  subsides  de  la  part  de  la  Fran- 
ce; mais  il  est  dans  l'ordre  des  empires^  ainsi 
que  dans  celui  de  la  société ,  que  les  engage- 
mens  soient  aussi  sacrés  que  mutuels ,  et  que 
le  manque  à  ces  ei;igagemens  par  une  partie , 
entraîne  nécessairement  la  réciprocité  par  Tau- 
ire  partit^  contractante.  Au  surplus ,  le  roi  n'en- 
tend pas  que  cette  réponse  au  mémoire  de  M«  le 
comte  de  Creutz ,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  couronne  de  Suède  auprès  de  sa  majesté , 
qui  est  appuyée  sur  4^3  faits  et  des  principes 
incontestables,  puisse  diminuer  l'amitié  et  Tu- 
nion  qui  régnent  entre  le  roi  et  sa  majesté  sué- 
doise. »  etc. 

Cependant  les  états  de  Suède  ayant  fait  leur 
clôture,  le  ;i  d'octobre  (i) ,  dans  leurs  der- 
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(1)  Dépédie  du  baron  de  Breteuil  su  dtt«  de  Cluoiseiil, 
du  17  d'octobre  1766. 
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nières  résolutions ,  ou  dans  <;e  -qu'on  appelait 
leur  testament ^  parce  que  le  gouvernement  était 
obligé  de  s'y  conformer  pour  le  dedans  et  le 
dehors ,  disaient  au  roi ,  leur  souverain  : 

i"*.  <x  Qu'il  devait  avoir  les  plus  grands  égards 
et  ménagetnens  pour  la  France  ,  et  maintenir 
avec  «lie. une  bonne  intelligence;  mais  que  sa 
majesté  suédoise  ne  devait  ni  faire,  ni  écouter 
aucune  proposition  qui  tendrait  à  rétablir  Fan- 
cien  système  'd'union  entre  la  France  et  la 
Suède. 

2**.  »  Les  étals  priaient  le  roi  de  s'occuper  soi- 
gneusement d*écbàuffer  l'amitié  de  l'Angleterre 
pour  la  Suède,  et  d'accroître  autant  qu'il  se- 
raït  en  son  pouvoir,  l'intimité  des  Tiens  qui 
s'étaient  formés  dans  cette  diète  avec  Ifes  An- 
glais; et  pour  cet  effet,  le  rbi  était  autorisé  à 
conclure  avec  l'Angleterre  un  traité  défénsif  ; 
fet  à  fourtiir ,  s'il  le  fallait ,  des  vaiss^eaui  et 
même  dès  troupe^ ,  en  tâchant  tout'efoi'^ ,  que 
les  frais  d'équipemens  dés  vaisseaux  fussent 
faits  aux  dépens  de  l'Angleterre,  et  sans  pre^ 
judice  des  subsides  çoi^rans.  »  ' 

tes  étals  disiaier^t  encore  qu'il  fallait  conser- 
ver attentivement  l'amitié  de  la  Russie,  et  en- 
trer ,imtant  que  possible  ,  dans  ses  yues.  Le 
roi  était  autorisé  à  renouveler  avec  «Ije,^  l'an- 
cien  traité  sur  le  même  pied}  commue  à  tenou-,' 
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vêler  avec  le  Daneiiiarck ,  le  traité  dëfehsif  ex- 
pire depuis  deux  ans. 

D'après  un  système  aussi  clairement  e'nonce\ 
la  cour  de  Versailles  ne  voyant  point  d'espoir 
de  rallier  à  ses  vues  le  gouvernement  suédois , 
se  borna  à  se  composer  un  parti  dans  les  diffé- 
rentes classes  de  citoyens,  dans  l'espoir  qu'il 
se  présenterait  peut-être  quelque  circonstance 
favorable  pour  recouvrer  son  influence.  Dans 
ce  dessein  ,  elle  prêta  sans  intérêt,  au  corps 
des  négocîans  de  Stockholm  ,  une  somme  de 
800,000  francs;  elle  accorda  au  comte  de  Tes- 
sin  ,  un  des  plus  illustres  patriotes  suédois  , 
une  gratification  annuelle  de  ia,ooo  livres ,  dont 
moitié  réversible  à  son  épouse  ;  au  baron  de 
Lewenhaupt  et  de  Sparre  ,  sous -gouverneur 
du  prince  royal ,  aooo  liv.  annuellement.  Le 
root  de  gratification  paraissait  plus  décent  que 
celui  àe pension.  Toujours  entraîné  par  une  gé- 
nérosité qui  était  non  moins  dans  son  cœur 
que  dans  sa  politique,  Louis  xv,  d'après  l'aveu 
que  le  roi  et  la  reine  de  Suède  lui  firent  de 
l'embarras  de  leur  position  pécuniaire  ,  leur 
accorda  1,200,000  liv. 

Il  est  à  observer  que  le  comte  de  Fersen  , 
personnage  le  plus  considérable  par  ses  talens 
et  son  rang,  du  parti  des  chapeaux^  ne  reçut, 
ni  ne  voulut  accepter  les  bienfaits  du  roi.  Ces 
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bienfaits  places  à  propos ,  servirent  à  préparer 
et  à  favoriser  la  révolution  qui  eut  lieu  ,  quel- 
ques années  après ,  en  faveur  du  pouvoir  royal 
et  du  parti  français. 


fc»»>  IV^%i^^»<^(%<»<%)^<%<*/^^^^*/»^^<»^>'*'^^'»^^K»^^^^^%^^t^^^^.'%l%<^%H^%  %«^«%^^i^'%^%l%»^%^ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


BES 


TRAITÉS  ET  ACTES  DIPLOMATIQUES 

DE  LA  FRANCE^ 
Depuis  Tannée  l'j^^jusquen  1768. 
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le  5  de  jpin., 
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